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DU D ROIT FUBLJQ 

F R A N C.a I.S.. . ( 

ri ' ' . ■ ' > — — rr-; 1 ^* ■ '\ 

S U I T E DU CHAP. JIl. 

£ e T.x 0 4t .1 £ c i> « p <• 

Second Attribut de Ja liberté " 
,Françoif€, 

E fécond attribut du Sujet libre 
eil d'être maître d€ fes aâioas & 4e. 
£a perfonne. Le droit de propriété, 
^udqug précieux c^Ul Jbi^;, le pedft 
au pouvoir de iaire topt ce qu'on peuç 
.vouloir légitimement, & cl'av^oir la 
^ifporuion de ùl volaqtét (jUas touq 
ce qui n'efl pas contraire aux toix^ 
Par la drok de propriété^ on a la 
poiFefiiofi tranquille de fon pacrimoK; 
ne, on ufe de fes biens , on les tranf»- 
2|i6C aprê$ foi, à £^ enfans , à fa fa- 
mille, ou même à des amis , fuivanç 
la Faculté que la Loilaîil^ ^Qa^î 

Tome L Partie 11 A ' 



à jufte titre, bien plus jaloux d'avoir 
là liberté de Vfes a^i<iw^ de'déddtt 
de fon fort, & de fa conduite, de 
n'être gênji &. côiitraii2C dan^ fa ma« 
nîere ûe vivre , qa^aotant que Vmdre 
public Texiçe, & que la Loi le règle. 

)^tPKm^«efecdR la Ui>crté 4a 

Citoyen eft qu'il foit fûr de fon exif- 
teq|c«9 «qu'il joaiiTe paiûblemenc de« 
jomrs que lui accorde la Providence , 
qué fa vie ne foit le jouet ni de 
la violence, m du caprice. 

Le fécond effet de cet te liberté ga- 
rantit àNcbaque Citoyen la pojQeiSon 
de rétat qu'il a embraflé , ou x^u'i^ 
tient de fa naiffance , de l'honneur & 
ètlb prérogatives qui en dépettdeiiu 
• -1^ liberté donne encore au Ci* 
toyen le choix de fçn domicile , dé' 
& fodété^ de fa ôdeèpàtions i âiei* 
'-Dans les Etats Defpotes^ tous ce^ 
Bk&s^ quiiiérrreii^ ^ ^iroit natujrtf 
& qui forment le bonheur de riiom-^ 
ntie ici bas , ne fol^ que précairé^,' 
ilj^rÀÉfl^, de-'p«ré cooceffion; Itf 
Sujet efclâve ne Içs a que par em-* 
ftwt^ tle Prince'lés )n enlevé %tt«|# 
îl lui plaît. Un înftant réfevè dtf 

fût» 'déi /gri^fide&rii ^^n>,i4UBtifr 
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rvBLXc Frak^oii. Chap, m. } 

précipite au dernier rang , dans l'obP 
curité du dernier ordre des Sujets. 
^ La réficfence , le bieir*écre , le fort , 
Texiftence même des hommes, tout 
elt fattmis à la volonté impérieufe da 
Defpote , qui en décide arbitf aire^. 
ment & fouverainemenc. - ' 
' Heureufeihent cet ufage barbare 
de la puiiTance efl inconnu dans les 
Moaarchic^; il efl en parcicii}ier coii^ 
traire à la Conftitution de notre Em* 
pire. Par la feule qualité de Fjran* 
^ois , on il droit à tous les avantage» 
du Sujet libre. On ne craint ni de 
perdre la vié^ Di d'éprouver les ri* 
gueurs de la captivité, ni d'être dé* 
,pouillé de Ton état , que lorfqu'onejft 
CQopable dft quelque délit, dont cet 
privations font la peine , & qu'on en 
a été convaincu dans la forme léga|^- 
]par une inftruélîon judiciaire. Nos . 
plus anciennes Loix ont garanti au:fc 
Citoyens la paifible pbflbOioii de cttk ^ 
biens ineftîmables. Placuit fiobis âc 
êmkibus liberis hminibus ut nibil eis fu^ 
pcrpmatur nijî Jicut Lex ^ reÀituib cinh 
tinet, 

• ^ L'exit, &i plot forte nâfin i'etitf- 
prifoimeinexnr <{*un Citoyen ne f^^é* 

A a 




^ ^ . roient donc être regardés que com* * 
*Jachtt atteintes portées à la liber 

Tontrnire naturel le & nationale t fi le Citoyen . 
à cette ne s'eft pas rendu digne de ces dif- 
HJ/erté. graces. tA prison eft certaiaemeac 
une peiiie très-grave, fur-tout lorf- 
' q^u^ciJe n'a d'autre ternie que celui 
' gu*ane volonté arbitraire doit fixerj 
j II en faut dire autant de Texil^ 
qui force un Citoyen à s'éloigner maU 
gré lui de fon domicile, de fa famil- 
le , de ies amis^ pour ré£iJer dans 
un liea'4'oii il ne lui pas permis 
de fortir, & dans lequel, s'il nVft 
pas expofé à mancjuer di^s premières 
néceflîiés de la vie, il e£b du moins 

5 ri v4 des comme Jités^ des douççurç, 
0$ aifances qu'il avoit chez lui. . 
l Le banniflement eCfc une peine lé- 
gale^ quand il ^fh prononcé par les 
p'ribanaux ; mais les Juges ne , peii^ 
yeat l'infliger . que fur une accu fa ci* 
on 9 après avoir ioflruic le procès ^ 

«en conféquence d'une çonviftion aç* 
quifiâ dans la forme, prcfçrite par,ks 
Loîx. Comment conicevioit-on que 
nos Rois qui ont eux-mêmes chai^jjg^ 
Jks Juges de Ja pupitiqA des crimes , 

(e M^nh ^.9MÙ^^^¥ 
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rusuc Faançois. Chap^III, ^ 

r 

perfonnelfemeitt , htm règle & fanai 
forme, des SujcÇà qui n'auroient été 
aiceints & con^nciis d'aucuns dé-»' - 
Kts? Cette idée ne feroit pas moins 
injarkufe à la Majefté & à la clémen- 
ce du Piince, qiropppfée *3ux prin- 
cipes de Juftrce & de raifon qui foni 
Fiune de notre Gouvernement ' * 
" ' ' Cependant , nous voyons avec dou- 
leur que les Citoyens font expofés à 
perdre leur liberté par Texil, ou mê- 
me par h prifon, en .vertu de fimples 
Lettres de Cachet » ou d'ordres fu« 
périeurs, dont l'exécution efl d'au* 
tant plus afBligeante, que Je plus fou* 
yent'on ignare leur princi^^ leurs 
motifs, le ferme de leur durée. Ec 
û quelqu'un des Citoyens opprioiés 
ofe déférer à la Juftice ceux qui ont 
furpris, ces ordres à la religion dd 
Frin<^ , oti lui ^ ferme la bouehe 
avec cette Maxime, quil ne faut 
pas foumettre à IHnfpeitm des Tribur 
fiaux le fecret de T Admmijîration 
r^exéçutign des ordres du. lioi: Maxime 
qu'on doit refpeâer quand il eft rém 
cllement quedion du fecret de TAJ- 
mÎBÎiibaiion I mais terrible dans fes 
conféquences , quand on Vçudra en 
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9 . Maximes pv D^off 

■ • * 

iaîétex qu'il n'y a de recours contre 
iocùn des ordres accordés par les MU 

jnflres (a) '\ 

La Cour des Aydes de Paris a cru 
àevoîr expofer au Roi tout le danger 
de cette Maxime» ^ Si un tel priD- 
clpe poovoit jamais êâce établi f ou 
fi ceux qui furprennent des ordres d<^ 
V. M. pouvoient échapper à Taébi^ ^ 

légitime des opprimés par defem» 
blal>l« fubterfuge&y fous .quelle Loi 
vivrions^noUs ^ Sire , aujourd'hui quie ' 
ces ordres font Jï prodigieiifeînent tJiuhh 
fliés^ & s accordent pour cane de eau* 
fès" différentes , pour de'coafidéi^ 
iations perfonnelle?? ' 

. On les féferyolt autifefois pomç 
leè affaires d'Etat j & c'efl: alors ^ 
Sire ^ que la Juftice a dû refpe^l^ 
le fecret de votre Adminiftration. 
; ,j On les adonnés enfuite dans qucK 
i^iies cifconflànces qui ont paru.inté« 
i:enantes, comme celles où le Souvé^ 
lain efl touché des laro^es d'une fa^ 
inille qui craint ledéshdnneun 

• „ Aujourd'hui, on les croit nécef^ 
Aires toutes leis fois qu'un homme di) 

(a) Rernootrancm éB.hiXki» d» ikyd^àit 
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Peoplè a manqûé aarcfpëâ dâ à taie 

perfonne confidérable , comme H les 
gens puiiraM.aWi)i^t paa déjà 
d^avantages. , - • ** , > 

. * 9» C'eft auiii la punidon ordinaire 
dea difcbm^s indifcrets dont atin'ajs» 
mais de preuves que la délatioaç 
preuve toa|ours izicertaiae.9 . pui& 
qu'un délateur efl toujours un témoiii 

/ „ Saits difcftter toas' les différent 

motifs, il efl notoire qu'on fait in- 
tervenir des ordres fupérieQss danv 
toutes les affaires qui intérëflent des 
jiarticuliers. un pçii conouis, fans 
qu'elles aient aucun rapport nia V» 
M. perfoniiellenient ^ ni à Tordre {>i}«^ 
Uic ; & cet ufagd^il fi généralemm 
établi, que tout homme qui jouit de 
quelque confidér^tion , croiroit aa 
deflbus de lui de demandèr la répa* 
raiioa d^^une injure à la Juilice or* 
iluiaîre* ^ li . r . ^ ! 

„ Les ordres lignés de V. M. font 



m 
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V. M. n'^a jamais pu connoître. ' 
. ^1 Ces ordres font à la dif^iitioi^ 
dfi voê Miiûftica) 4t iiéceffiuMttittiil. 



•Jl*"' DU DilOIT' * 

:ièe leorr Commis , v& le grand nont^ 

bre qui s'en expédie. - • 
*u 9^ Qq les confie aux aciminidrateuri 
delà Capitale & des Provinces, qui 
ne peuvent les diftribuer que fur le 
fapport leurs Subdélégués ou ixh 
tfesfaba! ternes. 

« jj, On les remet fans doute en bieâ 
d'autres mains, puifque nous venons 
de voir qu on les prodigue fur la det 
naade d un (kuple Feahier^GénéraU 
nous pouvons même dire, fur celte 
des Employés de la Ferme ^ car il n'y 
a que des Commis fubakcrnes qui puil- 
fent connoîcre unpiféveau^e fiaude^i 
(St rindiquefè' > * : . / 
. „ Il enréfulte, Sire, qu^aucun Ci* 
toyen dans votre Royaunne n^efl; af« 
furé de ne pas voir fa liberté facri* 
fiée à une vengeance: car perfonne 
n'eft afièa giand poor être l'abri de 
bLiiaine.d'uaMinifbre, ni ailez petit 
pour n'être pas digne <^ celle, d'un 
Commis dés Fermes^^ ^ • to ? 
' Un jour vkndra , Sire , que la muU 
ttpHcM det abtU'^èéteffmmrâ F. M. à 
frofcrir^ un ufage ji contraire à la Con- 





Digitizeù by 



,MJ Ji. L J C. FjL A M s 0 1 s. C&^. m. ^ 

t f « • ' 

ti iênt êos Sagcts hnt rfnwr de jouir (b) 

Pourrions-nous ne pas^ hâcer par 
nos défirit ce jour heureur où Tabu's 
des ordres fupérieurs fera réformé T 
Les commandemens du Souverain 
méritent fans dbute le piaS profond 
refped, & la plus entière obéiiTin- 
ce;. mais, hors certains casprivil6-' 
giés , (qui ne peuvent être que rares 
parce qu'ils font des exceptions à là 
règle) c'ellpar laLoi , & non pacr nnef 
volonté arbitraire que le Prince s'ex- 
piique, . Dès les temps les plus reca^ 
lés de la Monarchie , nos Rois ont 
manifeflé leurs intentions dans là for« 
me folempelle, & vraiment digne* 
de la Majeftë du Trône, des Èdits^^ 
des Déclarations^ des Lettres Patent 
tes revêtues du grand Sceau. ;/ * 
C'eft encore ^par cette voie, quî 
porte Tempreinte def k Fuifiarice Pa- 
blîquç, que nos Monarques font con- 
npîue leuts volontés légales,. Çorn^ 
ment (e pourroit-il faire que lesE'lits 
Déclarations ,^ Lettres - Patentes 
pTonvaiTent quelquefois* des contrà^ 
diclions , q^'^iies fuifent au nioini 

A 5; 



fiifceptibks de uè$-iiiunble5 repré" 
Jflroation^ , & que des Lettres de 
.Çachet^ femblables ^ un torrent qui 
entraîne toûe, à an coup de foudre 

qui porte partout la conflernatiofi & 
YsSroi^ fulTenc fuivies de rex^cudoQ * 
la plus prompte & là plus entière^ 
qtt'ie^es, e^îgeaflent l'obéiiïance la 

& qu^eUes ne laiflai^ 
'fent pas mêtne la liberté de fe faire 
§^^i(ig<^e? Ne feroit'il pas furpre- 
îiàlic ^ii'oii Tendît p!us d'obéiflance à 
^ui eamàriteaiqia$ pa^ natuiel 

r ■ - Orïgme des Lettres dé Cachef.. ■ 

♦ - / 

' ^ I:â dénomination des Iiettres de 
Cachet efl aflcz nouvelle, & TeiFet 
qu'on leiic dooQe .eâ^ eacpre plua xé^ 
çient. • 

]V£n parcoujrant les plus ancicnaeg, 
pirdonnahces , oti y diilingue des h&i^ 
très-Patentes & des Lettres clofes^ 
<tes Lettres de Jyilice» & des l^t^ 
très dé grâce. Les Lettres^Patentes 
f%P^U^ ainû , parce qu elles (bot 
^Uvc^éjs^ lé Roi les envoyoit m 

Chancelier pour qu'il les munît da 
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, ^toient clofes OU fermées, & dlas^ 
énoièat aoffî mimiësjdîaa SeeLpanib 
coller qui fe nommoît le Scel du fe^ 
eret , donc un ChaiabellaQ dU'&oiécoic 
, iç dépodtaire^ 
- Itorfque des Lettres étoient defti-, 
4iéee à être levétiiei grand ^Scèaô ^ * 
fe Chambellan , gardien du Scel fe* - 

; cret ^ les enfermoic fous ce Scel le^ 
Chsfncelier nedevoi c ap pofer te grandb 
Sceau qu'à cdles qui lui étoienc ain» 
fi adreiTées Ahis leSceJdu fecre». C'eOi: 
' ^e que conftate Tart. 4. d'une Ordon» 
nance de Philippenie-Long, datée^da 

^ ï3 Nb^enSbrêigîS (c). Une tettt« . 
de^ Philippe de Valois adreflee au 
Parlement le ^3 Mars 134.4 , apprend^ 
que c'étoit fous le même Scel fecrec 
que les Lettres - Patentes pe vêtues da^ 
grand Sceaa-i étoient envpy^es ans 

Cours du Roy aiinie»(4)i 
.PèQ dfasflées^ après s^ifitroduiilc: . 

Tabus de fceller les Lettres* Patentes 

* ■ . ,^ . * • 

* (c) Ordonnances du Louvre, tm» i p. 67O4 

* (d) „ D£ par le Roy, nos Gens du Parle* 
mefit : Nous avons fait cette Ordonnant- 
ce ... laquelle nous avons envoyée fous 
le Scel de notre fecret enclofe à nos Gens- 

j, des Comptes qui vous en bailler(m&la*cor - 

- • 
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M Maximes i>.o VRQtt • , 

celles Thèmes dvtStel lecret. Les Cduf» 
lifans ont toujours cherché à fe fouf* 
•tïaire aux formes gênantes. Il ëix>it 
plus facile de difpoferdu Scel fecret 
dépofé entre les noains d'un Chan^ 
èellan^ que du grand Sceau g^dé par 
Je Chancelier^ à qui les Ordonnances 
avoient défendu de fceUer des lettraf * 
injufles. Charles, alors Régent du 
Royaume, & enfuiteKoifousle nom 
de Charles V, corrigea ce défendre 
par Tarticle 12 d'une Ordonn, du 14 
JVfai 1558 V dont i<i difpeikion fuc 
renouvellée par une féconde Ordon* 
nance du %7 Janvier 1359. (art. 24)^ 
Ce Prince défendit à'obéir aiix Lec« 
très - Pacenies ou céduks ouvertes^ qu» 
se feroient fcellées que du Scel du 
fecret (e). . • . , * 

* (e) „ Nous avons entendu que plufîeurs 
Lettres. Pijtences ont été au teuips pafTé^ 
^* fccllées de notre fecrec, fans qu'elles aient 
été vues, ne examinées en la Chaocelleries^ 
^ Nous avons ordonné & ordônnens que do» 
^^^refiiavane aucunes Lemes «.Patentes ne 
9» foient fcftUées poqr quékoaques caufes que 
M ce.foit; dudU ftel du Secret» n^iis feule» 
^ ment Lettres clofes ; &.cn cas que aucune^ 
Lettres-Patentes en feroient fceHées,Nous 
^yHoulons , tr dormons déclarons que itel» 

. ■ *» ' 
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& du Scel du fecrec , nos Rois avoienc 
ua oroifieme Scel qui s'app^Uoit Ji^ 
ffnt. I) etï ed fait mention dans pIiH 
(leurs Ordonnances. JLe 10 Décem« 
bre 1358 , Cliafles Régei^i: du Ro^ 
yaume adreflà. à la Chambre des 
Comptes des Jyfttres dofes pour l 'eitér 
cùtioa de Lettres - Patentes, portant 
que la moitié, des forf^iciues feroic 
employé à reatretlea de k Maifon 
du Roi, nonobflant tout mandement; 
ou coamnandemeuc 4^ foU 
Lettres fcellées de notre figfîet ( f ). U ne 
Ordoiioance plus récente dii^mois de 
Nùvembre 1372^ défâDctit ai» Rece-*"^ 

Jufficîers & Siibjets dudit Royaume qu'ils*, 
ny obéi&n(,ii ce nVll en cas de nécelliié». 
,1,, & les cas Couchnnt TEtac & te gouverne-' 
M ment db notis» Hdcel , & autre ca$-4i« oii; 
( y, Ton accëutuîné à ftdller. (Hyid. lam. 3»; 

„ pag'. 226 ) 

» Que. Von ne fcellera nulles Lettres ou- 
^. Cédulqs ouvertes de notre Scel fecret, fo- 
^ ne font Lettres trè's-hatives touchant Mon- 
19 fieur ou Nous, fc en abfence du grand Scel.. 
^ & du Scel duChâteIec»non autremeDC n*en 
1^ autre cas,& fe autres ne autrement en four 
w <&eliées t . f0n :$bHrapHn$. It>i4 tQm, s«< 

^pa/^ 388. • . • • . .. ' \ \ 
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È4 • -^A>9éisitS' jDjuxit 

vear (îénéral „ de payer deniers 
pour quelconques lettres de don , û 
elles ne font iignées d'aacafû (des Se* 
crétaires, 6? aujfi du Jignet du Roif 
(g) '\ . TeiTevéau pai^te d'aâm^ ftatlés 
lie trois Sceaux Royaux;, du grand 
qui étdit entre les. maiiis du Chance* 
ker; du petkviignet què le Roi fmi^ 
toit , & du Scel fecret qu'a voit le 
Chambellan (h). Mais la dtftinâkm^ 
du Scel fecret & du petit Ggnet n'a 
pas fubfifté long^cemps.. Pejp^i^s^plu* 
fieur» Cèdes , wi ne ïcoiiîiolt pîoe le 
;$cel fecrçtjil n'cft relié que le lignée 
dii eachet.da Rm^ appdi^m grand 
& petit Sceau dont font revêtus les 
aûes paUns^ & réfervé pour les Let- 
tres clofes; Après la mort dé Fnte«. 
cois IL en 1560, le cachet de ce» 
'Irince ht rompu t & on en ûc un: 
fous le nom de Charles IX (î ). v 
^ Les Lettres^^atentes étoient quel** 
quefois eitf'e^fflées daas les Lettres^ 
clofesfcelléesduScel dufecreti D'au- 
trefois, tesOLectres clofes faifoient 

• (g) IbJd. Hm. 5. pûg. 539. imu^. paS'im 
Um. 5* pa^. 497, 647 , 6^i^ tm. A p. 381%, 

Ch) Hiftoire de la Chancellerie. 

( i 3 Trailé. de la M^j(«icé d€$&ûis , tofo. su 

\ * • 

/ 
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adrelTées aux Cours; m^s lesLetcre» 
da&8 écoîeac tou joan cenaies ea 

termes très- impératifs & quelquefois 
mêi^e menaçans. En is^i, le Roi 
Jean ddnefift iuix BailHfsdit ^néehaïaac 
des Lettres clofes pour faire publier- 
un Ké^emetA qu'il avoic fait fut le» 
Monnoies; elles mandoient de faire 
Êtièr S publier le Règlement pâr^tma 
k AêWage ^ reffoft d^i€$lm j fottS|>ei-' 
ne d'encourir Tindignation royale 
(k). D'au{res4e0 14 Juin 1 %6s. 5 D6^ 
cembre de la même année , & 8 Août 
1394. enjoigmmt ixfreffëment aux 
^Ui£i à'aoQémplir le contena am 
Lettres-Patentes, de les faire tenir ^ 
g(»àir y de manière que ^ ee n'ait 
auctitr défaut ; ou fious vous en ferons 
pmir tellement qi0i;e fera exemple à toM. 
mtres (1 ) . On en troQve. d*aii fty le i* 
peu» près femblable, adreiTées tant à 
Ja Chambre des Comptes les 4 Mars. 
1378, & 13 Août 1380, (m; qu'au 
Farlement le 19 JuîUet i^Ûji^ (o) 

(k) Ordonn. du Ldtivre, îm. 3 pag. 529* 
i^). ibid, t^m* J. fag. 27.. ■ i 



T Dans les R^iftres da Pvlemeâr j 

ces Lettres font indiflféremment ap* 
pelié^a Lettret dofes ou Lettres miffîi* 
ves. Deux lettres de Louis XL aa. 
Parlement, du mois d'Avril 1482^ 
ne font nommées que lettres miffîves 
(o). Toutes celles qui furent eavo* 
y^es k Toccalion des difficultés qu'a-» 
voit fait naître TEdît de la majorité 
^ de Charles IX. & qui furent conçues». 
' dans Içs termes les plus abfolus , pôr* 
tent les deux noms (p). Une lettre 
dU' H Septembre 156^. eil appellée: 
Amplement I^r^r ?niffive (q). Une au*- 
tre d'Henri Jll de 1574. ell qualifiée 
de LetM dofe , & de Lettre tmffîve (r)^ 
L'Ordonnance d'Orléans fe fert du 
som de lettres de Cachet.^ & c'e£i^ 
peut-être la première fois que cemot. 
a été employé XO* l^li -Août 1 6294; 

(o) Ibid. tom. r. |>ag..3S4- Traité de 11 - 
J^ajorité des Rois. 

; ibid. tom» 2. pug- i?6, i39»2479Xiltf« 
«f2, 157> 169» 170» iliM 
(q) IbliL t^e* rPJi . . . 
(r) Itrfd. pag. 233. • • ' ' 
(s3 Aucuns abafant de la faveur des Rois ,, 
'par importunité', ou plutôt fubrepticement, 
ont obtenu quelquefois des Lettres de Ca^^ 
chet ou clofes, ou Patentes, en vertu dcf- 

quelles S^^iOrdQun, (k lido. an. lix*). 
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r tJ B L i c F u A N ç o I s. Chap, IIL IJ 
«}e î^roeureot^Général fit ptrt au Par* 

-lement d'une Lettre de Cacluet qu'il 
•*voit reçue du Roi { i ). Une Lettre 
râu R^w'adreffëé au Parlement en 
1643. fut appellée îadifFéremment 
Latrè dofe &Lrttrt de Cachet. Enfin la 
Déclaration du 14 Février 1673. a 
erdani^ que lea £ditS| Déckrationf 
^& Lectt^^Paie&tes feroîent' enva* 
yées aux Procureurs* Généraux avec 
4ii Leutts^ie Cachet porrmt les^rdres 
dû Roi pour l'enregiftrement , & 
qu'ils remcttroieot dans TAiTemUéê 
oes Chambres 4es Kdits, - Ordonna^* 
ces, avec ks^JUttres MjOacbet. Ainfi 

cette détiomtnatiôn V aûjpurd'hai Q 
^commone, n'efl devenue d'un ufage 
ordinaire dansée dernier Heciew 
•Les Lettres de Cachet ont fiiccédé aux 
^lettres clofes^ ou plutôt elles iie font 
fÂ6 : difféf^tès^ de ctt Lettres ellès^ 
mêmes qui accompagnoîent ou en- 
i^mbieiit ks ^Lettres n Paternes qui 
four ëtoient fubftituées daûs les cas 
de néceffitéii. ' ' ^. 

« :Maîs , qâelqu'impëriéto que fAete 
fliledes Lettres clofes, quelqu'abfolus . 
i^tte fufiiènt ks teunes dans kfquel» 

(tj Code mMifflontel ;â|£« >2ûà 



1% . MA^iiUBS X)&Qi7 

cUei ëcoienc 0911 çues ; eUes; #'«yoiMK 

ni ne pouvoienc avoir plus de force 
que les Lectxeg ouv^nce Scellées d«i 
grand Sceau; puifqae celles «ci foAt 
Jes émanaciops régulières du Pouvoir 
JLégiflitii Or , s'il ëtoit permis de 
faire des Remanirances fur les Lettres 
aouvertes» c'e(t-à.dtf e 9 fur les^Qrdon- 
jiances les plus foiemnelles^ 'on n'é-> 
' toit, donc pas obligé d' exécuta Sabs 
senâmea ; Èms délai ^ repréfencflk 
tions les Lettres cl oies ^ ou Lettres 
Cachet.. * • 

^^^^^^^^^^^^ ^"^^^^ • 4 » ■ ^ 

Vf âge du lettres de Çachnjur kfaît 

de la jtuàce. ' -'^ 

t Recherchons d'abord quelle çrftraqF 
«orité de Letcrei dansradœûifbrik» 
tion de la Juftke. Nous «tamine- 
xoDs £ofttite qoièls en peuvent être les 

n^pm à la libené.des *Ci^ 

têtiiêi * jA vant de, parawrk . fiv (khiic 

i'm/>*- les Loîx de ncttre Monarchie, jettona^ 
reurs uq coupd'œil fur les Loix Romaines p 

& on fera fortfé tl^éa admirer la: fa- 

dericof- : Leéhq^itte^IIIdeJaiNbvdleS» 
2ifg^. veut.a^?t9^^^^^^ 



\ 
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teaiênt let Imk^ & qu'ils se b^&h 

écartent poinc ^ malgré tous les Ile- 
..fciiude.r£mpereur^ qui leur ordou-! ies at^ ^ 
neroîent de juger aa contraire; car drespw^ 
nous ne vouions rien > dit Juilinieu» ^^^^^^w^- 
que ce que veulent les Loix (v). 

La Novelle 113 eft dirigée contre 
Ui Juges qui croyoient pouvoir via- 
1er ia dirpofition des Loix générales^ 
.^^s'appuvant fur des .ordres particu*. 
iiers qui leur a?oîent été intimés (x)« 

L^Eînpereur leur défend d'avoir au- 
cun égard à ti>^ ' 

' ' (r) Omnisjudex yjîve cinguïum haheris yjive" 
4iliter juiicans , cujîodiat leges ^ ^ J*:cundim ■ 
'il^ fiToferat fenuntias ; Ff velji çonthi^^it jiif' 
^^mfem no/tram in fn»iSuntj vil fi Jacrmfkrm 
iàai4y nmi fi pragmîkam 9f oc^4ei«JSmA^i^^ 
4icmm alUer ûgi -yJ^imM bigemWoi enioT 
Volumiid abtinere qaod noftra» volunt leges* 
^ Cx) Ômnifi fscundùm noflras leges agi vo^ 
lentes y (if hmm vîrtutem fervari ftiidmieSp 
^erjpexlmMs prœfentein fcribere legem, ad ipfch 
fum legum obfervationsm. ^gnovimus çnirn quçtn 
niam quidam j.udicum. volent es ds qui çaiifM 
dicunt urgiv9rfm , cilàr^ fuas hftitf^i^} 
dUf^tioneti Jlf requérir 
her^f m/1,0 1 aw facre ju^^ - - ; 

Mes JpeSiMUum noftfmm fefelf^ii^r^fu^ , îrr- 
ftnmm fis fmt ; tanquam dypkmt^s }q^^ \ 
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èrifoîent line route partiealkie, dm* 

ïkiiktu^ion des procès civils ou cri* 
mineis, & de s'attacher inviolable- 
méat à la difpoûtion des Loix généra- 
les (y). 

B eft fi éioîgné de regarder une 
telle- çonduite comme un mépris de 
foh autorité, qu'il coiidjiinoe à l'a-; 
mende le Juge qui fe fera conformé 
à de tels ordres^ & cèu2 ^ui les au- 
font obtenus^ 

' ;I1 prononce même là nullité de 
plein droit de la Semence , fans qu'^â 
foit befoin d*en inter îetier appel (z). 

f is) Et pr^ptifià JimcimUs^ ui Mm lis exa* 
fhbuaWffiVs in pccmlariîs^, ji'ne U criminaU^ 

dus y (lUt aliis quibufcumquè emergentihus cau^ 
fis apud judices, Jtve hic ^ ftve in provinciis^ 
neque pragfHaticumtypum,nequealiam prœfcrip^ 
tionem y neque faeram noflram qunmlibet exjcrip* 
to aut non fcripto jvjfionmy aia difpofiiionem 
in Me regid civitate JpeSabilium nojtrorum re- 
' fenndarionm, aut alterîus cuxwlibet dijpmn* 
tm M qummUi decet ifuhcêtum examinare aut 
judîeùn negotium 9 infinume iudkmibus ^ ««S. 
infinuatam vdm : fed fniunmm générales noh 
tras leges caufas examînari 6? decidi, c. i. Ibfd. 

/z) Si verà dum caufa dicitur, pragmaticm 
nojlra forma y aut dijpojitîo fpeSabilîum nojlro- 
rum referendariorum , aut alterius cujuslibett 
at^ alitéd altquid hmm qua diEta funt omiiium^ 

piMimiêibuf ^nfirmmf wdinans in bis exa^r 



r 
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En un mot il veut que'tous les Ju- 
ge^ regardent corn me uQdevokécroic 
pour eux , de décider toutes les cofi« 
teUaûons fui vaut les Loix générales^ 
& que l'un des contendans fie recjr^ 

aucun av^antage des ordres particu^^ 
Iktrs qu'il aaroïc obtenus au contraire^' 
Ce n'cft pas feulement en première 
klUnce^ que le^ K^criu paxcicuiiers 

minatwiêm , au^ fententiam ; jubemus jmUccm 
qHîiem mnloà non nfi4c€Ye;fed bis vaeamibuSf 
^ nulUm perdiàS' mken$U(US vif$utëm Jkm^ 

dùm générales noftns Uges eaufam examinare , 
6? legîtimo fini contradere. Si antem hoc non 
cujloiiierit judex , decem lihiafUm auri eum ^'tih^ 
jacere preiœ : ut etiam aliam mjiram niij nem 
indignnionem experiatur: eidem pœnœ fnbjc[iQ 
eo, ^prœfumH taUm aliquam diâitfefûr^ 
tnnm , & mimjlran:îbus ei , talent alîqmm 
àiffrofittjnem fitcifntibuf fpeBMRbus mfirif 
refewïdajftr hoc éRcbms five ex facri nof; 
irâ JhnÉtme judkare qHÎfquim dfpnmnf ejl'^ 
fiffé ex prœcepto ju iîcinlî, five fecundim arhi- 
îrium aut comprom'[fariofùm fchemi qucs-liofiem 
audit: five fcripto five fine Utteris. Sed vel fi 
'quh ju Hcum propriim dejpieiens faîutem , ex 
atiouo fali prafumpferh Jtntentiam pfoferre, hznc 
ità 'iifirmani ejfa volumus^ Ut nenne appellatià* 
ne indigent fnqui ex co npromWo iaferatur pte^ 
na/ ifor enim emnes juiices jeeundvm generih 
lles. nofiras leges, eraminationes fentefàiit 
ferré volumuî, Ilîud quoiue indubîtatum erît^ 
^uia neqtte jultcialis qucelihet vaîehît ju/fio.ax* 
trà iiiod êtdiiMum fx hàç nojlrâ loge. i.EoJL 



Digitized by Google 



ftt '^Maximes DU Dhoit 



£étbm iniitiles; ils ne dbiveitt pas 

avoir plus d'effet en caufe d'appel. 
Les fettis ordres que TEmpereur fe 
réferte dé droit de donfier , ce font' 
ceux qui enjoindroient aux Magi- 
ftrats de juger fuivanc les Lois » & de 
faire des chofes conformes aux règles 
générales (a). ^ ' ^ 
^ ]ïMBfm^&ttmt um lé violemeht 

de cette Ordonnance, il en defire fi 
ardemment Tobrervation , qu'il veut 
^u'à l'avenir elJe foie mife fous les 

(a) Juikes nqfe optis eft) ^ia cmpetens 

ejl eoSt &f qucs adhuc mnc moventur quaf» 
tioneSi Jecundùm générales determinare teges ; 
tel fi qtiifpiam pracejjlc mpetrans fanStionem 
difpomntem juiicantis examifiationem aut Jen* 
'fenùîam. Eùe?im qui taie aliquid impetrasuit jain^ 
Jenteiîtiamque definitivam mndùm promeruit^ 
nihil ex tis qvm inkpetravit ^ prodefft volumuSp^ 
JSi ln^mtS^kp^^^nit féntentia definiîiva dfita^ ' 
iiéii^lU^' Jwic ix nûj^rd hic perfcnOari legc 
ju^flm^^kft Appelkaio fubfecuta fit, aut rê^ 
tmS'àtfotiii ep âÙqua fpecies contra fententiam^ 
Eam autem 'juJfioTiem ^ qux non dijpmit quidem 
judicantam , aut judicare futurum , quomodà 
jfporceat quœÛionem fitri aut judicinm inferrh 
jcaujam veso fini Jludiofè tradi légitima vul,^ai0; 
nBorùm impotiet editionemjf aufjudicem coge$^ 
fegitimnin prof erre fenUMiamf aut fimul alium 
Judkem fecundù$a nbfiras vr^fiitml^as leges^ f^ 
fiert & valeri , firipto ^ fine Jçripmi no^ 
prohipcmus. Cap. 2. ibid. . _ ^c^é> - \ 



I 



r u B Li t F R^A N I tf I s. Cfc^.^ ///• if 

feia des Jugjeaâc^es plai4etin « dàtuf 
tous fes procès particiilîert , & qu'ici 
le fafle en qudque force partie des 
jdéces dtit prôéès/ afiA qu'oii ne f<^t 

. pas tenté d'y contrevenir (b^* ' * 
Dank cette Novdle 113 , fi ^igoâ 
uni^rînce qui aime la Juftice^ Juf^ 
tinkn obllgeoit les Juges à prendrif 
Ag ordréB émss ^k? feul tat où ilf 
avoient du deute fur quelques Loiit' 
li a craiat que cela donnât enco^ 
rê à la PUifïaftce Itnpériâle tro|i d'itiV 
ôuence dans^' la déçiûon des conteilà^ 
tiodir oé ny cÊùàz trop de rétârdi 
Par fa JN'oveile 1 25 ; il défend à tous 
les Jugea de )e confulter fur les pro^^ 
cès pendans devant eux. Il leur or^ 

- ib} Ut i^^m'mnèimfiii fuîiHH.f^n^^ 

tfmm émfnnifiiaê 4e gm , iteque igndrahtimm m 

tà proponat ; fancimus ni unôquoque negotio à 
ittitiwn apud judicem accipere tx prœmiis inox ^ 
ante ii)farum psrfonarum firmationemj injcrU 
hi eam , ^ mo?ni:nentoi'um fieri pariem: (ic enim 
gcJUs pngftUfretuipfêbibebiù §a^ug profter ejtu 
%tirtutini: OMM^ ^iti^ M» » eirsà ipjam 

eam nhenàkiSy pematta imwnimtiî r^tef^ 

hif ^è^ êùèMs^ '§e§' prœfûmptiwttl^ 

tcmptés tm Jkri p^is. cap. j. MÊbk ^^-i 



3.4 M.A.Jf 1 M & S » <J D a 01 T; ; 

donne de décider ce qui leur paroîtra 
jufte, après un mûr examen (c). 

On trouve dans le code des Loix de 
Juftinien lui-même, ou de les Prédé- 
cefleurs ^ qui préparoient ces déci- 
fions, en annonçant le refpcfl pour les 
Loix , le defir dt^ s'y conformer , même 
aux dépens de T intérêt perfonneh 

Il a fou vent éié déciJé , difoit 
l'Empercpr, Alexandre^ que l'Empe- 
reur lui-même ne peut pas recueillir 
une fuccellion en venu d'un Tefla* 
ment imp^^rfciit car quoique, fui;- 
vanr. lebLoixdeTEmpire, TEmpereui; 
ne foit pis allreint à la rigueur des 
formes , rien ne doit lui être plus 
cher que l'obfervation des Loix (d)^ 

Vous 

(c) Juhèmus nulîî judicintînm , quolibet mo- 
do vel t&mpore , pro cnujis apud je prop^efitis 
nunt:nre ad vojlram tranquilHtatem » fed exar 
minare perfe^è canfam: èr quod eis jujlnm le^ 
gitimumcua videtur decejfiere: etji qùidem par* 
tes cejfaverînt in tfV, fuœ décréta funty execu* 
tinni trndi [eninniam fecuiîdim le^um virtutem* 
Si autem aliquis f utaterit ex prolatd nov^JJimd 
Jententid fe lœfum , appeîlntione vtatur Utg'ti' 
wtà; hoc fecvndùrn ftrdinem legibus defitiitum 
exav.inetur j ^ perfeSum fuj'cipiat tenninwn \ 
cap. ï. *' : '< 

: {^\) Ex imperfeflo teflnm^nto nec Imperatcrem . 
heredi^tm vin'iicurepojfejaii eoiiftitutui^ eji^: 

Liât 
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„ Vous demandez une chofe injufte 
& inouiê; difenc Diocléiiea.& Ma^» 
ximien , en voulant recouvrw eh: 
yertu de notre Refcrit, une chofe que 
vous avez vendue & livrée , & tionc 
par là vous avez traufporté la pro- 
priécé (e).** ' 

Ceû y foivant les mêm^s Erap^ 

reurs , un excès de méchanceté dé 
vouloir faire confirmer par leur au- 
torité une poiïejO^n qui n'a d'autre 
principe que ia v^pnce. Il n'eil pas 
^en leur pbuvoir d'anéantir un teibi** 
. ment régulier, fait au profit d'uri 

homme capable ( f 

». « • 

Licet enim lex Tmperîi foîemnibus juris Impe* 
ratorem folveric, ntiJl tameii tàm pioprium hii^ 
fini eft, qiém legibusMvere» h. 3. Cod. 4o 
teftameniis. - * ' • 
(e)Jncmle atque inujitatum efl quod pojiu* 

d^MUni êjuf tranJhiUJli 9 invtto eo , ex tuf* 
tro refcripto tibi ajjignetur. f 2. Cod. de reî 

vindicatione. 

. (f) Ajitoritatem vohis refcripti nojîri tenen* 
^co pojjijjlonxs ^ quajnvos psr vîàlentiam ademp*^ 
^am profitemini j accommo liri nlmis improlè pof- 
iulatis, L. 3 cod. Uodè vi. Si Tejii ciment um 
jûrefaSum /tt, fif hœres fit capcix y auS&riPat» 
Jlefcripti mftri f^ffnâi mn pu^eft. xo* codL 
de-Teftameptls. 

Tqim L tartk ll. B 



26 Ma ximes. duDroit 

Conflantin veut qu'on refufe tou- 
te audience à ceux qui obtiennent 
des ordres particuliers, dans une af- 
faire terminée par un jugement, dont 
il n'y a point d'appel (g). 

Théodofe & Valentinîen annul* 
lent d'avance tous les Refcrics qu'on 
leur auroit extorqués contre le Droit, 
fSc au préjudice du bien public (h). 

Judinien déclare que J'Empereur 
accordant à un oarticulier la iberté • 
de tefter , cda^ft doit s'entendre 
que de la liberté de tefter fui van t les , 
règles & l'ufage. On feroit injure à 
l'Empereur, au défenfeur dcsLoix, 
en croyant que d'un feu! mon il a 
voulu renverfer toute réconomie des 
Ordonnances, qui ont réglé avec tant 
de peines & de foins tout ce qui con- 

(fC) Jmpetrata refcripta non plocet admiitt^ 
fi dfcifo! jemel cavfct fuerini judiciali Jenten" 
lid, quim prvvocatio nuUa fuj pendit : jed eos , 
qui talia refcripta metuenint , etiam liitine jti» 
diciorum expell\ L. 3. cod. Scntepiiam ref- 
cindi non pofle. 

(h) Hiiod etiam in ùtmilus caufis cuplmâs 
tlJevHiciri: ut gêner aliter , fi quid hnjifjmodi 6^on* 
tra jus vcl utilitctetn publicam in quoUlet ne* 
gat'o proftratur , non valeqf* L. io. cod, de 
S^icro-Sanclis Ecclefiis. 
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cerne la faélion du teflament (i). 

Ceftdoncle v«u unanime des £nU 
pereurs Romains d^obferver exa6le« 
ment iesLoix; de ne point déranger, 
le cours de k Juftice {m^ des Refcrits 
particuliers, fi faciles à furprendre. 
.Toii; lesFrioces qui ont étépccupés 
de leurs devoirs & de la fin du Gou* 
veroemenc^ oui écé animés duiné« 
efprit. * • 

Lés Rois d'Egypte faifoient jurer 
aujc Juges de .ae point obéir à leu» 
ordres injofteSé Agefilaûs, Roi de 
Sparte, Aaîiochus III. Roi d'Afie, 
& J'Ëmpereur Tibère fe réunifient à 
décider, que ce ne fera jamais que 
ptar fmrprife q.u'iU ordonneront quel- 
eue chofe contre les Loi x, & que 
dans ce cas , ils veuloïc ou'on leur 
défobéiffe (k). V 

/ ! ) Si fomiê talîs OftieMfK hnperialîs pfê^ 
€ijlft9f^ $ pr qium Itter» t^mmai faBio cmi^. 
ee^ftoV , niUl Muâ vUm Pftnelpék cmi^ 
te • niji ut haheê$ lep^imam ^ cmfue^im^jiâm 

■ menti faQîon€7n, - JVeque enim cndendum eft ^ 
Romamm Frînc'<pm qui jura tueîur , hujuf» 
modi verho totam ohfervaXlontm teflamerdorum ^ 
tnultisvigiliïs excofritatam ctque invêfîîavi; relie 
jeve:t\ L. 35. Cod. de inofficiofo Tcftamento. 
- Ql) Regu JEgyptivrum judku.jim jurejm' 

' Ut. • 



-^S Maximes DU Droit - 

Que deviendroient' en effet les 

•Loix, à quoi ferviroient-elles, Ci la 
moindre juflîon arrachée au Prince 
par importunité , les rendoit ineffi» 
-caces? On verroit toutes les affaires 
parûculieres décidées par des ordres 
exprès 5 au mépris des règles les plus 
certaines de Tequicé naturelle & de 
kjuftice» On ne peut prévenir ce 
malheur qu*en obligeant les Juges à 
exécuter fcrupuleufement les I^ix, 
•^ians examiner ce que le Souverain peut 
avoir dit ou fait au contraire (1). • 
, Nos Rcns ùnt porté l'attention fur 

rando adigehajit y ut^fi quid juherent , qucd in* 
jujlnm elfet, niillo modo id exequereiitur : 
' Tlberius Cœfar dixijfe fertur: Si quid contra- 
Tium Iegil)us per cpirtolaai juffero, obfequi no- 
• lit$, fed me ignoraniiâ lapfum cr.editote. De 
^ufntioçho tértig Jjlœ Rege referuht, Gail. 2. 
obf. 58. n» 10, c? Mar. Giurbadetis 47. n.jf. 
Qitoi mnilusfuis wiribus fcripferitt tajî quid 
in lUlCerts\t quœ èjus nominê fùmifntur , ejftt , 
§U0(l te^hus ad'verfari 'vlderetîfr, crederent ^ î- 
gnaro Je hujus v:odi lîtîtras fcrptas fui [Je , 
, p'optereh cis ncn panrent. Idem quoqve de A^e^ 
Jtlao Rege idem fer t. Stryk DilTeiUU Jurid» 
tom. 7. pag. 453. edit. in-fol. 
( 1 ) ,Subiiiit(XUm legum Judex curœ habeiftt: 

Iota Jura ab Imt^ttHurt menim^.'L. lu Ccàm 
. .de j udidis» - . 
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ce point plus loiû encore que les au- 
très Souverains. On en fera con- 

vaincu par le iimple expofé des Loix 
du Royaume, 

L* Auteur de rEfprit des Loîx efl C^rf- 
tombé dans une erreur fenfible, en «^''"^ 
avançant que les Priceptions de nos {'/^^ ^^'^^ 
premiers Rois étoient des ordres msOr- 
adreifès aux Juges , pour qalls euf* dmnm- 
fent à faire ou fouffrir des chofes 
contraires k la Loi (m). Il a été 
folidemene réfuté par Houard (n). 

Il ne faut en effet que confulter les 
premières Loix du Koyaume pour 
s'afTurer que les Préceptîons n'étoient - 
pas diiférentes de ce que nous appel* . 
Ions anjburd^hur Lettres de Chancelle^ 
rie y & qu'elles étoient fujettes par 
jeur nature à la vérification des Ju- 
ges. La Conftitution de Clotaire de • 
l'an j6o ne fçauroit êire plus précife ^ 
fur ce point important. £lle veut , 
d^abord qu'on obferve la forme du 
Droit ancien, & elle déclare mil tout^ 
jugemeiit qui blefferoit. la Loi ou Té. ' ' 

(m) Efprit des Lqix, L. 3T. c//.a. note (a). . 
<o) . Anciennes. Loix françois , tm. %. 

\B 3 . ^ - 



30 Maxxmes.du D&Qir 

quité (o). Elle ordonne aœr Juges 
defe cooform^r aux LoiK qui regleuc 
les fucceffions^ & de rejecter com* 
me nuls & inutiles tous Refcrits con* 

, , traires qui pourroient être furpris à ' 
rAucorité Royale (p).£Ue dé£eiicl de • 

\ condamner aucun accufé qu'il n'ait 
été entendu , & oanvamcn par ixne 

^ procédure judiciaire (q). Si quel- 
. qu un arrache au Prince une Préap^ 
tim contre la Loi^ Clotare déclare 
' qu'on ne doit y avoir aucun égard 
(r)« Prince défend encore d'em* 

*{o) Fit hanc gêneraient autmuttem frœci^ 
fiimeiy juhimmf ii jmnilms caujis amiqm - 

àibei judictm 'omfirmkMk Mmtutqum wiûÉim 

kf^is aîque csquixt&is tt$9^. Capk. de Baluzc, 
lom. I. çol. 7. * ; 

(p) parentum ergo fuccejfionîhus quidquid 
legihus dscerniiuvy oh/o-vetur; omnibus contrà im* 
pe$randi' aliquid liientid derogatâ, quœ Ji qua^ 
iibet ordine. impetraùa fiierit vel ol tenta^ à ju» 
dkibus refetHOû » inmii^lMb9a$wr& vacuà. ait». ^ 
ibicL / ^ ' 

(q) Si quis aiiqm ifimk» fuerH aecuft^ • 
tuSf mn conimnetur penitàs i'mmitiu. Sed^ 
in crimlne accufatur Êf habitâ dijtujjlone faerit ' 
fortaffè convi&us , pre modo criininû ^terUiavk 
ixçipiat uîtianis. art. 3. ibid, 
• ' (r) Si quis autorttatem nojlram fubreptîtiè 
€ontra legsm eUcuerit^ falknUê prim^im$ nm • 
^lilii60 axe s* 
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ployer fa puiflince pour époufer des* 
filles ou des veuves malgré elles (s). 
Enfia il prononce par une difpolf- - 
. tîon générale, qu'on ne doit exécu-- 
teï que les Refcrits (Conformes à h 
Juftice & à la Loi , fans s embarraffcr 
de ceux qui les concrediroient (c)« 

En 6i$^ Clocaire fécond renoavel* 
la les défen&s d'obtenir des ordres 
du Monarque pour ealevér ou époa* 
fer des filles , des veuves ou des relî- 
gieufes , & déclara ces ordres nul» âs 
de nul eflFe^(v). * 
La Loi des Vifigots , loin de don- 
ner pour règle la volonté arbitraire 
du Roi 9 annulie au contraire tou$ 

(s) Nullus per autùritatm noflrism m^Èftm»* • 

nium viduœ vel pu:îla fine ipfarum voîtintate 
prœfumat expetsre ; neque per fuggefiiories Ju- 
breptitia^rapiantur iîjju^ê. arc, 7. ibîd. 

(t) Ui autoritates cwn jujiitii le/^e com^ 
pete/Ue, in omnibus habeant Jlabslem firmita^ 
tm, nec ftihfeqwfàibui aiamtatibus cmura lê^^ 
gem elicitis vacnentur, art. 9* ibid, 

(r) Fuellês vUuaUtêlfgiùfas ^ mSmc^ 
timmii^Sn fué fe £h$ twwimr, tèm futt At ' 
proprUf dmwfit nfiient ffiAni qum in Màndp 
uriis pojîtœ funty nulfus, nec per prafceptum 
noftrum cmpetat, ncc trahere, nec fihi in co»« 
jugio fociare penitùs prafumrst; fi ciui^ exindi 
prœceptum elicueric , nuUaio foruacur eff^uitt» 

\ B 4. 
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aftes, tous jagemens fondés fur des 
ordres furpris, &, fur la crainfe de 
lui déplaire. La feule grâce qu'elle 
fait juges, qui auroient/exëca* 
té ces ordres , eft de les afiFr^ftChlr de 
tous dommages & intérêts envers les 
parties , Je motif de cette règle e(b \ 
tiré de ce principe immuable , la 
Jujiic€ n0 foujfre point que la JLoi 
fmt vhlée par p effet de la pwjjance 
abfolue (x). 

; On trouvée une décificJn parfaite- 
ment femblable dans les Loûc jecueil* 
. • • • lies 

/ ^(x) Ntnnumt^um graved» piâefUtis depra^ 
i^^Tè Jolet ju! Uiam S'iViSim'is : que dùm fapè 
tatètf rertum eft qtrod J'œfè noceU Qiiia dùig 
fnqiufiterpigore fmiiris juJîitiûnLprcmit ,«iin* 
^uam in ftaium Jum reSUudinis hanc redire per^ 
m^ttiP. idehqua quia fœpè pti/iciium metu vel 
juffu Jolent Judices yujlitîœ murdiim le^ihus 
£ûhtTaria judicare ; pr opter hoc traiiquiliitatis 
nbjlrœ uno m t die aminé cùncedimus ^ duo niala 
Jaiiare decermntes ^ ut cum repej ttnn fuerit qua* 
lemcumque Jcriptune contraSum , Jeu quodi um- 
que judiciutn r.vnjvjlè, vel ikhitis Itgiliis^kà 
julTu atit metuPrincipum ejfeconfedum^^hoc 
fuod ^bvhm jujîitia legibus judkotum eft 
ûtque cùncretum » in nffdlum redeat .•».qui ta* . 
'nten judices tune erunt à legum damnis immu^ • 
îi^-^ ? juramento finnavcrint non fuii pra» 
vitate, fed Regio vigore nequiter judicaffe,. 
Codex legum antif^ piag. 2.6, 
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lies par Anfegîfe (y ). Charles - le- 
ChaUve écoic il peu difpofe à exiger' 
des Juges une obéiflknce aveugle, 
qu'après s'être fortement élevé, dans 
lin Capitalâire de Tao 844, contre la 
témérité de ceux qui, par importu-^ 
ûité, furprenoient d\i Trône des or* 
dres adffi oppofë^ au)t règles de la 
Judice , qu'à la dignité du Souve-- 
rain , & à l'équité de fon gouverne^ 
ment, il recommande aux Juges de 
Jie point déférer à ces ordres, & de 
Pân airertir pour qu'il y pourvoie , 
parce que c'efl; un devoir de leur 
fidéiicé (z). . 

(7) Injujltm judicinm ^ definitia injufta » 
Kègio mtlKL vel jufTu. à JuMcibus ordituaa^ 
non wkat. CopHuh de Bklose» tom. i. toK çto* 
(i) CunSi in poflmodim follîchi cavehunt p 
nealiquiSf pro quâcuînque privatâ commoditate ^ 
aut rejicîendà cupîdhate, Jive alicUjus confan* 
guiiîitatîs y vel faviiiîarhatis feu aniicitîœ ron- 
jtinBione y nobis inmoderatiùsjuggerat yVJl pûf*^ 
t{ilationibus , aut qu$libeP modo iniicîat , ut con^ 
irâ iiiftitisB rationefn , & noftri nominis dir^nî- 
tRem àc regftniiîis s^tritatem agamas. £^ fi 
fofti'Jutiisptum mUs qtUppiam, yt homini'fw- 
ritl cmpetenter ^ fidelUer, proiit fablîmita- 
l\ Regiae convenir "& necelTîtatibus Subjefto* 
' rum expedit ; ut hoc ratlonahiHter corrigatur ^ 
▼edra fidelis devotio admoneie curabit. 
$m^2. coi. 6.1 " . ' 



Ce-Monarque inftpoit pajr les pUtî»*» . 
tes refpeétueufes de Tlivêque de Bar- 
celone » qu'oQ s'écoit emparé, en yer« 
tu d'un Kefcrit furprisà fa ïeligion, 
de quelques terres dépendantes de fan 
£glife, fe hâta d'enjoiodr» à fea Of* 
fîciers de vérifier le fait , & de lui' 
r^vpyer le Râfciic â^i'in£i>£fludaD» 
aSh qu'il pût y mettre ordre (a). 

Si ces témoignages démaotreof 
combien les Roia des cteux ptemterai. 
Races étoient attentifs à prévenir 
I*abusde kur autorité^ à prénmaîr 
les Juges contre les Refcrits qu'ils pou*^ ' 
voient accorder par furprifc contre 
h difpolitîon des Loix, ou Tordre - 
de la Juftice ; des Ordonnances mul* 
tipUées des Kois de la croiiîéjane Ra- 
ce^ vont noas^ convaincre que ces 

(a) j^ujfio Regia per fiddes mljjûi dilim 
genter ac veraciter inquirere jubeat , ^pf^m^ 
inquïjitionem perfidelium cuflodiam fub figUlo ad 
^ notîticm fuum pcrferri facial. Et fi inventum 
fuerit quod prœdi&a ecclefia ager,... per 
pracepta ohtenta funt , ipja pmcepta Jecundim 
legem figillentur : £*f cum ipfâ tnquifitio* 
, ' m ad jfwitfentiom R^giofn p^rferamur , 
ctfidxm . jjura forenfia.^ qtâi is .pfecibus ftàr$ 
mentiti, wm iUîs prq/înt qtui imfitraverwa» • • ^ ^ 
^ Regiâmag^nificefitiàmi^ qaod ejïfui jum 
, ris Barcinmnfis ecclefia. Ibidé toou 2. col» 2^ . 
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Princes n^onc pas été moins jalouic ' 
de garantir leur gouveroemenc des 
ordres injufles & abfolus, que le cré- 
dit & la fuggellion poarrôieoc leur 
arracher. 

' Aux termes d'une Ordonnance de 
Philippe le Bel ^ de ï'an 1 29 1 , les Ju^ 
ges dévoient exécuter les mandemens* 
du Roi^ ou donner à l'impétranc les 
raifbas de leur téFu$. Si rimpétrant 
rte fe rendoit pas à ces raifons, il 
falioit cpe les Juges attendiiTent un 
ftcond ordre > & qu^après farécep-- 
• tion , ils envo^allenc eux • môraes^ 
leurs motifs, s'ils ne prenoiem pas 
le parti d'y déférer (b). Une autre 
Ordonnance de Tan 1 344. cooiieM d^ 

TÎves plaintes au fujet . des Lettnet 

' . ». 

(b) Omnes Senefcaîli ^ Baillhl^ coteripi^ 
JuJUciarii». Htteras ^mandata nolha diii* 
m ganter.,. . exequantur ; vel fi caufam InbeAn^ 
qmre ad exequendimnon teneantur, eamdicanA 
in^lranti • », • qu^td fi eam caufam Jeu excuf^ 
timm infiriy^is rt^iptre némip • • • .tccpeSkfê, 

fam fifcribai , ^ îflo JmuèS mminu fwifi#t* 

tum exequatur, mf- caiifim rèfiribat per jkiii^ 
proprium mmtium^ etiam fi pars refcnf^tmum 
juam referre noluerit. Ordonn. du Louvre , _ 



2fi MaximetS du. D&oit 

contraires à la Juftice qu^on ne ce$^ * 

foit de farprendre à la religion du 
Prince, & elle défend exprelT^^ment 
aux:^ Juges d'y obéir (c). Le 9 Juillet . 
1341, Philippe de Valois enjoignit 
au Parlement de garder une Qroon* 
Tiance qu'il avoit publiée en 1337; 
&, û ,,par avancure, par importuaicé; 
de requérans, on autrement (ajou* 
toit la nouvelle Loi,). nous avon^.de- - 
puis donné Lettres au contraire^ nQ«. 
tre intention, efl: qu'elles foienc de 
2)vlle valeur , èc dès maintenant les an- 
i^ullon^pàr la teneur de ces préfentes^ 

(c) Quia Jœpè contingit quoi plures Ihtera 
fef importunitotem petcntium q^amqucm per 
iiutdiWfîêniUm à nûbis impetrantur^ ex quitus^ 
«îe< per quas jus pMîs imrmiter iaiimr^quêi 

iwhis ai fp lie et; vi^lumm ae etiâm prœcipimuSf 

prout étiam in prcpffâ psrfonâ reccl^mus , nof • 
piuries Gemibus ftu Mngiflris Porlmentî 
dîxîjfe, oc tttam injmx[[fe^ut talibus 
in îœfionm juris partium , fie coneejjis , non 
obediant, vel etiam obtempèrent ^f/o^wo mo« - 
dû; immè eas nuilaSf miquas^ vel fubreptitias 
^prmuntient ac anmUm^ vtl fi eis* expédient 

^Mêoiur^ feenàéùiémiturmcaufai^velfermam 
titteranim , mUs fupet hàc nftfint , nof» 

tram advifent covjeientiam fuper hoc qubd vi» 

debltur rationahiiiur faciendum* (Ibid. tom. 2« 

paf;. ai?.) 
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& ne voulons mie que ron obçifle de , 
rien auxditeis lettres (d) 
• Charles V. écrivoit le 22 Juillet 
1370 aaxPréfidenscle fon Parlement :. 
5, aucnm^ fois- nous ayons mandé 
^ par importunité . de requérans y de 
iiirfeoir à prononcer les Arrêts juf«^ 
ques à certain temps fur aucunes cau- 
auiïi par i infelliacion des gens 
de notre Hôte) , nous avbift touIu 
oïï pardevanc nous la plaiderie d au- 
cunes petites caufes dont il n'appai?*'. 
tient point. Et pour ce que nous 
avons n'agaires été & fommes acer* 
^enés que, par le délai defdits Ar- 
rêts, le droit di^ parties a été, & eft 
appéticié conti^e raifon y & fembla^ 
blement pour oïr telles menues cau- 
fes, notrçdit Parlement a été empê» 
chié ; nous vms mandmr que doref* 
navant, pour quelconque letfre ou man^ 
dément que vous aiez; de nous con« 
traire , vous ne furfoîés où delaïés à 
prononcer donner le/dits Arrêts ; fur 
ce procédiés toutes, fois qu^il vous 
ferhblera bon à faire fclon juftice 
taifon. £ t auili il n'eft pas notre in- 

tention de oïr d<»refnavant telles 

. , • • 

(d) Ibid. tm. t. yag. x6d» ^ ) . 
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cauks ne les rappeller par devant 
nous (e) - ^ 
EcoaMW Charles.VI. s'expliquer 

• avec la même énergie dans rarticle . 
A14 de rOrdonnance de X4i3*' 59 li 
eft advenu 5 & advient fouvent qije 
plufieurs perfonnes, par imporcuni* 
té', ifmdveitétice 00 âncrement , pour 
' fouir & délaier le bon droit desad- 
varfaire* d'eux ou de leors amis, >oa 
pour autre caufe non raifonnable, 

.ont obtenu de nous Lettres par*lef-, 
quelles ils fe font eiEforcés de faire 
advoquer de notre Gour de Parlement 
ou d'autres nos Jurifdîâions ordinan 
res ou commifes, aucunes caufes par 
devant nous en notre perfonne i fça* 
chaat Nous avoir autres occupatioiif 
pour les befoignes de notre Royau- 
me, &'non pour lefdkes caufes dé« 
terminer; & auffi ont aucuns impé-' 
tré aucunes fois aucunes Lettres de . 
Nous podr retarder & délaier ki ]pkt>« 

^ nonciatîon d'aucuns Arrêts ou Sen* 
tences, qui eft contre le bien cte Ju- 
ftice & au préjudice de ceitt à qui 
• les caufes touchent. Pourquoi nous 

''idéfendoàs aôxdits Maîtres «fes Ré». 
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quêtes & à «ms -«ucres, iêt Jèr^' 

niens quîls ont à nous ^ qu'ils ne fas* 
f&fit aucooes telles ret^aèces;. & ie 
par importtinité, inadveftenceoQ au* 
trement, nous les oélroyons, nous 
dé£e»doa9à tK>tralic ChanceHer qu^il 
n'en fceîle aucunes Lettres ; & fe el^ 
ks étoient fcellées» nous défendons à 
MirèdHê Cmtr & à tous nos autres Jum 
gss que à icelles J^ettres ils n obéirent 
aueuMment ; mais dès maintenant ies 
déclarons être nulles, & avoir été" 
impétrees contre notre volonté 6c 
intention^ & ne vmil§ns iertler 
fqit aucunement obéi (f^ 

On apfMTènd par l'article 1116 de }« 
même OrdonYiance, que, lorfque lè 
Oiancelier refufoic d& fceller des lt> 
très imques & tortitmnirires ^ on obte- 
nait quelquefois des lettres de com- 
mandement qtii robfigeoient d'y ap^ 
pofer le fceau. Pour remédier a cet 
abuS) Charles VI enjoignit âc deffen^ 
ib expfdfôaent ait ^dMocefier êc k 

fes SuGcefleurs 5, fur le ferment qu'ils 
ont 9 que ponr quelconque mand& 
liient W commandement qu'il leur 
fait par Cbambdians , Hoilier^ 

'(f) Ibkl. im. 10. pag, 123. " ' 
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QH-r Se^ens d'armes oa a^t^s, cb 

quelconque autorité qu'ils foient, ils 
ne fceUent aucunes lecires ^juMeur. 
femblèront être iniques ou toitios# 
xiaires^ & obtenues par importunîté 
. ou inadvertence ; & en^c^ de doute 
où de difficulté, nous commandons 

il Attende pair devers lui , pour les^ 
ragpoxter & faire lire par devant nous 
€11 notre' C^nfeil , & icelles lues 

Toye de tous, fera difcuté & déter» ^ 

miné ù elles devront être fqellées' o(^ 

...^ ,j - - ~ • - « - ■' . • * .. - • ^ 

non • \i . • r^ipi 

^'L'artidè 66 de l'Ordonnance de 
X45S défend aux Juges d'obiémpérer 
aux Lettres Hoyaux qui ne feroient 
civiles ^ raifonnables } il les autorife 
à les déclarer fubrepticês^ obreptiw ^ 
inciviles j & même en cer taip^ ^^ças^ià, 
' / ^ punir les impétrans (g). :jj:o,,^.igr, 
/ ' Louis XII juftement allarmé des 
'.atteiûtes qije. portoient aux Ordon- 
.^îiances Jes permifftons , concejfions , difr 
tenfes accordées par inadvertence 
importufiité cçjiçrç leurs difpoûtioiis^^ 
& du danger de ces infraftiôns, fi 

Co^irs & Juges^obtempéroi^Ut^è 
(g) Fontanpa^ {(^hJa&.6i<H ^ :. 
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ces conceffiona ék difpenfes; cè Prin- 
cç, Ifi Parc du Peuple^ „défirantque 
par Toîes direâe^ ou indireâe», les 
Ordonnances ne fuflcnt froifTées & 
enfreinies,,r.. déclara (par fou Or- 
donnance do 22 Décemb. 1499) qu'il 
n'avoic vouloir ni intention de déro- 
ger ni cojRtjarier aucunement auxd# 
Ordonnances. & deiFendit très- 

éxpreiTéa^ni; à tous les Jufliciers Se 
Officia que , pàr vertu & fous cou- 
leur de telles lettres de difpenfe, ils 
ne contrarient. • » «.ou permettent cooi^ 
tredire auxdittes Ordonnances, en 
(pudique manière que ce foit» fous 
peine ^Vir# eu9^mHM$ réputés à lui 
àéfobéîjjans , £5^ infr^ileurs d'kellei 
Ordonnances (h) '\ 

Uarticle 5 de l'Ordonnance du Do* 
çiaine.en J566, fait de pareilles dé* 
fenfes aux Cour^ de ParJemetit & 
Chambre des Comptes, d'avoir au- 
cun égard aux Lettres-jPatentes por- 
tant aiiination du* Domaine, nort 
certains cas, & de procéder à l^r* 
entérinement & vérification. . 
Charles IX par fqn £dit du mois 

(h) MonttiDeas ftéçimâ' dé la fageffe iô 
^^0B Rois. .: . . , • 1 : 
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de Juin 156^ , accoi'de à cous les d-» 
tttlaires d'Offices vénaai: % la peirmif* 
lion de réfigner leurs Offices , & en 
cas qu'ils n'en aient pas difpoTé , la 
propriété en demeurera dans leurs fuc- 
céilions^ à la charge de payer par eux 
Je tiers denier cte la valeur de leun 

' Offices. . ' 

Le produit de cette taxe ed deftîr 
né à foucenir lei dépenfes de laguer» 
re; & afin d'en aflurer la converiion-: 
à cet Q&ge , voici les précautions 
que le Prince prend contre les fur- 
piifes. ^ , 

Et pour éviter que par importu- 
nité, furprinfe ou autrementi nous 
se faflions aucuns dons» ou autres; 
aflîgnatîons, que pour lefdites affaî- 
fes de Tordinaire g: extraordinaire de 
te guerre 9 à prendrefur les finances 
procédentes dudit tiers denier y à quel- 
ques peribones A de quelque qv^ité 
qu'ils puiffent être, même nofdits 
Officiers, pour leur quitter icelui 

* tiers denicK Noos défendons très* ' 
exprefTéraentà nos Secrétaires d'Etat 
& des Finances, de non expédier 
aucuns rôles ni acquits, & à notre 
très cher & féal Chancelier de France^ 
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>de non fceller lefdics acquits, quel- 
que jui&QiV & e^rèj commande 
mens qtie bous leur en paffionsfaire^ 
fur peine de répéter fur eux & leurs 
héritiers les fommes auxquelles mon* 
teront lefdits dons & adignacioni 
de laquelle répétition recouvre* 
mène nous charjgeau nos Proco* 
reurs- Généraux. 

' ,^ i>éfeodaii8 encutre anos Am^ 
& Féaux les gens de nos Comptes, 

. .de ne palTer ni allouer en la dépenfe- 
det Comptes dodit Tréforier de so» 
tre épargne , ni d'autres nos Officiers 
comptables, aucune partie ei^f^erto 
defdMs f ôies acquits , fi^anemis tfk 
ibnc .expédiés , pour autre caufe qué 

' pour le fait dudit ordinaire & em^ 
traordinaire de la guerre ; fur peine 
de privation de leurs g%ges> & de 
payer ni fdidum les foct)«M» àttxqwl^ 
ks Ie£dites parties fe uoiimonc mon^ 

teTé .1 * ♦ . * ^ 

. „ Et pour faire entendre à toutes - * 
perfannes, que nous n'entendons 
donner aocuneaMit iefdits deoiere, nt. 
xçtux être employés en autre effet 
q\» pour oelui <kâas déclaré^ No»| 
voulons & ordonnons ^ue fî aué«Mr 

* 
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perfônne, de quelque qualité qu'il 
.puifle être, trouve moyen d'être pa-: ^ 
yé defdits denieis , par dons , récom«^ 
peufes, bienfaits, voyages, dettes, ni 
autres cauies & raifons que ce foient, 
autres que le fait dudit ordinaire & 
^extraordinaire de, la guerre: queles^^ 
Ibmmes qu'il feca vécifié en avoir été 
par eux reçues, enfemble le quadru- 
ple 4'icell^, foient recouvrés fur les^ 
biens d'eux & de leurs fuc^flears 
héritiers, jufques à la tierce généra 
tioQ. £t pour ea faire coûtes pour- 
fuites & diligences, nous chargeons 
çofdits Procureurs f Gengraux, aux^ 
fuds commandons en faire leur Ide- 
^ voir, fur peine de privation de-leur* - 
états ou Offices* • • 

3, Promettant en bonne foi & pa»-. 
rôle de Roi , pour Nous & nos Suc- 
ceiFears Rois, & f<^s Tobligatic» de 
tous & chacuns les biens de notre 
Couronne, préfens & avenir, entre-^ 
tenir & garder in viblablement tout 
le contenu en ces dites préfentes, 
&ns ce quepdur quelques événeihens, 
caufes, raifons & occafions que cç 
foient, pu puifTent être, nofditSt Of**- 
ficiçrs ât cei& auxquels ils réUgne* 
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" ... « 

xoQt ieursdits états ôc Offices , ni leurs 
veuves ; enfans ou héritiers pulflent 

être aucunement troublés, mokilés 
ni empêchés en l'effet & jouiflance 
de noire dite préfente grâce. Décla» 
ranspar ccfdites pré fentes nulles , & 
dp nul effet & valenr, toutés Lettres, 
Edits A Ordonnances qui pburroienc 
ci-aprés être faites ^pour contrevenir 
à cefdices. préfentes : & Içfquelles 
Lettres, Edits & Ordonnances, au 
cas qu'aucunes en foient faites, àous 
avons dés à préfent caiTés 6c annul- 
iés, caffons & annulions par ces me» 
mes pn; fentes Ci) 

Nos Rois auroient-ils pû exprimer 
d'une manière plus touchante la crain« 
te où ils étoient de blelRr h Juflice 
par des commandemens arbitraires, 
&' leur fincere empreflement pour 
foumettre i exercice de leur puifTince 
àTerapire des Loix ? Que les Peuples 
doivent être Iieureux dans un Etat 
qui fe- gouverne par des Ordonnances 
fi pleines d'équîté, & où le Souve- 
rain fent lui;- même la nécelTité de fé 
vinettre dans Theureufe impuiffance 
d'en empêcher l'exécution par des 

fontanon, tom. 2. pg^ 555. - 
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Refcrits qui blelTeroîent le bien pu* 
blic, & les droits kgiiimes dt? Cito- 
yens ! Cefl p9r ces Loue 'qu'il faut ja^ 

ger de la nature de la Monarchie 
Fran^oife, & non pat des aâes par* 
tîculiers qu'elles défavouent, àc que . 
Je Prince furpris ne manque pas de 
révoquer ^ dès que revenu à Jui^mê^ 
xne, il np conlulte que fes obliga* ^ 
tiens & fûû amour pacernel pour fes 
Sujets. 

injonc' Mais, peut-être, prétendroit-on 
ùênsfar^ oue les Ordonnances dont on vient 
Se ne' de rapporter les textes, uniquement 
point applicables aux Lettres ouvertes & 
Aéiraux Patentes, fbntabfolumentétrangerei 
Lettres aux Lettres clofes, & que nos Roisfe 
^dt^Ca ^^^^ réfervés dans les Lettres de Ca- 
chet roH- ^'"^^^ moyen infaillible de fe faire 
mires obéir. Détruifons ce fubterfyge par 
«ttx Orw la même âutoritë, c'eil-à«dire, par 
JJJ^"^' celle des Loixqui s'expliquent fur les 
Lettres clofes avec la même clarté 
que fur les Lettres fcellées du grand 
Sceau* 

, Le Roi Jean réduit kM triffené» 

cefllté de furfeoir le paiement de fes 
dettes^ publia le 2<5 Septembre 1355 
des Lettres gui £icnt dcfcufes aux 



5" ens des Conqita, tn Ttéforiers de 
rance, &à tous Receveurs, défai- 
re aucao. paument, nomb^ant qneU 
conques Lettres • Patentais ou clau/es foui 
fon gjfand Sul^ êu fous le de fan 
fient ^ ie quelcùn^ t$mur qiftttes 
f oient (k). Cnarles V, alors Lieute- 
nant du &oi fon pere, renouvelkles 
mêmes défenfes avec la même dofe 
(1). Charles V étant devenu Régent , 
dn Rûyaame , révoqua les dons qui 
avpient été faits de plufieurs forfai- 
tures échues au Roi; & VEàit du 
mois de Nov. 1358, qui- en régla 
l'emploi, porte dans fon diipoiiuf: 
défendons a enjoignons etrdce- 
ment à nos Amés & Féaux les gens 
des Comptes.^...» que dorefnavant 

aucuns dons .à perfonnesquel* 

• conques^ foit à notre très* ciiere com- 
pagne la Duchéile ^ à nos frères oa 
autres de notre Lignage, de notre 
Confeil, de notre Famille*.^*, par 
nos Lettres à eux o^oyées. « ; • fons 
quelque forme de paroles qu*d!es 
foient ou puiflentêtre;iuppofë qu'el- 
les fu fient fignées de notre mam^JceU 

(k) Ordonnances du liiNivre , tm. j. f . is* 

(1) Ihïà, yag. j62« ' ^ 
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4iesde notre Jîgnet on autrement, en 

Îiuelque maDier«â que ce foit ^ jie pa& ^ 
ent, vérifient, enregiftrent en la* 
dite Chambre, ne y obéijfmt ^ oufaj- 
fent fouffrent ou làiljent y être obéi . 
en aucune manière (m) '\ Charles V 
adreûa le lo Décemb. 1356 un fe» 
cond Edit parfaitement fetnbiableàla 
Chambre des Comptes (n). 

Ce Prince tînt le même langage _ 
dans une Ordonnance du 15 Mars 
J359 par laquelle il commit les Pjcé* 
fidens du Parlement, pour juger 'ks 
.caufes qui fe préftntoient jufqu à ce 
que le Parlement pût fe tenir.: „ Et ' 
outre, fe par importunité de requé- 
rans, comment que ce fût Nous, ou 
nos Lieiitenans /Connétables, \Maré* 
.phaux...*. fdifons ou f afTent. • . * ré"- 
aiiffions, don» & pardons. • • • fans 
•caufe iufte & raifonnable, ou contre, 
• bien ae juftice...... Nous vouions & 

vous defiFendons étroitement queaux 
Lettres- PATEî^iTts ou closls, qui 
. en feront faites ou fceliées foit ès las 
de cire verte ou jaune...,* Jignées de 

noîic 
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notre propre main , ou autrement ^ ne à ^ 
'qwHaonques mandmens de bêuclte que 
nous vous en faflions , vous n'y obéi^ 
fiés en aucune manière y mais icelles 
Liettrès , coftime injufl:e« , fubrepti» 
ces, tortionnaires & iniques, cajfèî 
annuilis laps difficulté aucune, de 
fans de nous avoir ne attendre autre 

' mandement fur ce. £c Nous icelles 
l^etorès audit oas, cmmé (^tenues Êf 
i7npéîrées par iinportunité y inadvcrtence^ 
^ contre notre cmjcience , les caJfoHs , fr- 
riiont^ annulions par ces préfentes (o) 
*. Qiarles VI. fe plaignit amèrement. 

^ N en 13 85 aux gens de fa Chambre dea 
Comptes de ce que, contre la teneut 
dea Ordonnances fur le[ Domaine 
„ fous ombre de contraires mande» 
laen s ou Lettres I tant ouvertes^ com* 
*me dofeslûé xïtms'k irooii tnv&jées^ 
avez, pour nous obéir, donné aux 
impé trans* pluûeurs mandemens & 
expéditions en notre grand dorftmà* 

fe; en conféquence çar fes Lettres 
u ro Février, ce Prince cêmmanâi 

•& enjoint fur le ferment que vous avez 
à nous^ • • . . dorefnavant nofdites Or- 
donnances voui tënéz fiités Cemr 

(o; Ibid. to^n. 4. pair, -jip. 

> Tonie L Partie JI^ \ . 
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% garder, fans faire ne foufFrir être 
rien fait à l'enconire , pour quelcon- 
ques Lettres impétrées ou à impétrer, 

'mandemens ou mejfages que vous doref- 
:pavanL en ajes de par nous, fur quel- ^ 
jconque forme , à quelque caufe , ou 

^ qui que ce foit & fi par avan- 

^ture vous éiiés preffés de aucuns ou 
*plufieurs mandemens, raefTages, Let- 
tres ouvertes on clo/es au contraire.,... 
-'Voulons & vous mandpns que ain- 
■ ' Vçois que vous y obéilTiez, au moins 
"-de deux de vous de notre Chambre, ! 
Venez devers nous pour dire vos,- 
^ouvemens, & à part, fans prélence 
■ des impétrans, & nous expliquer 1^ 
'maniera & le cas , pourquoi nous en 
■'foyons à plein acertenés (p) ". - 
Autre Ordonnance de Charles y L 
'du 15 Août 1389 pour réformer dif- 
fcrens abus dans TadminiAration de 
laTuftice: des plaideurs de mauvai- 

• Ife toi obtenoient des Lettres - Patc n- 

tes ouclofes qui interdifoient au Par- 
jernent la connoiflance de l'aflaire, 
'& lui ordornoient de la renvoyer au 
'Roi D'autres avoient rtcours à des, 
!- Lettres de furféance au Jugement de 

* (p) Ibid. um. 9. pog^ 695- 
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fvmtic ^KÂi^çoii. Chaplin, si 

'kurs procès. Quelqu^ois , des Ser- 
.gens dlarmes ou autres Ofiicien de 
•la Cour, notifîoient au Parlement des 
ordres verl>aux du Roi, Charles VI. 
voulant riemëdîer à ces défordres^ 
'^rappella à fon Parlement qtae diiTé* 
^ fentes injon^ons lui a voient été fai- 
:'tes tant de fa part, que de celle de 
;fes Prédéceffeurs , de ne point obéir 
Lettres injuftes* & préjudiciables 
*aux Parties. Il lui défendit de nou- 
veau d'avoir égard à . ces Lectrea^ 
^Jiit ouvertes^ foît cïofes^ à moins qu'il 
ne les juge raifonnables , ce dont il 
charge fa ctm/cknce ; il kt défend éga« 
lemenc d'ajouter foi à la relation des 
Sergens & autres meiTagers; il vent 
même que, fi la nature du fait l'exi- 
ge, il déclare les Lettres nulles,. io« 
jufles , au moins fabre^trices, ou^]ae 
s'il le trouve plus expédient, illui ea 
écrive (p)% r 

inconvententîbus occurrere .... maturd conciîii 
deliberatîone prœhabitâ^ volumus ^ ac vobis dif* 
îriSè prœcipiendo mawlamus . qiiatems deîn* 
ceps talibus nec confimilibus Vtteris aperiîs feu 
claufis« in lœfimem juris panium jiiJlUiœqua 
fcandalum retardationvn , ne contrà ufuH^f 
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: 'moins dangereux, les Officiers du Roi, 
fous ombre, d'aucuns comcoande» 
mens âe bouche enlevoîent de for« 
ce des Prifonniers ,ou défendoieût » 
aux Jnges de connoîcre de* kuit . 
procès '\ Charles VI. rendit une ^ 
tOrdoanauce le 20 Avril 1402 , qui 
poftoit que fi doiténavant quelque 
^, Officier de lui ou d'autre fe tranA 
portait dans les prifons, de f<m 
commandement, ou du con>man» 
dément d'autre tel qu'il foit, à lui 
'3;, fait de bouche , pour délivrer les 
' Prifonniers, ou faire quc^ue corn* 

: ûc coneeâendif , nullàtêniu pareatts , 
ehtem[ieretis; nifî forfàn hœ Uttere fueriiit ta* 
les quœ contiiieant effeSum rationis; Tuper quo 

* confcientias veftras penîtùs onenmus; dîctiS' 

* que nrmorum hoftiariîs Jervieraibus alils ^ 
^ ùjfficiariis ^ nuntiis,.,. ac ecrum diâis ^ 

' êf affenationibus miviwé credatis feu ohedla^ 
tts^mc propterhw honum juliUim.& reipubli* 
40 impediri qumcdùlibit pmiitWtis; immipo^ 
iiàs ârftas litteras ^ fi ex qualiulte naturâ 

' fa£ti cafuf exilant j nultas^ ^ intquas , vet- 

' Jaltem Jubreptitias pronuntîetis ; aut fi vobis 
tnag's expedùns videatur , , . , nohis fuper hoc 
rcfcribUiSf noftram advifetss cbnjcientimm 

' quid indè nohis videbitur, agere dehcamus» 

;(OxdoQU* da Louvre 1 tm. i^ fag. 290.} , 
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mandemei^t tendant ibk à l'élar* 

giflement, foit à Tinterdiélion aux 
>9 juges de connc^cre du procès, il 
ne lui fût point obéi^ s'il ne faifoic 
prompte foi de Lettres -Pat en tea 
du Roi fceliées du grand Scel 5 faî* 
^ fant mention du cas, fur qui te 
„ Procureur de la partie Ibit appellé 
La Loi ajoute que TOfficier qui s'ef- 
forcera de concrevenir à cette dif» 
pofition fera détenu & arrêté Prifon- 
nier pour être puni fuivant l'exigen» 
«e de» cas (r)» 

L'article 18 de l'Ordonnance pu- 
bliée par Charles VIL le 28 Oâx>br^ 
1446. confirma une Ordonnance pré« 
eédente, qui défendoit d'alTembler, 
en vertu de Lsttrts-Fatentes m ckfes^ 
ne par rapport y m ajjèrtion d'aucun qffi * 
eier du iLoif^ los deux Clxambrea du 
Parlement pour le jugement d*auciut 
procès» L'article ixâ- 4^ l'Or donnant' 

{j\ Cette Ordonnance ert rapportée dans le 
Recueil du Louvre, (tow. vin. pag. 502.) 
comme tirée du livre rouge du ChAtelec. ëIIof 
fut imprimée il 7 a vingt aâs, fur Toiiginal 
qui eft au, dépôt du Gceffe crimioel du PaHe«^ 
ment; On a fuivi^tte édftibn , différet^te iBi^ 
«quelque chofe de fa première,, . 
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oé^^du mois d'Avril 1463 reacHivella^^ 
l(fs mêmes défeiifes (s). 
Louis XII. interprécaAC^ <IaM.ifi»[^ 

déclaration du 13 Juin 1499, rarti--^ 
ele 23 fon Ordonnance di^. inpii^ 
Mars 1498^, décida q\îe qae]q4)e$: 
Lettres inijjives qu'il écrivît aux Pré*^ 
iidem â& Confei^tert . du Fzx\^mmt^ 
pour les faire demeurer & recardcF 
api es la fêce de Saine ManiOt 

^ lement, ils euflent à n'y pas défé- 
^ rer, & déclara nuls tous^ les aâ(i|r 
de juftice qu'ils pourroîent faire , cw^ 
j^ftcon^icyênant à nos Ordonnances;; 
^ ii^wiSÉÉ^v^ letures (i) % 

Cette dîfpolltion parut fi lailonna*.; 
à Ffançôis L qm'il ia tenouveUa" 
textuellement par l'article V, du pre*l^' 
i&ief Chapitre de fou Qréonoipsç dt^ ; 
mois d*Oftobre 1535. >^ 
, ûa trouve encore dans, ceuejbe^^ 
deux articles relacifa à la même poli< 
çejl'uQ général qui s'explique en ces 
teraaes: ^ £njûiigiians à &ou&diti| 
Cour,, que fi, par mportunité ou. au<^^ 

iiit. 1720. • - X^Z^' ' * ' ' 
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tremmt^ nous écrivons ci -après au- 
cunes tfittres ffîîjjîves à notredite Cowr^ 
& qu'il leur femble qu'en la matière" 
dont èfditef Lettres eft fait mentionî;^ 
U y eût quelqtife* difficulté oa raîfbn,* 
qu'ils n.ous en avertiflent & faflenc 
avertir ^ afin d'y donner ou faire; 
donner prbvifion lelle qu'au cas ap- 
partiendra (v) . * \ ' 

L'auë'éUrdcte yeat qae tons les 
pourvus, d'offices. V. ; . *. de judicature 
fôîene tenus de prêter ferment, avanc 

kùr réception , qu*ils ne les ont point 
achetés dirêâ;ement ni indireâbeaient». 
Que fi pZT importuniti 'm ' 'âtarmient l 
ùuni m étfiimt fcellées , fajou te TOr- 
donnâficè^ , prohibons & défendbns' 
aiix gens tenant notredite Cour, par 
q uel q u es cpoi ma n d emen s ^ . bu Lettres 
itératives que puilTént otitenir dé ndu^ 
les pourvus auxdits offices',- d'y obéir 
0 obfempéritr ^ félon les Oidomànca' da. 
ISoià de nos préàécejjeurs (x) ' 

Les Ordonnances qui concernent 
les Duéls, font auffi fortnéflè*: Célle 
de Ilenry. IV, du mois de ynxi 1 609, 
après avoir renbaVétlé \ê$ LoiiE: aiiié- 

* fv) Art. 93. Du premier dttp' Ibld. p. 104^ ' 
(x) Art. 2* même chap. Ibid. Pag^^ gS. , 
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ïieures contre les Duels, & défemila 
S toutes fories de perfonnesi 7;z^//2^ 4^'' 
/î^m^ ^ zï^/x Frimes du Sang , „ dè ' ^ 
faijre aueiine prière , requête Qu fup*. 
pUcation contraire à icelies , fous pe^ 
De de nous déplaire. . . . • Enjoint . . J' 
ai^ Maréchaux de France,^auxque]&^^ 
appartient la connoiffai^ce & ciéci-^>' 
fiçm . des çonteutipDs..».. qui concer-^^ 
jïeut l!libnneur..M. de tenir la main 
Texécucion du préfenc Edit, fans...,».; 
permettre ^ue par faveur , coniu^ea-i 
ce, ou autre voie, il y foit cforftèëi' 
tenu en auçune forte & nmjnknàt 

tèm^méins clqjei B P^:: 
-tmes , & tou^i autres commandemeolj^ 
<^u'iifl pouiaroleoi recevoir -^f^^^i^^ 

auxquels nous leur défendons d'avoir aii^ 
eun égards fur- tout qu'ils défirent^ 
jQous complaire & obéir (y) '^i^ù^^i^ 
''i. Voulons & Nous i)laît, ditLouii^; 
JillL le 24 Juillet i ôzy , que les Ot ' 
donnânces ci-devant faites fur le faî 
les quereJiea» appels,. Duels, conti-v- 
iats & r^iicbntres fôieht là Violable^v 

ment gardée^. A cette fin nous ju-4 
^lons & promettons^ en foi & parole 

ij) Ajl 18. Fipt^ûoo» tom. u pag. 65;^ 




de Roi ^ da n'exempter à revenir auw- 
«on , pûttf quelque caufe que ce Çoit^ 

de la rigueur d'icelles , & qu'il ne fe^ 
ra par Nous accordé aucune rémîs- 

fion £c fi aucunes en fonc pré- 

feniées à nos Cours Souveraines oa 
aa&es juges , voulons^ qa'ils n^y aient 

aucun égard ^ quelque caufe de no» 

U'â propre mouvermu ou autre dérogatoi» 
fe qui y puijje êtr^ oppofée (z) 

Nouvel Edit de Louis XIII, ca 
date du 3 Avril 163(5, quL contient 
les mêmes dirpofitions : „ Et en cas 

aucunes. Lettres contraires Te urou«* 
vent Cl- après expédiés, pour quelque 
caufe ou prétexte que ce foie , vou- 
ions qu'elles foient miles i^ d^ nul' 
effet. . • faifant très • exprefles inhibi- 
tions à tous nos Juges & Officiers,, 
auxquels elles font aortes > d'y,avû\r 

aucun égard (a) 

Louis XIV. n'afeitque copier ces»' 
• dirpcfirions dans fes trois Edits der 
mois de Juin 1 643 , Mars iÇ^ôy 
Septembre 1651 (b). ^ 

(z) Guenois. Conféren€e3 des.^Ouioûaaïwi- 
4jes, liv, 9. liu iu 

' (a) Ibid. ' • 

. (Mj'tbid. fit dans Kéron^ 
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L'artiete CXI. de rOrdonnanee ii^ ^ 

1560 y rendu fur le vœu de3 IJcv*- 
d'OrJéan;)^ avoit défendu aux Juges 
3, d'avoir égard aux Lettres de Cacht 
ou Mofes^ obtenues par isnportunité out 
flutk fubrepttcement , podr faifê- £fir> 
quellrer des fiJles,. & ic;elles époufer 
contre k gré & vovkik 4es pères & 
Bîeres ^ tuteurs ou curateurs; chofe 
digne de punidon ex6mpkire'\ Çet» 
te dîPpofition a éU renon^reilée par 7: 
Tarticle 281 derOrdonnaûcede Blois^- 
Que cette (radhioa fuivie de kam 
fucceflîves eft propre à faire honorer- 
nos Rois, à donner une id^e avanta^.^. 
geufe de leur équité , à faire eftitfieé^ 
BOire Gouvernement ! Eile prou^fli^ 
que dans tous ks- temps nos Mona^; 
ques ont voulu re'gner par la Jaîlice,^r: 
& qju'iniimeme^t p^iiadés qu'étaai;-" 
hommes, ils n'étoîeM pâs4^1^^^^^à^^^ 
Terreur & de la furprife ; ils devoîeffilÉt 
ffi^idre les précautions les plus#i^> 
^conire leur propre foibleffe. Gmdéi^ 
par leur amour «pour le l^en pi^ik;^ 
jUont cru , avec raifon , qu'ils nede^ 
voient point être obéi# ](^f^i]e4,^uir ; 
iK^gion avoit été fiiiprile^ 
^Ui^menc parce i^^s a^caj^ixt^c^^. 
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de cpnirpander. De là ces dëfen fes fi 



. ; - — .< . ^ — — f r — 

violer leur ferment , foît aux liettres* 
. I^^aten tes, Ibit aux Lettres clof et y fxAt 
^ ?iux. pftrei fmJJÎDes ,^ foie mt oràrek 
^.e);bmx^, ou à tous autres céimnande^ 
meni\^Vtt^^ conti^ahre^ abx 'Or« * 
'idonnances'& à la Juflice. ' ^. 

Cependant çéS; Lo(x , fi dignes dç: 

IPririceà-^réligieux V qiïî conlioîffedt: 
Vobjet de leur infl:uutiôn,' ia vérhÀl 
jale iîn 4e k puîiTancé dont ils ibn^ 
revêtus étoieht fufcep'tibies" d'un 
içQ^iyeau dcgré^de perfeflion; Si eF« 
lés Faiflîiîeht aui Juges ]a liberté de r 
*ne pas déférer à certaines Lettres. 
^émâriëeKcJii TrÔtie,; 61 liesse les dîf-;, 
penfoient pas d'en faire Texamen , de 
Jes confronter avec les Ofdontiances^, 
d*eh" juger fuîvant rintérêt publitf ; 
^ il dtoit .poflible jijue les Magifl:rats. 
^ r^rrêtés par la crainte de déplaïrè au* 
Souverain , n'euflent pas toujours le 
courage dç^rçilfler. L*expérience n'av 
voit que^ trop appris combien it étdît 
facile d'abufer des Lettres clofes, & 
nos Rois hè^6tt<r6îènt pas fe pro- 
mettra deA'ètre^pI^s expofés aux fur- 
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prifes. Ils fça voient d'ailleurs que li 
wrme.de ces Lettres aflez. récente* . 
àanUa MoDàrchie^ éri tendoit rèx* 
pé4itiQja.pla5 à.portée des Courtifans,, 
de céusL qui cherclienii à établir teur 

• propre intérêt fUr les ruines du bien 

• publie qmk grand Sçeau ferftit 
moins à leqr diferétion ; qU'iU âbV 
roient à' redouter la. fermeté & le zc-- 
le cla.Magiiticaf qui^çneil; dépoûtair 

• . ïej que ]a Juflice par conféqueni: le- 
Toit beaucoup moins fujecje à éire- 
. I>leirée^ lorfque h Koi «"expliquant 
,qu'avec tout Tappareil de la Majéflé: 
J^oyale,,:i^ô fèroii; cp&noîire fes vo^ 
Jonté« que par des Lettres-Patentes^ 
foumifcs à Texamen déTop Çonfeil i^ 
^ '.tâù.Chaowtier, engagé par lés Iîctèi 
' du femPiCnt à n'en.^oint fceller qui 
* ifndTent injup;e^ Oj», préjudiciables k 

^Tordre public. * ' ' • - : .'^ 

M'ûr Ces vues fi f^es ont produit i'arfc, 
iminance gi; de t'Ordonnance de Moulinsr Qft. 
ti^va - ^^^^ ^ défendu 5, à tous Juges d'(k^ 
tins loin.: ^ égurd OUS ùttni clqf^s ; X]tl: 
ElUdé' auroient été ou feroicnt ci-après ex- 
fend fa- pédiées & à eux, envoyées pQujLie fm. 
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temps avant cette* Loi > & des le 140^ ^^^^^^ ^ 
fiecie, Qp en fuîi^oit déjà la difpofi- loyélj 
tion. Le Grand -Chambellan a la ^wr 
garde, & porte le Scel dtifecret du 
Roi, & en- fon abfence le premier J^-l^^^^^- 
ou autre plus ancien Chambèllan. Pat 
^Ordonnance de Phiîil)!)^- le - LongV 
ilégeht, faire à S. Germain-en-Laye,. 
'en Juin 1316, eft dit qu'ils ne pour- 
ront fceller , ne figner Lettres de Ju* 
Ûicc, ne d'Office, ne de Bénéfice^ 
ne de nulle autre chofe, fors de Let- 
tres de prières d'Etat, de réponfe5> ' ^ 

, ou de mandemens de venir,.... De . ... 
ladite Ordonnance efl: tirée la Maxi» " ' 
me reçue qu'en fait de Jujîice^ on n'a 

.^egard à Lettres miffives, & que le . 
grand. Scel du Roi y eft néceilUire-, 
non fans grande raifon; car les Chan^- 

» celiers de France <& Maîtres des Re» 

. quêtes font inftitués à là fuite du Roi>. 
pour avoir le premier œil à la Jufticé, 
de laquelle le Roi eft débiteur , <& 

r« Fautre œil eft aux Officiers ordçnnés ^ 
par les Provinces pour Tadminirtra:- 

^ tlon de l.idke Juflice , mêmemeiH 
fouveraine; & faut pour en acquitter 

• îa confcience du Roi <& des Officiers. 
- dé ladite Jufti ce ^ tant près la perfon# 

• • . . • . - . ^ . ■ I ' ■' ' 
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ne du Roi , q^.e par les Province^ 
qu'ils y appqrtep,ç tous volonté 
Conforme àl'intégrite de Mite Jufti. 
ce , fans ççpjcention d'au.tonte , ne paf-. 
fions particulières qui engendrant in- 
îuftice^ provpquent & amènent .! ir* 
ie Dieu fur l'univerfel. Ladite Oi* 
'donnance étoit fainte, & par icelle, 
ies Rois ont montré la crainte qu ils 
avoient qu'aucune injufticé fe fu en 
leur Royaume , y mettant 1 ordre Tut- 
iiit, pourfe garder defurprife en cet en- 
droit qui elt leur principale Char- 
Se (cV" '* - .. n 

En 15*64, (avant l'Ordonnance de 
Moulins) le Parlement de Paris difoit 
au Roi: ,, les Rois très Chrétiens voî 
Prédéceffeufs ont défendu par Or- 
donnances Royaux n'avoir égard, en 
fiait de Jiijlice , à leurs Uttres mijfives.i . 
^ ne fe trouvera ès Régîtres de vo- - 
tre Cour aucuns mandemens des Rois 
enregiftrés que par Lettres- Patentes^, j 
■fcellées de leur grand Scel , ayant de ; 
ce faire exprelFe adrefle; ledit ordre ;^ 
ancien & introduit à très • bonne fin ; 

'. (0 Recueil des Rois de France, titre dtt; * 
Giand-Cbambellan, pag. m- édtt. de 1602. 



Digitized by Goog 



|efté (d) '\ ' • ' 

Mais , quek)ue Toit ïùûgint de ceu 
te règle il importante ^ il tÊ^ certsûtt 

qu'elle a été religieufement obfervée,. 



Moulins, Le Bret ateefte que les Leu^ 
très de Cachet font réprouvées par 
les Or doQfaaoces ; qu'il efl: défendu à 
tous les Juges d'y avoir égard à eau- 
£e de la facilité de les obtenir , & qu'if 
n'y a que les Lettres- Patentes fignées^ 
&k com(nao4eixmnt ^ & fcellées da 
gxmd Sceao^ qui paiiTent fervir de 
légitime témoi^na^e de la volonté 
Àu Prince (e). 

Mornac rend le même témoignage 
& cite un Arrêt du 26 H^rs 1538; 
rendu fur Tappel comme de déni de 
Juftice, d'un Juge, qui, après avoir 
-rendu ia âeotenc^^ pour obéir àt 
une l/ettre de Cachet , a voit défendu^ 
.au Greffier de la délivrer. L'Arrêt 
«ordonneque Ja^eQÙatoe fksoit.ex^ér 



(d) Voyez les Remontrances du même. Par* 
tement du 9 Avril 1753. p^i?- no. 

(e) De la.foaveraiaeié du Koi 9 Hv^ ai 




#4 Maximes du D&orr / 

' 1 Par a6le du 3 Avril 1598 revêtui 
, de Lettres • Patentes du 15. du mêma.^ . 
mois, Henri IV. avoit donné à Cé- - 
far Monfieur, fon fils naturel , le Du*»'" 
ché-Pairie de Vendôme. La donation, 
étoit faite à perpétuité pour lui & 
tous fes defcendans mâles ou femelles. 

Par un premier Arrêt du 25 Juia.'* 
la Cour arrêta qu'elle ver r oit les ar- . • 
• rêts fur la défunion du Domaine de^*' 
la Couronne. ^ . ^ 

f fx epijlold quant înterdum fatigatus importunit 
ftagitatJonilrjs , quafi impar, Jcribit uel ad ju^ 
dicdSyVel nd altos y quibus co modo invicus q'uip^ 
piam itnperat, zulgà dicmus^ Lettres de Ca« 

i cher, quas ut iiuîlîus ejje momenti v(flunt Con- 
Jlitutîonei Aurelîanenfis art. CXI fcp Blefenfis 
art. 28 r; fubjiciam oppcrtunè mémorandum am^ 
pJiJfiTui ordinis judicium in liane Jpeciem ann. 
£588, 26 Marc. Cwn appellajjst vidua Bar- 
lançonii Eqnîtis à ^uridico Rotomagi, quod 
al*às Remofantitm Docant, id verà tanquam à 

.. denegatiove juris^ ideà quod inJlruSâ lite c^dis 
mariti , Juridicus ille poji acceptas ex folo C> ' 
gillo Piincipis littexas , tultfjet quidem^ ntque . 
apud alla conjîgnaffet Jenîeniiam. \ '^etuiffet aU'* 

^ tem ûQuarîum rr^/Z^r^ , prohibente niniîrùin ita 
Principe. Senatus probavit prud:ntiam ji^idici^ 
partibufque ab omni judicio dinvffis J itî^r^ 

rjujfu /f^zJtfntiam, nihH mornntîbus figiUatis- lit* ^' 
tCfîs. Prol:ibent cnim EdiSa regitquis fuf>f/i- 
recenfeoy ne bujufoiodi littenirum in judiciis 
habeatur alla rario. [Sur la Loi pinultUmc- 
MU. Code de div^rûs rcfcrip:is.] 
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: ï'U^iic François. Chap.lILCs 

' Un fécond Arrêt tla lendemain 

Juin efl ainfi conju: Va tel Let- 
^ ire5- Patentes^,., le contrat de do^ 
^ nationales Arrêts des 2*9 Jùfflet 159* 
9^ deuxième Janvier 1592 & 19 Mari 
5^ 159^5 le prectfîer d'icèiix donné 
^ fur les Lettres-Patentes du 3 Avril 
5, ' ï3;9o pour k défanion^, féparatioii' 
du Domafnè'àppartenarit an Roi au* 
|>aravant fbnAavénçment à la Cou** 
,9 ronnè; le'dënxîéttie dbiiné^fuf aihi- 
,3 très Lettres- Patentes, du mois de 
Septembre X59Ï concernant Talié*» 
^ nation d'une partîe du Domaine 
^ perpétuité; & le troifîemè donné 

5, lur ies^iettres-Paîeïiteèdiî 28 Jan» 

^ vier audit an 1596 pour le bail & 
1^^ garde- noble jdndit Céfar Monûeûiv 

& autres pièces mifes par dever» 
i,. ladite Cour : coriclufîons du Procu» 
^ reur- iSënéfai; da:^Roi;^ ' la inatièrir 
jp. mife en délibération/ ladite Côui^ 
^ ft iattrêté & ordonné quéiurès hiHner 
^ bles Remontrances fçr.oient faîtet 

au RoiV*qu'éIIe ne fe peuc dépar- 
\y tir defdites délibi^iohs dés 
^ Juillet 159 1, 2 Janvier 1592, &^ 

19 Mars i59(î^*V - : > 

^ trQiû4me Ariéctiu ftJi^illeU59fe^ 



66 Maximes DU Droit , 

, 5, Oui le rapport des Remontrances 
5, faites audit Seigneur, fuivant la 
„ délibération du 26 Juin dernier , 
5, ladite Cour a arrêté & ordonné' 
5, que lefdites Lettres & contrats dè' 
y, donation feront regiflrés ès Re^ 
5, giftres d'icelle, oui le Procureur-' 

Général 4u Roi, du très exprès 
„ commandement dudit Seigneur, 
„ après cjue très-humblesRemontran-i 

ces lui ont été faîtes, pour avoir 
,y lieu au profit de Céfar Monfieur, 

fils naturel & légitime, & de fes 

hoirs mâles, à la charge de rêver-' 
„ fjon à défaut de hoirs mâles def» 
^ cendans de lui ou JesfienSy fans 
^, tirera conféquence pojur les autres 
yy parts & portions du Domaine diÉ» 
„ dit Seigneur annexé à l'ancien Do^ 
„ maine par fon avènement à la Cou- 
„ ronne^ lefquels ne pourront être 
„ vendus , engagés , ne aliénés , fînon 

en cas permis par les Ordonnant 

ces • ' ^ 

Le 15 Juillet le Premîer-Préfident 
4it à la Cour quele Roi defiroit qu'el* 
l€ levât les modifications qu'elle avoit 
mifes dans fa délibération du 8 dudic 
^nois, & qu die- ordonnoit Tenrègisi" 

' . * .. • : 
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tœtnentvpor & fimple de f«8 Lçmes^ - 

La Cour a arrêté qu'elle perfide ea. 
la délibéracioa du & de ce mois. ,~ 

Lé 24 on préfenta une Lettre de 
' Cachet; Noire iotention, difou k; 

Roi^ eft qoe vous procédiez pure» 
,1, . ment & fimplement à ladite vérifi» 
,9 cation, fans y ajouter ni mettra 

parole fb jette à interprétation , & 
^ pour vous enjoiizdre& commander: 
^, très ezprd^ent la iiiiir£e:(Sr Tout 

conformer à icelle, en levant & 
^ ôianc les mots (jue vous ayes im& 
^ audit Arrêt , qui font dé mon très: 
,^ exprès cojntnmknmt^ lui taot quô 

^ defirez i»u» «otpplake, dt témok 

29 gner TafFeilion qjue vous avez à 
^ notre femce. Si n'y Mtesu luite» 
^ car tel eft notre pkifir '\ . 

Sur cette Lettre il rendu unt 
Boirvet^ Anét abfplumcK^mbltiiIie à 
celui du i( Juillet, 4 rexcepûoa des 
ttotst ên wk txpr4» tmmm^^ 
Roi ^ qui en ont été retranchés. ^ 

Depuis la naiflance du Daupidn-^^ 
Henry IV, confirma de nouveau par 
des Lettres du 1^7 Apût 1601 , la do^ 
nation qu'il ayoî; £»i(e à {^ar-MQ|[iii 



€3f MaSXX£S du l>SiQlt * 

tegiftrées le 22 Février 1602. que 
fous les modifications coateaues dans. 
les Arrêts précédées. 

Veut-on favoir fi les modifications 
appofées par le Parlement onc éié> 
exécutées? on a vu que la donation.,, 
du Duché de Vendôme étoit faite à, 
Céfar Monfienr à perpétuité poor loi 
& tous fes defcendans mâles & fe» 
meiles. Le Parlement avoic ordonné 
par r Arrêt d'enregiftrement la rêver 
^on à la Couronne à défaut d'hoirs* 
joales» Le Roi dms une Déclaratioa. 
du 4 Janvier 1724. dît que le Duchés 
de Vendôme a été réuni au Domaine, 
de la Couronne d^s le tems du décès[ 
de fon Cou fin le Duc de Vendôme*^ 
qui n^a l^ijSté aucuns hoirs mâles, w 
en conféquence il prononce cette 
séiimon (g). 

On fent auflî que la conduite 
d'Henry IV. emporte reconpoiflance 
du dra» du Parlerait de modifier. 
Le Roi veut^qtfil levé les modifica? 
. lions qu'il a appofées cqmme for- 
mant un obftacle légitime à Texéca^ 
tîon pure & iimpie de fes L«ttres« 

^ (g) Hîftoîre Généalogique des Grands Offi^ 
^eis de la GeumaHr» >m» ^iêg* 9^&fi^Vh 
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foh les avoît envifagées comme une 
^;jentreprife fur l'autorité Royale, on 
les auroît caflees avec mdignation. * 
y L'ufage de ne pas déférer aux Let- 
; t^es de Cachet, dans l'adminiftration ^'^^l'fj^ 
xde la Juftice, étoit fi*conflant & fi ^toit ' 
•notoire du temps de Louis XIII, que dans rus 
ce Prince ayant été follicité d'envo- /^^^ . 
}yer une Lettre de Cachet au Parle- J/JÎ^^^/, ' 
ment de Paris , répondit: cela ne fervU 
ra de rien , car ils ny déféreront pas (h). 

£-n 1625 il y eut une Lettre de 
Cachet pour enjoindre de procéder 
à la vérification des Bulles de la lé- 
*gation du Cardinal Barberin. Un pre- 
mier Arrêt du 6 Mai 1625. porte 
. que la Cour ne peut procéder à la 
vérification des Bulles-, jufques à ce 
qu'elles aient été réformées, parce 
que le Roi y eftappellé Roi de France^ 
& non Roi de Navarre. 

Une féconde Lettre de Cachet a 
donné lieu à un fécond Arrêt du 9 
M-iî 1625. pareil au précédent. 

Le même jour le Roi fit expédier 
des Lettres Patentes , portant injonc- 
tion de procéder à la vérification, 

Ch) Recueil des Maximes véritables pour 
rinllicdtbn da Roi, par Claude Joly,p, 134. 
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^ -aMa^imes du Droit 

fous les modifications mifes aux fa- 
cultés du Cardinal de Florence eri^- 
1596, qui feroient feulement inférées 
dans les Regiftres, fans être rendues ' 
publiques, & fans s'arrêter plus long- 
tems à romilîîon du titre de Roi de^ 
Navarre, qui n'étoit qu'une inadver*j^ ' 
tence, que le Pape avoit promis def' 
réparer par un Bref. <} - 

Sur ces lettres il eft intervenu un 
troifieme Arrêt le dix Mai 1625, qui . 
du très exprès commandement du 
Roi, plufieurs fois réitéré, ordonne 
Fenregiflremenc fous les modifica- 
tions ordinaires, & fans approbation 
du Concile de 1 rente. . 

A l'Arrêt a été joint un Arrêté. 
A été arrêté du très exprès com» ; 
^ mandement du Roi , plufieurs fois 
„ réitéré, & fuivant les Lettres- Pa- 
„ tentes du 9 de ce mois, que les 
„ mots: fam approbation du Concile dt^ 
„ Trente^ feront mis au Regiftre fe- 
5, cret de laditeCour ,& non au pied . 
„ desdites Bulles ; & qu'en pronon^ 
„ çant l'Arrêt Monfîeur le premier 
,j Préfident dira aux Avocats: fans ' 
„ approbation du Concile de Trente. A ' 

aulfi été arrêté que lesdiies Bulles 

V • - 

t » • • - ' - 'm ' 

•' , 1 ' ' ' - ' ' * 

• • . ^ ; . . % • i- 

. . ' ..^ • • i' • • , 

• *■ , • ^ ' î ■'. 

' "^i ■'* **• nini'ii'O'i bv G€X3; 



PUBLIC Franjois. Ùiap.lIL ft 

V» ont: été vérifiiées à la charge qbè le 
Nonce du Pape fera tenu fournir 
d^Q$ femaines audic Seigneur 
Roi un Bref de Sa Sainteté , portant 
^ ..qjie robmiflion faite auxdites Bul* 
\, les & facultés de la quafitéde Roi 
•^^ de Navarre,, a été par inadverten- 
9, ce; & jufques à ce que ledit Bref 
ait été apporté , lesdites Bulles & 
^ fâcuUés feront retenues, & ne fom 
^, ira TArrêt de vérification délivré , 
fait en Parlement ie j^o . Mai 
162s'' (i). ^ 

L'Edit du mois de. Novembre 1597 
portant Tétabliflement des Maire & 
Echevins, & de la Juflice & de ta 
Police dans la ville d'Amiens, après 
qu'elle eut été reprife fur les £fpà« 
gn6l3, a voit réglé la forme de Télec* 
^tiQD dq ces Officiers. 

Au préjudice de cét Edit il y aVoît 
.«u une éleélion faite contre ks for- 
mer, par Lettre de Cachet,. 

Les Capitaines & Chefs des portes 
de la ville & citéd' Amiens enavoieat 
porté leurs plaintes au Parlemëiit. 

' Ceux qui avôient été nommés par 
Lettre de Cachet » obtinrent un Âr« 

Preuves des Libertés ^ Ss* 



liêt du Confeil le 7 Décembre 1(548, 
.•qui ie6 décliargeoit de Tailigiiaiion à 
èux d'oanée au Parlement, zvec dé« . 
.fenfe au Capitaine & Chefs des por^ 
tes de fe pourvoir ailleurs qu'au Con* 
îeil fur leur oppofition à réleflion , 
à peioe d'être d^mis de leurs charges 
^ de 300 d^àmâide^. Il avoît été 
ordonné en outre que les Premier & . 
Echevins nommés en vertu delaLec* 
tre de Cachet, feroîent maintenus 
dans la fon6lion desdices charges^ 
avec défeDfes à toutes perfomies de 
ies y troubler. 

Les Capkainès & Chefs des pôrtes 
fe pourvurent de nouveau au Parle- 
ment, & expoferent que l'Arrêt du 
Confeil & la Lértrè de Cachet , fui« 
vant les Ordonnances & la Déclaïa- 
tion nouvellement vérifiée, ne pou* 
, voient avoir lieu au préjudice de TE» 
dit de 1597 & privilèges desha» 
' bitatis delà ville. Ils demanderetit en 
conféquence qu'il fût procédé à une 
nouvelle éleâion, avec défenfe à 
ceux qui avoîent été nommés en ver- 
tu dç la Lettre de Cachet, de s'im- 

inifcér dans les fonâipns de leurs 

charges; " . ' / ^ . 

1- . . 
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» ' 

Arrêt du 2a Janvier 1(549 , 
chambres aflembites , qui ordonne 
rexécution de l'Edic & de TArrêt de 
vérification; en conféquence qu'il fe- 
ra procédé à une nouvelle ékâioii 
des Mkire & Echevins pour la pré- 
fente année en la forme accoutumée» 
Enjoint au Lieutenant «Général du 
Bailliage d'Amiens de tenir la maia 
à Texécution de TAirêc , de faire pro» 
céder inceflamment à la nouvelle 
éleélion^ & deconferver lesSupplians 
dans leurs privilèges y à peine d'ea 
répondre en fon propre & privé nom, 

d'interdiâion de fa charge. 

Cependant fait três-exprefles inhî* 
bitions & défenfes auxdits Prétendus 
Maice & Ëchevins , nommés par 
ladite Lettre de Cachet, de s'immîs* 
cer en la fonâion desdites charges , 

* en quelque forte & manière que ce 
foit, à peine de faux & de conûfca^ 

* tion dé corps & de biens (k). 

Les Auguftins déchauITés ayant ob* 
tenu le confentement de la ville de 
Tarafcon à Teffet de s'y établir , les 

(k) Recueil d*Arrêts à la fin du Commea» 
taire de Du Frefne fur la coutume d'Amiens, 
€h. 24. Coutumîer de Picardie ^ tm^ u 42s* 

Tm«I. Partit U.. D 
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autres Moines y formèrent oppofî- 
tioiii fur quoi intervint Arrêc du 2x 
Mars 1652» portant que par devant 
un Commiffaire du Parkinent d'Aix, 
il feroic informé de la commodité (k 
de rincommodité de rétabliflVment; 
qu'il feroit tenu une ^ouveilç aiTem* 
blée d'habitan«, & qu*on rapporte- 
ioit le çoofçntement de TEvéïiue^ 
> Au préjudice de l'Arrêt , la com* 
munauté fie une délibération pour re- 
cevoir les Religieu:i(. Ils obtinrent 
des Lettres 4u Roi , qui , fans s'arrê- 
ter k l'iVrrêt, autorifoiei)i leur éta* 
bliflement, 4c 4éc}»roiefit leur mo« 
naflere de fondation Royale. Les au- 
tres moines appeUerent de la nouvel-^ 
k délibération , comme attentatoire 
il TArrêt, que le Roi n'avoit pu rér 
yoquer , puifquil s'étoit fmms aux IMx^ 
Nouvel Arrêt du 28 Novembre 
lù^if q"i décide nulle la délibéra,? 
' tion ; & fans avoir égard aux Lettrés » 
pour le préfentjOrdopne raflemblée- 
générale {devant le Cômmifikire) &. 
que TArchevéque d'Avignon feroit 
admoneftç de donner pu refufer foa 

contentement (1). - 

- <» . ' 

( I ) Arrêts da Parlesent de 2t&9WÈ$ â(» 

Bouiûce, tmi JL. yag. 20^^ ' * . ;, 

■ -'.«• . , - „ ' 

t ' 
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Arrêt du Parleaveiit de Dijon- du 
4 Juillet 1(55(5 , qui ayant égard à J'en, 
pofition formée à i'euregiûrementde 
Lettres - Patentes portant établifle- 
ment à Dijon d'un couvent du Tiers» 
ordre de aS. François, déclare que la 
Cour ne peut procéder à l'enregiare- 
ment , & que les Lettres feront relli- 
tuées aux Keligieia, 

Il y eut une Lettre de Cacliet le 
4 Mars 1657, portant ordre de pro- 
céder a 1 enregillrement, ' 
Second Arrêt du 3 Juin 1657 por- 
tant que la délibération du 4 Ju illet 
tiendra, & que Aiivant i celle, la Couc 
ne peut procéder à la vérification (m\ 
En i(557, M. le Cha'ncclier si 
guier ayant fait adrefler une Lettre 
d« Cachet à: ce Parlement, pour lui 
ordonner de furfeoir toute délibéra- 
tion au fujei, d'un Décret de l'inquî- . 
mion , cette Cour fe conformant aux 
Ordonnances , n'y .eut aucun éffard . 
« le jour même rendit VAnêt du 
15 Mai 1(557 m %prime le De. 
cret (n). 

(m) Mémoiies du Clergé.»»»! 4. col. 53a 
(n) Méipol«j de Talon, tm. 4. /4. 3* 



7^ Maximes du D&oit 

^ A plus forte raifon les Juges ne' 
doivenc*i]s pas obtempérer à la feule 
allégaticm de pareils ordres, ou à des 
ordres verbaux: outre qu'il feroit 
contre toute raifon qu'un Juge, for» 
cé de violer les léoit , n'eût pas une 
fefpece de décharge envers les Ci» 
toy ens & la poftérité , & ne pût pas 
repréfenter l'ordre qui auroic fait 
violence à fon inclination; les Or- 
donnances défendent le plus expref« 
fément d'obéir à cette efpece de com« 
mandement. Celle de Philippe dè 
Valois du mois de Juin 1338 veut 
que tout Officier qui fe dit porteur de 
tesf ordres^ les exhibe 9 lorfquMl en 
eft requis (0). C'eft ce que portent 
également les Ordonnances de Char^» 
les VI, dn 15 Août I38i?, & 20 
Avril 140 a (p). 

^ /L'Univerfite de Paris ayant dénon- 



y (o) Et fi ûliquis officialis nojler fe dixerit 
êd executionem aliquam faciendam , 'uel ad aliud 
deputatum , volumus quod de potejlatç , feu corn* 
mijfmiê fibi îraditâ docttit reqi^tjitusi alîoquin 
ai daiêna npenfas iliius tematuff & aliàs 
débité puniatur. ( Ordoopafices du Louvre» 
tom. 2. pag. 126 ) * 




< (p) £iies onc iié citées cinleilas* 
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cé au Parlement en 1644 ^ la doflri- Incmvi- 
ne d'un P. Ayrault, „ les Jéfiiites , au f^^^f/ 
rapport de M. Talon , ont âj)préhen* ciofesjur 
dé la Juftice du Parlement; &biea le fait de 
qu'il foit établi pour rendre la juftice la '^ujli* 
aux Sujets du Roi également; que 
les Eçdéûaftiques & tous lesReligieux 
du Royaume fubiiTen t fa Jurifdiélion» 
Jéfuites ont cherché grâce & fa-^ 
vèm à la Cour« Us ûnt ndeux akné 
être jugés dans le cabinet de la Rei* 
ne y que dans la Grand' Cliambre da 
Parlement V. La Reine manda let 
PiéUdens & les Gens du Roi pour 
leur apprendrç qiM Taffaire avoit été 
terminée par un Arrêt de fon Con- 
feil, & M. le Chancelier Seguier 
voulut que les Gens du Roi en ren- 
diflTent compte au Parlement* „ Je 
demandai à M* k Chancelier , (pour* 
fuit M. Talon) qu'il lui plût nous 
dpnner l'Arrêt du Confeil pour le 
voir & le pctftef k la Compagnie. 
le Chancelier nous dit au'il en avoit 
envoyé la copie à M. TeiProcnreur- 
Général , £5^ que cela fuffifoit. J'in- 
iiftai auf contrairç^vjn'imaginant qu'tt* 

se copie n'étant pas fuffifante ^ que 

D ? 
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rorîgînal ne ferok pas trop bon; 
qu'il écoit ûns exemple de perfii^ 
der au Parlement qu'une affaire fût 
tejrminée par un Arrêt d.u Confeîl i 
duquel nous ne ferions voir que la 
copie. 

99 Ënfia après plufîeur^/difcoùrs, 

3V1. le Chancelier dit qu'il n*étoit pas 
difficile d'avoir en groiTe i'Arrê( du 
Coâfeil, qtfil le ferok expédier par 
M. le Comte de Brienne, Sécretai- 
xe d'Ëtat ,^ & enfuicé il dit qu'il en, 
pafleroit à M. le Duc d'Orléans, j 1 /; 
de forte qu'ii étoit vrai de dire que^ 
loifqtt!t) noiis pàrioit , il n'y avoit 
point encore d'Arrêt expédié i &que 
fi nous enflions fuM fes ordires ^ nôni 
euff^cfns porté au Parlement la copie 
d'un Arrêt qui n'étoit point (qy\ ^ 
• Cto il vu un événement à*pèu*près 
femblabJe en 1753. JLe Parlement 
d'Aîa^ ayant mn^or ie d'^Oflobre- btf 
Arrêt de Règlement contre les refus 
arbitraires de Sactemens , cet Arrêt 
fut eiiregiftré dans toutes les Séné- 
chauflees du relTort, & notamment 
par cdle de MarfeiiJe. X^atre jourk 

' i . ■ •■ ' • - - 

(q) Mémoires* tm. 3. pag. 262 £f 26^, 
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• 

après cet enregiflrement , le fieur de 
S. Michel , Lieutenant - Général de 
la Sénéchauffée de Marfeillé, eut 
l*audace d'écrire à la marge du Re«- 
giftre, que fon énoncé écoxtfaux^ 
& qu'il étoît chargé d'un ordre du 
Roi pour fufpéndre la publication de 
l'Arrêt. Cet Officier n'avoit point 
encore Tordre, il ne le reçut que 
quelques jours après. C'étoit une 
Lettre de M. le Chancelier qu'il tranf- 
cri vit fur leRegiftre («)• Le Parle- 
ment d^Aix procéda contre le fkur 
de S. Michel, & celui-ci ayant ob- 
tenu des Arrêts do Confeil qui fai* 
foient un crime au Parlement de n'at 
voir pas déféré aux ordres du Roi , 
cette Cour aéreila au Roi le 27 AvrM 
1754 des Remontrances où fa con- 
duite fut juilifiée de la manière la 
plus frappante. „ Tant d'inconfé- 
quences manifeftent ce que nous pu- 
blions hautement , fans craindre d'é« 
tre jamais démentis , que V. M. n'a 

. • - " - ■# * • » 

(r) La LtUfe éok ainfi conçue t Le Roi 

me charge de vous ordonner de rufpendrela 
publication de l'Arrêt du deux 06tobre, juf- 
qu'â ce que vous ayés reçu de nouveaux or* 
dres de fa part, je fuis &c.. 

D4 , 
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eu aucune part à cet ordre, & qu'il 
a été inconnu à voue Confeil. Quel- 
le autre autorité peut donc fe iubf* 
xituer à la vôtre, pour confacrer fes 
erreurs 9 au préjudice de vos fages 
intentions ? C'eft; pour éviter de pa« 
leilles iUuiions que les formes ont été 
milemenc établies. Sans les formes 9 
rien n'eft certain , tout eft confon* 
du » tout devient arbitraire. S. Mi* 
chel déclare qu*un ordre infolite lui a . 
été adreiTé pour fufpendxe la publi» 
<at2on d^un Règlement ; doit* on le 
croire fur fon alîertîon ? Qui a vu cet 
©rdre ? Qui l'a vérifié ? Quel Tri- 
l>unal en a examiné les dirpcfitions^ 
pour avertir V. M. des furprifesqui 
pourroîent lui avoir été faites? Si 
ce Refcrit prétendu qui fufpendoit, 
dit«on, l'exécution d'un Arrêt ^ étoit 
adreiTé à la SénéchaufTée pour délî- 
bérer fur l'enregiftrement, c'efl; un 
rehyerfement abfolu de la fubordi- 
nation ; & d'ailleurs, cette forme 
Il a pas été remplie. Rien n'eft plus 
dangereux que de faire valoir, con» 
tre les règles, (fej Lettres mijfms fur 
U fait d$ la Jtiflice. Rien n'eft plus 
oppofé au droic public de notre Na*^ 

tioui 
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tk)n <» & plus expitâëmeat prohibé 
par les Ordonnances de nos Rois^ 
C*e£t bien pis encore de vouloir exé« 
cuter d'une manière befpotique des 
ordres fecrets, myftérieux, inviQ* 
bles, • • • Mais quand cette Lettre n'au« 
? bit pas des caraâeres fenfibles de 
fappoûtion, & par elle-même, & 

Kr fa date; S. Michel devroit*il 
nnoncer comme un ordre exprès 
de Votre Majefté ? Seroit^il permis à 
un Magiftrat d'égaler des titres fi dif* 
férens, de confondre le Souverain & 
le Sujet , Je Légiilateur & le Minif« 
tre, quelque refpeélable qu'il puiflc 
éure"? V 

^, Qpe les intentions de Votre 
Majefté pour l'exécution des Loîx éta- 
blies, & pour le maintien des règles 
de la police & de la difcipline , foienc 
xuanifeftées par celui qui efb l'orga- 
ne de votre juflice; il n'y a rien là, 
qui ne foit conforme à l'ordre de tout 
temps fuivi & pratiqué dans le Roy» 
'aume. Mais, Sire, le commande* 
jnenc qui fait, qui fufpend, ou qui 
cliange la règle, ne peut émaner que 
de Votre Majefté elle*même, & dans 
Ja fpime piefcrite pac les Loi:&'% 



! ' ]^^ Le pouvoir émînent qui s^exer- 
ce fur les^ Tribunaux même» qui voua 
repréfentent , pe réfîde que dans le 
Légiilateur feul, & ne peut être 
mnfmis nî délégué, r Méconiichre 
ce principe, ce îeroit blefler la Ma- 
jeflé Royale : Nousibmmes bien éloi« 
gnés de penfer que votre Chancelier 
veuille donner atteinte à ces Maxi« 
mes facréesr Mais, Sire, fi ce re« 
giftre impofleur paflbit aux fiecles à 
. venir ^ avec la proceftadon dont il 
eft chargé, qiiepenferoit la Pofté- 
lité ? Comment pourroit^elle allier 
avéC'cemonam€»t bdfarMj' ce qu'eb 

le publiera de la fagefle de votre 
Règne ? £t quelle feroit fa furprife 
en croyant appercevoir dans fes vel^ 
tiges, que, dans l'âge où nous vi« 
irons, le fort des arrêts les plus refl 
peftables dépendoit du caprice & de 
kl témérité d'un fubalcerne; que des 
inots échapés au hafard dans des Let- 
tres fecretes détournoient le cours de 
)a juftice; que votre Chancelier af*^ 
feftoit un pouvoir que vos auguftes 
Prédéceffeurs n'ont jamais voulu s'at-* 
tribuer à eux-mêmes , & qu'on ne 

trouvoit point de Magilkati aHea 
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fideies pour réclamér en faveur des 

règles & de la police de l'Etat? " 

Ces Remontrances n*ayant' poiac 
eu l'effet qu'elles dévoient natarelle- 
raent produire , le Parlement d'Aix 
en préfenta de fécondes le 28 Juiià 
fuivant. Il y expofe avec lumière 
& fermeté les Maximes de notre droic 
public. 

„ Nous n'avons garde de croire 
que votre intention foit de détruirô 
toute règle , de renverfer toute fu- 
bordination, de femer le trouble ôc 
la conf ufion dans les Tribunaux » dô 
dî^'grader la majefté du commande-^ 
ment, & de changer le principe de 
Tobéiflance. Une opération, qui 
produit tous ces eifeis, eil doncma- 
nifeftement contraire • • • • à votre vo* 
loncé. 

Ce n'eft pas que nous prétea« 
dîons rappeller au tribunal de l'opi- 
nion tous les ordres émanés fous vo- 
tre nom , pour les admettre bu rejet-^ 
ter par des idées arbitraires: loiade 
nous cette témérité crln;iineile. Ce 
que nous difons. Sire, c'eft que Ter- 
reur notoire eft une preuve infailU» 
ble du, défaut ^bfolu de votre voioii«» 
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té, oa d'an acquiefcement prëcîpi« 

té par furprife, qui n'eft rien moins 

qu'une. volonté réelle " 

On nous objeâe que l'ordre de 
V. Majeflé étoit ici furafamment at- 
tefté par le feing de fon Chancelier. 
Cette idée contraire au Droit Public 
de la Nation, & eiTentiellement con« 
traire à l'autorité royale , renferme 
des équivoques tropdan^ereufes pour 
ne pas les éclaircir foigneufemenr. 
On luppore que tout ordre de Votre 
Majeflé fur le fait de la JuHice doit 
être indiftinctement reçu , que tout 
ordre eft fuififamment atteflé par vo« 
tre Chancelier. Jufqu'où ne va*t- on 

pas avec de telles Maximes? 

Le Chef de la Juftice eA autorifé à 
parler en votre nom pour exciter les 
Magiflrats au devoir déplace & d'é* . 
tat. « • • . . Mais dans ce qui n'eA pas 
le dû de leur charge, ou dans ce qui 
y eft contraire , il n'a pas plus d'au* 
torité fur eux que far les autres Ci* 
toyens, & n'a pas droit de s'inveftir 
de l'autorité royale , fous prétexte 
qu'il déclare des volontés particulier 
jes*\ 

Lorfque votre Chancelier parle 
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avec la raifofî & la Loi ^ & qu'il s'ap* 
paie encore (îir la Loi vi^nte , qui 

eft le Prince ; tous ces témoignages 
fe certifient mutuellement, & iot^ - 
ment un corps d'autorité. Lorfqu'il 
parle fans Loi j il ne peut être garant; 
il e(b fans garant lui-même. Lorfqu'il 
•parle contre la raifon & la Loi, la 
déclaration qu'il lait au nomduPrin* 
ce , bien loin de fortifier le comman* 
dément ne fert qu'à le rendre plus 
fufpeél. La volonté qu'il prétend 
avoir recueillie ne peut être qu'une 
volonté fuppofée, ou une volonté 
momentanée , qui ne fuffit point en 
France , pour faire changer la rè- 
gle , & qui eft d'ailleurs mal certi- 
fiée." 

„ Votre Majefté ne fait connoî- 

tre fes intentions aux Sièges infé» 
' rieurs, que par l'entremife de fon 
Chancelier, parce qu'ils ne reçoî* 
vent que des ordres d'exécution & 
de manutention, & non des ordres 
de légiflation. Vos Parlemens font 
inflitués pour recevoir, à l'exclu- 
fion des Tribunaox fubalternes , les ' 
aéles de l'Autorité Légiflative, &du 

plein pouvoir, & ils ne le re^oi- 

D 7 
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irent que de vous. Le Sceau eft la 

feule marque à laquelle ils'puiflent 
reccmnoitre votre autorité; & cefe* 
roît une formalité bien vaine que le 
Sceau, fi la fignature de votre Chan*- 
celier étoit équivalente.* ce n'efîpas, 
Sire , que des Lettres écrites fous les^ 
aufpîces du Souverain , par le pre«' 
mier Miniftre de la Juftice , niaient 
été fouvent regardées dans les Parle* 
inens comme des monumens refpeo- 
tables." 

La volonté vlfiblement utile, 

bienfaifante & légale, annonce pa^ 
elle -même l'ouvrage de la Majefté 
Royale , & invite à lui rendre hom* 
mage ; mais elle n'opère dans la Juf- 
tice , comme aâe du Pouvoir Suprê* 
me, qu'au nom de celui que Dieu en 
a revêtu I & avec les marques de la 
Souveraineté, parce <jue ce n'eftpàa 
un mot échappé au Prmce^ une vel- 
léité, nûe penfée, tme opinion , quel- 
que judicieufe qu'elle puifleêtre, qui 
fait la Loi ou qui y déroge. C'ed fa 
vdlonré , en tant qu'il eft Légîflateur, 
c'eft-à dire, avec l'appareil, la gra- 
vité & la certitude de la Légiilation/' 
H Plus l'utilité du commandement 
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âft balancée, plus les il^retésfont në- 
ceflaires. Il n'y a ^ue Tautorité re- 
i^cue des formes qui foumette &fixe 
Topinion dans les cas douteux , & 
elle exiçe le refpeél, quand iQême il 
ïe fëïrott gliffé quelque éiteur évi- 
dente. De très-humbles Remontran- 
tes fervent k fme réparer ces fur^ 

prîfes. C'efl alors la volonté de droit 
^tt'on re^eâe, quoique la volonté 
ée fait ifê s'y trouve pas. Mais fî 
fafte eft évidemment deftitué 4^ xai- 
ion & de forme» c'dLiIrcHiiir^^ 
Magîftrats de le reconnoître contre la 
difpoiition des Ordonnances, &d'at» 
tribaêrau Lédûàcear une erreur no- 
toire » fur la fimple aflertion d'un de 
fes Sujets/'^' : ' V > 

^ y, On ajoute enfin , comme Maxi- 
me de convenance, qu'il eft dû au 
tminn une obéiflance provifbire, lans H 
Ig^réjudice des Remontrances} cette ' 
lêSs préfente d'abord une apparence 
fpécieufe; mais dans la réalité, il" 
n'en eft point de plus meitrçrieie^ à la^^ 

^^Les Ilois ont voulu laifler dans 
le^nréant • ce; q[n n'a point de fortne 
pour ôter tonte efpérançe l'intrigue v 
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& à la fraude, fçachart bjen que ce 
qui eflle plus facile àfurprendren'eft 
pas toujours le plus facile à faire ré- 
voquer , ni le moins dangereux à 
- combattre. 

„ Ce qui eft fait fuivant les régies 
eft conmiunément dirigé par ranK>ur 
du bien, qui admet les délais, & 
fouffre les repréfentations & ks avis 
dés ferviteurs fidèles. Ce qui eft fait 
contre les règles a prefque toujours 
des moteurs fecrets qui ne pardon? 
nent ni délais ni réfîftances. 

„ Si Ton admet une efpece de pa- 
rité entre l'un & l'autre , ou même 
une coaftion plus foudaine , & plus 
prompte dans les ordres irréguliers^ 
c'en eft fait des formes & dés an* 
ciennes inftitutions de la Monarchie* 
Ce qui eft plus iimple , plus couft 6e 
plus prompt paroîtra toujours plus 
avantageux & plus commoide: ce qui 
eft fans forme , ou n'eft rien ou ufur- 
pe tout pouvoir; pour peu qa'oa lui 
accorde de réalité, il n'y à plus de 
mefure, & à peine efl-on fortidela 
règle qu'on tombe dana le cahos. ^ 

„ Il eft évident que les Ordon^ 
pances qui ont prohibé les JJttris 
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dofcs fur le fait de la Juflice^ ont en* 
tendu parler de Letires écrites aw nom 
du Roi à un Parlement, pour y être 
manifeilées. On n'oferoic nier la dif*. 
poiition des Loix, on commence à 
vouloir la rendre inutile ; & déjà ce 
progrès eO; û immenfe , qu^on nous 
fait un crime de ne pas rendre hom» 
maçe à la Lettre de votre Chancelier 
écrite à un particulier , pour demeu- 
rer éternellement clofe & fecrette 
dans fes mains 

C'eft donc une Maxime certaine, 
une Maxime de notre droit public^ 
.Maxime même qu'on peut regarder 
comme gardienne & tutélaire de la 
fage. modération du Gouvnnement, 
que les Lettres de Cachet ou les 
ordres verbaux , n'ont aucun em- 
pire fur te fait de la Juftice , & que 
les Juges font non • feulement auto* 
rifés à n'y avoir point d'égard , mais 
qu'il leur efl formellement enjoint de 
ti^y point obéir. • 

L'Ordonnance de Moulins , con« 
çue dans les termes les plus impéra^ 
tifs, leur en fait un devoir, & cet* 
te Loi lie fans doute les Juges, puif* 

que, fuivant Tart». 208 de TOrdonr 
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nance de Blois^ les anciennes Ordon^ 
nances non révocpiées, & ^ngulié- 

rement celles qui concernent le fait de la 
Jujticej font Tobjet du ferment qu'on 
leur fait prêter (s). 

Or , l'Ordonnance de Moulins n*a 
jamais été révoquée 9 & elie n'eft 
pas inênie de nature à l'être. Vou- 
loir forcer les Juges à régler par dés 
Lettres clofes, par des ordres parti- 
culiers leur conduite dans Texpédi* 
tîon de la Juftice, ce ferôit donc les 
contraindre à méprifer les Loix, à 
Tloler leur ferment;» Cette violence 
ji'efl pas moins éloignée aujourd'hui 
de la fageile & de la clémence du 
,Tjône, qu'elle ne l'étoit dtt temps . 

(s) „ Voulons que les Ordonrances fal- •. 

tes, tant par Nous que par les Rois nos 
y, prédécefleurs, qui ont été publiées en nos 
I» Cours de Parlenient, mêmcment celles con^ 
g, cer^ofit le fait i$ la Juftictf & qui depuis [ 

n'ont été révoquées, ci mcKférées , & ne 
y, le font pas par ces prérentes, fofent iV 1 
„ violablement gardées & obfervées. Enjof- ■ 

gnons à tous nos Juges 6:Magiftiats de les j 

garder & faire garder exafttment, tant es ^ 
9, jugemens des procès, qu'auiren ent, &fans 
>i y contrevenir, ni s'en difpenfer pour quel* 
^ que occafioAi & ious quelque«»{>rétexteqttt ' 
o cefoît ". > ♦ ' - / 

• * 
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de Phili{>pe le Bel & du Roi Jean. 
Le premier de eei Monarques vou- 
loit que les Juges reçuflent avec ref- 
peâ: & ezécutaflënt avec fidélité les 
mandemens Royaux : mais il les aver- 
tiiloit lui^œême qu'ils ae dévoient 
point y obtempérer, lorfqu'ils en é- 
toient empêchés par des caufesjulles 
i& par lé lien de leur ferment; 
qu'alors ils dévoient expofer au Prin- 
ce les motifs de leur défcbéifTance 
apparente (t). Le Roi Jean s'expli- 
qua dans les mêmes termes au mois 
d'Oâobre 1351 y ^ w mois de Mai 
1355 Tv). 

> S'il étoit poffible qu'on dérogeât à 
l'article 81 de l'Ordonnance de Mou- 
lins ^ l'effet de cette dérogation feroit 
de remettre les chofes dans Fétat o& 

( Trmcipimus quoi êmnes SenefealU > 
Sùilliviy ^ quicumque alîi Jufticiarii in ftf* 
'gno no/ho cvnjlituti , mandata regia cum revâ^ 
rentid fufcipianty diligenter executiorii de* 
bUa demandent t f^ifi aUqtéavera ^ jujlacau» 
Jà légitima obfiftat qtuminùs juxta jurch- 
m^ÉUm Jmm ea facm aut tasiepti minimi êe* 
nmÉfiif i nMs referaiist* *i .^ çat^asprap* 
tir tm^ dMa inaniailê tenèfitùr txeeuti^ 
iemanimre, (Ôçdoiyiançes 4» LOtf?re » toiiu 
i. pag. 36i). 

{y)Ibid. toiQ.2» pag. 457. Tom.3>pag. 2* 
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elles ëtoîent antérieurement; &, en 
fuppofaQt même que la reele. établie 
par cette Ordonannce ne wt pas déjà ^ 
confacrée par Tufage ou par des Loix 
antérieures ^ il réfulceroit unique* . 
ment de la révocation , que les Let- 
tres de Cachet ^ affîmilées à cet égard 
aux Lettres-Patentes , feroient ibu« 
mifes à Texaraen des Juges, qui ne 
feroient tenus d'j obéir « que quand 
elles ne blefleroient pas ks Loîx & 
la Juilice* Depuis l'Ordonnance de 
Moulins 9 les Lettres de Cachet por- 
tent , pour aînfi dire , leur illégali- 
té fur le front» Si la difpofition de 
l'article 8i étoit abrogée, la forme 
de ces Lettres ne fufSroit pas pour 
les faire rejetter; le refus d'y obtem^ 
pérer ne pourroit plus avoir pour 
motif que des raifons tirées du fonds 
même^ des ordres. Mais jamais la ré- 
vocation n'auroit d'effet plus éten- 
du; jamais cet effet n'iroit jufqu'à 
esiger une obéiflance aveugle pour 
les^ Lettres cloi^ Elles ne f^aur 
roîent avoir plus d'autorité que les 
Xiettres-Pacentes , f«r lefquelles il efl: 

Sermis de délibérer ^ <Sc de faire des 
Lepréleataôofls. , , . 

. • - . y ■ . ■ 
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^li n'efl: pas à craindre au «furplua 
que la difpofîtion de l'Ordonnance 
de Mou^jins fuit révoquée. Nos Rois 
ne changent point les Loixque l'in* 
térêt public a diélées, fi ce n'efl: que 
la révolution des fiecies ne faJÛfe di& 
paroître leurs motifs, & qu'elles ne 
ceflent d*écre utiles} & c'eftcequi 
n'arrivera point pour l'Ordonnance 
de Moulins, parce qu'il fera toujours 
eiïentiel au bien public > queTadaii* 
niftration de la Juffcice ne foit point 
à la difcrétion d'ordres particuliers. 
Cette Loi a eu pour objet de préfer* 
ver le Trône des furprifes, de mul? 
tipUer les obftacles aux ordres iiicon* 
fidérés que rimportunité peut arra» 
cher au Souverain. Plus il eil faci« 
le d'obtenir des Lettres de Cachet 
par crédit: , moins elles doivent avoir 
d'iniiuence fur Tadminiltration de la 
Juffcice. Le danger ne ceflant point, 
la Loi qui le prévient ne doit point 
être abrogée. L'article 9t de l'O* 
donnance de Moulins^ indiflbluble- 
ment liée à l'intérêt public , doit 
donc paroître auflî ftable, autant ir- 
révocable ^ue fcs motifs* • * 
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U/age des Lettres de Cachet par rapport 
• , aux Cmyms.' 

Mais ne feroit-ce que relativement 
à radmtniilration de U Juilicë , que 
nos Rois auroient prévu le danger 
des ordres particuliers, & qu'ils fe 
feroient interdit l'ofage des Lettres 
de Cachet? La liberté des Citoyens, 
teor. état, leur bien-être, qui doi« 
vent être garantis par la Loi, fe- 
roient-ils à la merci de ces ordres 
qoMl efl: fi aifé de furprendre, & 
dont l'exécution auiTi prompte q^'in*. 
difpenfable ne kliTeroît^aDCfine ttU, 
fource aux Citoyens opprimés? 

On ne doit pas être furpris qui9 
nos Ordonnances n'aient pri$ aucu- 
ne précaution contre cet emploi des 
Lettres de Cachet; il étoit heureufe^ 
ment inconnu; ou fi quelquefois, par 
des raifons d'État , nos iiois uToienf 
de leur puiffance abfolue contre des^ 
particuliers, ces év^nemens étoient 
ràres , & nor Rois étoient attentifs 
à n'ufer de cette voie, que dans les 
<^s extraordinaires pour lesquels elle 
étôît réfervée. 

U Xu&foit donc d'arrêter le cours 

* . 

■ » 
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des or^dres particuliers fur le fait de 
la Juflice , pour prévenir tous Je« 
abus« Le Citoyen écoie en fûreté fous 
la fauve-garde de la Loi: il n'appré* 
bendoit ni contrainte ni vexation » 
tant que fidèle à exécuter la Loi , il 
jouiflbit à l'gjnbre de la vertu, dei 
droits dont Kfcdi même qu'il obfer- 
voit, lui afluroit la tranquille poflel^ 
iion. AulFi peu inquiet fur la fran- 
chife de fa perfonne, de fon état, de 
Xes actions, que fur la psropriété de 
fes biens ^ il fça voit qu'on ne perdoit 
aucun de ces précieux avantagesfkns. 
étre coupable, & qu'on n'étoic puni 
qu'en vertu d'un Jugement légal. 
,C'en écoit afTez pour maintenir ùl 
confiance i& fa tranquillité. L'aké« 
ration de la j[ufl:ice par des ordres 
.particuliers étoit le feul objet d'alip- 
lartpes qui pût lui refter , & elies^ 
^toieot calmées par la fage écono* 
fùîe des Ordonnances qui avoient 
pris tant de pr é camions, .cpntfe ies 
^Lettres oiofea, & qui eii a*»^*!!^ 
iin tari la fource par leur profcrip» ^ 
.Ûon^indéûnie. • . ■ .i:.:^:;m^^-'-^^^^^^ 
^v-^li'autQrité de la Loi n'efl pas moins 
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puiflante fans doute , pour la liberté 
perionnelle, que pour la propriété 
des biens du Sujet libre» Sous rem* 
pire de la Loi , le Citoyen n'eft pas - 
mains maître de fes actions que de 
fon patrimoine. Or , il eft incan* . 
teftable que des ordres particuliers 
font incapables d'enlever aun Fran- 
çois leurs héritages, leurs poiTcflions. 
Lie Citoyen ne doit donc pas appré- 
hender davantage que des Lettres de 
Cachet ^ui raviHeut fon état & fa 
liberté 

C'eil dans les Ordonnances mêmes 
qui ont affranchi la juilice du Joug 
des Lettres clofes, aes ordres ver- 
baux, des Lettres miilives , de tous 
les MandemensF illégaux , que le Ci* 
toyen trouve fa fûreté, foit pour fes 
propriétés , foit pour la libre difpoû- 
tion de fes aâions & de fa perfonne. 

Pourquoi nos JK^ois. ont*iIs fi fou- 
vent promis de ne point blefler la 
Juflice par des ordres particuliers ? 
N'eil-ce. pas parce que ces ordres ^ 
trop fouvent accordés au crédit, ren- 
doient les Loix inutiles , lioient l'au- 
torité da Juge chargé de les £aire 
' - . ' - : ' ,0b: 
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obferver? Le Citoyen s'adreflbic vaî* 
nement aux Tribunaux pour reven*^ 
diquer des droits réels ou perfonnels 
envahis, lorfque les ordres parcicu- 
liers impofoient lîlence à la JulliceJ 
Ceft donc parce que le Citoyen pri- 
vé du fecours de la Loi , voyoit fes 
droits compromis par ces ordres, que 
Téquité de nos Rois leur a fait pren- 
dre des engagemens fi folemnels con- 
tre les Lettres clofes ou les Lettres 
• de Cachet. 11 falloit que les Loix 
fuflent exécutées , & c'étoit pour 
l'intérêt du Citoyen qu'elles dévoient 
, l'être^ les ordres particuliers rendant 
, les Loix impuiflantes , bleflbient la 
. Juftice^ par le préjudice qu'ils por^; 
i toîent au Citoyen : c'efl en fa fa- 
" veur par conféquent , c'efl pour la 
{ confervation de fes biens , de fes 
droits, de fa liberté, que les Ordon- 
- nances ont défendu aux Juges- d'ob- 
tempérer à ces aftes illégaux, Or^ 
le vœu de ces Loix (alutaires ferDit- 
il rempli, la religion & l'équité du 
Trône feroient-elles fatisfaites, fi en 
v s'abilenant de lier la Loi par des Let- 
' très clofes adreflees aux Juges,- fi en 
'Continuant de défendre aux Juges d'y 
\ Toms L Partie II.^ E * 
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déférer 9 on eolevoit aa Citoyen Rit 
droits par des ordres qui lui feroient 
diredlement adrelTés? Il eft auffî fa* 
dl6 de dépotditer m Sujet de fei 
biens par une Lettre de Cachet , que 
de le priver de /on écac & de fa^ 
bértë; mais l'un ne feroit ni moi^s 
odieux ni moins illégal que Tautre., 
Les motifs qui ont fnt ptofetitè Viim^ 
fage des Lettres clofes fur le fait de 
la Juftice, ont tous leur application 
aux Lettres de Cachet fignifiées aux 
particuliers* £lles font donc corn- 
prifes dans les engagemens confbatétf: 

rnos Rois dans les Ordonnances^ 
par conféquent dans la prohibî^'^ 
tîon prononcée par F Ordonnance de 
' Houlins. * ^ ■ ; 
jlnèim- On a Ytt les textèi des Caphih^ ; 

Or- laires , qui ont été rapportés au conW 
^^Tmi ^^®c^"^^ût de cet article, combien 
Uspros* nos Rois avoîent à cœur que là li- 
$fi9€n$. 'be(ié des Sujets ne çôt être altérée 
par des z&'a de puiflance àbfolue^^ 
Chaque ordre de Citoyen avoit alors 
& Lx^if & ne devoir être jugé que 
^; par elle. En 793 , le Roi Pépin char* 
^ gea fes Officiers (J^^ux^x les Peuples 
^^tt'il «e donoeroft aucun Ordre poor 
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les priver de cet avantage ; que fî 
plufieurs avoient eu à fe plaindre de 
quelque entreprife contre leur liber- 
té légitime, ce n'avoit été ni de fou 
intention, ni de fon commandement; 
non efi voluntas Jua^ necjujjîo: & qu'il 
auroit foin de réprimer ces excès dès 
qu'ils parviendroient à fa connoif- 
fance (x). Charles le Chauve fit à 
fon Peuple une promefle à peu près 
femblabîe, lors de fon couronnement 
dans la Ville de Metz en 869 (y). 
On étoic fi religieufement attaché 

Cx) Ex()îlcare debent ipfi MiJJî qtialîter De» 
mino Re^i diÙim efi quod muUi fe ^omplan^ 
gunt legem non hibere confirvctam ; ^ quia 
omninà voluntas régis eft ut unufquifque hom& 
fuam legem pleîiiter habeat cejifervaiam; ^ fi 
niicut contra legem fa&um eft , non eft volim- 
•tas fua , nec juflîo. Verimtamen fi Cames ^ 
jiut Mijjus , vel qnilibet borna hoc fecit, fiât 
anmmtiatum Domino Régi y quia ipfe plenijfi» 
mê kdc emendare vult. (B.iluze, cap. tom, i, 
col. 542). 

(y) Sciatis me ... . velle micuîque in fiio 

ordine fecundùm fibi compétentes leges le* 

gem ^ juflîtiam confervare^ in hoc ut honor fe» 

gîus f«f pote fias t ac débita obedientia 

ab unoquoque veftrûm , fecundiim fuum ordinsm 
fc? dignitatem , ntque pajjibilitatem mihi cxhi* 
beatur, ficut veftri antecejjores fldeliter, jujtè 
rationabiliter meis antecejforibus exbibui- 
îunt. Ibid. iom. 2. col, 2j3. 

E 2 
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à ces règles , fous le règne de SL 
^ois, que les* Grands du Royauttiè 
^n'héfiterent pas à déclarera la Reine 
"Régente, mère de ce Prince , queki 
cmprifommens étcknî contraires à la lî^ 
berté du Royaume ^ parce que perfoa* 
tle,^ en France ne poavok écre pri^ 
Té de Tes droits que par Jës voies ju* 
diciaires (z). - 

- Nos anciens Monarques , à qui ce 
langage étoic familier , penfoienc*iU . 
donc que des engagemens û folena# 
ïielsne fulfent de leur part qu'un ex- 
.cês de/ clémence 9 & qu'en les cou* 
traçant par des Loix publiques, ils 
tenon^oienc volontairement à quel» 
,que portion 'des droits de leur Scep* ' 
tre?Non fans doute; mais leiir amour, 
pour des Sujets libres leiur faifoic rel^ ' 
poêler les anciens ufages de la Mo- 
narchie, la franchife ik les droits 
dès Citôye&s fournis à leur £mpire%/ 

(z) Pars maxima optîmaUm pHierunt , âe 
eonfîèHîidine Gallicd^ omnes incarceratos à car* ; 
n ceribus iibifori^ qui in fubverfîonem liberté» 
. tum regnit jm per annos duadecm in vincu* 
lii tenebantur^ \ . . . adjUiunt qubd dhIIus do 
rcgno. FraQCoiniD debwc, àbaliquo» jureftio 
• .iÎMiIUri TiCx per judidm dQOWctin' Fscfl|u 
(Mathieu Paris fur Tan iZ26). 
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^ ■ • " " 

' Atl m'îlieii quatorzième fiecle;.> 

Philippe de Valois fe hâta de répri-, 

mer un abus naiflant qui inTéreflbiC;. 

la liberté de fes Peuples. Des gens 

mal intentionnés obtenoient de ce 

Prince, fous le nom de fon Procu^ 

reur- Général , & fans la participa-'. 

tion de ce Magiftrac qui rignoroit,: 

des Lettres portant commilîion de" 

-faire des informations fecrettes con*, 

tre des perfonnes d*ane réputation 

intacle, ci quelquefois même concre- 

des Officiers de Juftice qui ne pouv- 

^ voient remplir leurs fonèiions avec» 

zele & intégrité, fans s'expofer à U 

haine des méchans. Souvent la com-i 

» miffion étoit confiée à des perfonnes^ 

prévenues & fufpeftes ; & elle les» 

autorifoit à procéder fur les charges' 

qui pourroient ré fui ter de l'informa-; 

tion , par voie d'emprifonnemenc^^ 

& de faifie des biens (a). La voie 

♦ 

: (a) Qiiîa fcBpè per malevolos ex ntalitiA^ 
phiTvnorum à nobîs tmpetrantur litterœ , fubno^ 
mine procuratoris nojlri , ipfo penitùs igno—, 
rante^ per quas quoqtie committitur , etiam per^\ 
Jonis fuJpeStis , ut informat îones fecretas faciant ,4 
cmira perfonas bonœ famcSt ex quibiis quàni'» 
Blurimi notabiliter,^c eriam enonnicer lœduu* 
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, ; été connues , auroic paru pliiç fûare 
. & plus commoda» ^ rw^ ,- 

Il n^étoic pa« permis à' un TtiÊtcé^' 
Kligi^ux & équitable de tolérer 
n&ge qui cùmpeott^Otok&énàem^ 
ment Thonneur, la fortune, la liber- : 
té des Sujets , en les livrant à l'envie 
à^là eabiife^ à hi calônmiei IPtnlippe 
d« Valois publia au mois de Déceôi- ; 
Itte i344, uw OfècmÊûM fn^^ 
hîba ces informations fecrettes , dé-** 
fendit d'accor4ef des Letttespartant 

même à< Uamendts & au:s dtittiinaj^^,.^ 

Iraient; en obtenir, & les mettre ei^ i 
uiaçe^ L'Ofidofiaaiice exceptia iiéaa^^ 
^ mmm Jet inm <m eit rialbrmtkNi^^ 

fc feroit de la volonté expreffe d%|| 

tur non /o/àw lin form fconiV, /îi etirtm perfo^ ^ - 
• nitf denigrathne fuct famxe. Nam (j^ . 
in^viUbus carcmbus detrudnntuF^ éf eorunà m^l 
o mm manu n^râ p^m d^idtMtw ^ inde^ ' 

U9t ^ pPêpm InflMtm objiroatibnm /tf^m . 
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* 

oéral lui-même (h). 

cJPjeujt-êtioe rera-i-ofl allarmé dece^ 
mà$iptiGàêw0&t^ée& pai^k Loi ; mait 
on a de quoi fe rafTurer dans les mo* 

Ciioyen décrété en vertu des Infor» 
mai;fûn^ f<s;cK^ti^a » pou voit être 
m& e» pi^K» |;)tt*àprès avcMf écé e»^ 
tendu ^ & avoir eu par conféqœnt !a 
liber té^e fe défendre. Le Juge, m 
Tribunal duquel il devoir être con- 
duit, étoic obligé de iui ikui; cqm^ 

a 

Corn i/ritur intentionis nojlra nm extitit 
§uâd Juhdhi officiales noftri talibus informé^ 
Honihus oppriinantur , ordimmus ^ acetiamde* 
cemimus ut de catero , virtuie talium liîteraném. 
tain non fiant ir^formathnes.,. nec lisfef€ Juk 
pocurauris nojlri nimia$ ^ncedêMUt n^4t 
nfilirA »xpnjjâ mumvirint voluntate fir 
fiittntià , Jeu àmftfé cvtiâ toits Uiierm eman^ 
Mvnl:^ miPipfoFriH:vral^me noJlrâgentfM^1mi 
in Juâ perfonâ patente^ vel de ipftus certo man* 
dat$, Aliàs autem volumus ut impétrantes hii* 
jufmûdi damna {*? expenfas illis rejarciant , 
reddere , ac injurias emendan tene(^ujr . con* 
tfà gms tqikk impetrare prafmpJefSfiiÈ;^ $r-^ 
gà nos émsndàm 6o Ubratum tas{/iimfium,im 
1»U imp0ii0i§fiê incwrm » ^ in eam kicHmOt 

lilbcaîur pradiSis (fbid). " 7" : J'^ ' 
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' ncître les charges portées contre lui ;:. 

• d'écouter ce qu'il avoit à y oppofer,'^ 
& de flatuer en connoiflarce de cau- 
fe fur fon renvoi ou fur fon cmpri* 
fonnement provifoire. Dans les cas 
t)ù Taccès du Juge n'auroît été ni af- 

. .fez facile, ni allez prompt, il étoift' 
ordonné que Taccufe fût gardé dans^ 
un lieu fût & honnête , jur.]aà ce 
qu'il eût pu paroître devant le Ju*. * 
ge (c). 

.Quelque dangereux que fût Tufage.^ 
. des informarions fecrettes , il étoic 
bien différent de celui des fimples 

Ce) Si vero alîqm (fficîaîes nut fuiMîi nojlri^ * " 
tljirtute informationis débité fnftae per littcras 
Jioflras, de voluntate coiifcientid nojlid^feu ! 
4 curid nojlrâ concejjas , aut ad petiiionem PrO' . ^ 
curatoris nojlti generalis feu ejns cent mandati- 
ut prœdiSum ejty capti fueriiit ; ipjt aineqtiàm' 
îfi carcerem detrudautur ^ ad judicem eu jus au* \ 
toritate capti Junt adducantur, £5? fr.his per 
ivformntîonem repertis cojitrà eos propojilis^ il» \ 
l}c6 in fuis defenftonibus audîanîur^ ut fie eon^* \ 
fejtim judex de corporum elargitione, feu de- ^ 
tentiniiCj ac bonorum fuoium recredentiâ facien* 
dâ, vel non, pnut Jibi jujlum cequum vi* 

fumfuerity valeat ordinare quld fi ità^ 

irompti copia judicis haberi non pnjjit , di&i 
caf ti honejlè cf fccurè detmeantur, donec ai 
^ judicem adduci valeant , £^ in fuis defenfioniy 
bus audiri (Ibid)^ . -, * 
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Lettres de Cachet. IJ y avoit au 
moins une apparence de procédure 
judiciaire,- il falloit obtenir des Lec--* 
très du Prince qui permiflent Tinfor- 
^mation; ces Lettres ne s'accordoient 
que fous le nom du Magiftrat chargé 
du miniftere public. L'informatioa- 
n'avoit de fuite qu'autant qu'elle ren* 
fer moi t des charges; c'étoit un Juge 
qui la décrétoit. Néanmoins, cette 
procédure parut intolérable, parce 
que l'information demeurant fecrec- 
te, l'accufé étoit hors d'état de fe 
défendre fur le délit vrai ou faux* - 
dont il étoit inculpé. Philippe de 
Valois s'empreffa de la profcrire, Hc 
de prononcer des peines contre ceux 
qui oferoient l'employer. Si cette 
procédure fut tolérée dans certaines 
circonftances , ( ce qui fut même 
brogé par la fuite) , ce ne fut qu'à 
l'ombre de précautions multipliées 
pour en prévenir Tabus. De queli 
œil d'indignation ce Monarque n'eût- 
il pas regardé quiconque lui eût de»- 
mandé fur des délations fecrettes,, 
une Lettre de Cachet pour empri^ 
fonner ou exiler un Citoyen? 

Louis XII eût il pu n'être pas af- 
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feflé de la même manière, lui dona 
FhifloiFe fait foi qu'il ne fit onc- 
ques judice foudaine, en quelque 
façon que ce foit , quelque délit 
^ qu'on eût perpétré, fût contre lui- 

même? Mais a voulu que 

tous crimes fuflent punis par les 
» Juges ordinaires, en enjuroant V or* 
dre de droit Êf raifon , fans en ufen 
^ aucunement par volonté , aya7it lou-' 
^ jours j en tous fes faits ^ peur d'offen* 
„ > Dièu (d) '\ 

Pour peu qu'on réfléchifle en efFet 
fur la nature des Lettres de Cachée 
& fur leurs effets, on eft bientôt fai- 
fî de la vérité & de la folidité de cet- 
te réflexion de la Cour des Aides de 
Paris, que leur ufage ordinaire eft 
un abus aufft contraire à la Conflitution 
(Tu Royaume , qu'à la liberté dont les 
Sujets ont droit de jouir ^ 
Sncsn^é' 'J^ous les inconvéuiens des Lettres 

niens 

g> clofes, accordées fur le fait de la Juf- 
éiîujiûe tice, frappent fur les Lettres de Ca- 
v<2é-ex çi^^i expédiées direftement contre 
les particuliers : les premières don- 
noient lien aux plus grandes furpri* 
fes, rimportunité les arrachoit, on 

(d> Scint Gelais. Fag^ 124 C? J29* 
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elles étoîent le fruit de Tinadverten- 
ce. Elles étoienc en proie au crédit,, 
elles devenoient Tinflrumencdes paf- 
fions. Quelque pur que fftc le coeur 
des Monarques , malgré leurs droites 
intentions , ils étoienc trompés. Pr ef* 
que toujours obreptices ou fubreptî- 
ces, ces Lettres fervoient à oppri#, 
mer l'innocent y à gréver le foible^, 
à enhardir l'intrigue & la calomnie 
elles rendoient les Loix impuiflantes^ 
leurs miniflres muets, les Sujets maU 
heureux. Ceft le trifte tableau-qu'en^ 
font nos Ordonnances , il a été tracé 
par nos Rois eux-mêmes; ils onc. 
voulu qu'il fût dépofédans les archi- 
ves de la Nation. Que de précau» 
tionsn'ont^ilspas prifes, pour en pré» 
venir ou corriger l'abus ,.pour fe ga- 
rantir des indifcrétions qui en étoienc 
le principe ! Une trop funefte ex- 
périence leur a appris l'inutilité de: 
ces précautions multipliées. I!s ont. 
toujours été furpris, quelques effortSi 
qu'ils aient fait pour ne le pas être^. 
L'affe£lian paternelle pour les Peu-- 
pies, qui forme le caraftare conflinc. 
du Trône François, les a enfia con*- 
vaincas que Tenniere abro^icion d^; 

E: 6 
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'CCI Lettres étoit le feul remède effr' 
«ace contre leiu: abus ; (ju'il étoh in^ 
difpenfable de défendre aux Juge^ 
d'y obtempérer, & qu'il falloit en* 
toré cimenter leur fidélité par le lies 
Ikcté du ferment. • 
" Les fûi^ifes feroîent « dies donc 
moins à craindre àj'égard des Let-' 
très de Cachet dirigées contre les 
Citoyens?' Eft^il plus difficile de les^ 
avoir? Le Trône eft- il plus inacr 
cefTible? Lespaffiens font-elles nu>inâ 
îngénieufes, les délations moins fufï 
peéles, l'intrigue moins redoutable 
par rapport aux ordres abfolas? Le» 
Lettres clofes deflinées pour les Tri- 
bunaux avoieni une publrcité qui leur 
fervoît en quelque forte de frein ; la* 
ConnoiiTance néceilaire qu'in pre« 
noient les Juges , lès plaintes qu'il* 
pouvoient en porter au Souverain 
etoîént capables d'inquiéter les im» 
pétrans, de les retenir, de les rendre 
plus, circonfpeâs. Les Lettres de 
Cachet peuvënc s'obtenir, & B*oh^' 
tiennent prefque toujours fur dès- 
mémoires fecrets leurs auteurs agii^ 
<fent avec d*amant plus de fécurité,: 

^'ils s'ÈnvelDp^çAC j^lua ^ïiémsut 
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dàns les ténèbres. Plus on ignore 
d-où part le coup, moins on efl: à 
portée de le parer, ou de le rendre 
inutile. S'il efl: quelques différences' 
entre les diverfès efpeces de Lettres 
clofes ou de Cachet , elles font tou- 
tes au défavantage de celles qui. exi- 
lent les Sujets du Roi. Gdles-ci font 
plus fujettes aux inadvertences,. aux 
importunitésj aux furprifes. 

Si les anciennes Lettres clofes- é- 
toîent funeflies par leurs fuites , les^ 
Lettres de Cachet le font plus dans.' 
leurs effets. Les Lettres clofes fuf- 
pendoient le cours de la Jufl:ice j el- 
les évoqupient du tribunal ordinaire- 
une affaire de fa compétence; elles- 
prolongeoient le malheur d*un Ci- 
toyen, troublé dans la jouiffance de 
fes biens ou de fes privilèges ; elle^ 
favorifoient l'entreprife ou rinjufl:e 
poffeffion d'un oppreffeur. Mais leur 
îphere fe bornoit aux contefl:ations 
(font la Juftice' étoit faifîe. Le Ci- 
toyen qui n'avoitpasde procès , étoîf 
à l'abri de ce fléau. Celui qui étoic 
la viélime des Lettres clofes, ne rif- 
quoit même que d'êcre privé pour n\\ 
temps- d'une parde de fa fortune ^ ouf. 

E 7 



&wffîur l'jjtteinrufitiQ» |>1bs cmi, 
flicnD» loDgjoe ^m^ ; droit» qoi kû 6» 
toieBC contediéïk. Ces înconvéniensr. 
étoicsK Goofidérabtes faos doute r «||:' 
Monarqaes fe crureet obligés de pr^ 
BttUttS kur» Sujet» contre cet vexa^, 
tioM. Mab que k défaftre , 4iotm 
]e& Lettres de Cachet menaceroienc 



■ 
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efî plus effrayant !" -^^p^-v^^^èç, 
fiil^il qu^^uiè prérogglive de; la li-^ 

atteindre & renverfer ? Un Citoyen ^ 
qui a 4€s ^la«^ OU- eonemist (év^ 
expofé à recevoir au moment qu'it 
sf.y aaejadra le maios, un ordre qaii> 
Ifenle^rà ài fa patrie, à &£amiile^ 
à fes amis ; qui le reléguera à une. 
tunémicé én Royaume où il n'aurar^ 
ni reffources ni oranoiiTaoces. Uio^ 
autce plus xigoiueufemeat. traité ,M 
pMl^âcre IgnomiBieardment etitev4j| 
ie. chez lui ^ traîné comme prifon^ 
oier d'Etat m», obfcure priCoir ^ 
Celui - ci recevra la défenfe d'ufe 
d'ua dff>it l^itime» parce i^u'il aurqt||| 
60: kt thalbeof déplaii» à iul Aipé^i^ 
^ieur. La Lettre de Cachet interdi-t, ; 
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privera d^un emploi utile qu'un con* 
current plus accrédité voudra lui en- 
lever. Ces malheureufes vi6lime» 
ignorent prefque toujours quel délit a 
pu leur mériter les difgraces qu'on? 
leur fera éprouver. L'impoflîbilité de 
fe juftifier aggravera leurs chaînes; 
rincertitude du terme de Texil, de 
la prifon ou des autres peines ne leur 
lailTera appercevoir qu'un avenir dé* 
fefpérant. 

Mais ne pouflTons pas plus loin ce 
détail vraiment affligeant. Raflurons- 
nous plutôt contre Tappréhenfion des 
Lettres de Cachet par le danger mê'. 
me des maux qui en feroient les fui* 
tes inévitables. 

Dans une Monarchie on la Loi rè- 
gne, dans un Gouvernement fage & 
modéré , le Sujet n'eft malheureux 
quelorfqu'il efl: coupable, line fçau- 
roît être accufé, fans avoir la facul- 
té de fe défendre, ni fubir une peine 
avant la conviftion légitime; & les 
délations ^ les bruits incertains , lea 
foupçons même ne peuvent tenir lieu, 
de convîftion. 

Les Romains avoîent pour maxi- 
me de ne condamner perfonne làns> 



Tenteodre y fans le coufioni^er ^ £19, 
açcufateurs (e). Ils a'écoutoien£ 
point les dénonciations fecrettes, les; 
. libelles fans nom d'Auteur* Trajan» 
tépondit à Pline le Jeune Couver^ 
neur de Bythinie, qu'il ferpit de.; 
mauvais< . exGmçlù ^ & pe|i. digne du» 
ilecle où il viyoit^. qu'on eût égardt 
aux délations,. même contre les Chré» ' 
^<îens, xjuelqu'odieux qu'ils fuffent;; 
& qu'il ne pouvoit être permis de les 
punir que lorfqu'ils auroient été dé'^ 
noncJs convaincus, (f). Combîea 
ces priacipesL d'équité naturelle i^e 
foni*ils pas plus profondément gra-^ 
vés dans le cœur des Princes Ctiréif; 
tiens, qui ont appris des Ecritures 
Divines que l'épéè qu'ilspor tent n'eft 
terrible qu'aux médians, qu'elle 
doit être le foutien da Citoyen Vi^«^ 
tueux qu'elle protège ? V 
Ses Lei' , Le Gouvernement,^ où. ie^ ordre» 
irex de abfoltts. entreroient dans le plan de 

font les ^ji ji^j^^nis cmjuetudû damnare al^ 

^fh t ^^^^^ hominem, prinfquàm is qvS aceufatur prctî 
jJiJpQte^ pj^l^s kobeat aecufatmres^ tocumqm defindendi 

acctpiatf ad abluenda crimitia l&âa Apoftol^ 
- cap, %s% V. 

l ( f ): Kcuj» Hiftoire Eccléijaftiqtie. liv. ^j,: 
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l^admînîflratîon ordinaire , tendroit 
au Defpotifme. Plus ils y feroienc 
communs, plus il s'écarceroit delà 
Conftitution Monarchique. Le pro- 
pre du Defpote efl: d^infpirer la ter- 
reur , de fubftituer le commandement . 
arbitraire , le vouloir verfatile , au 
]o\ig aimable des Loix. Mais aufli - r 
reçoit-il autant de dommage qu'il ea ^ ; 
- caufe à fes Sujets ; il s'aliène les 
cœur5, & au lieu de trouver en lui 
un pere, ils font tentés de n*y voir 
qu'un maître impérieux. Ceft Tidée • ^ 
que les Auteurs Payens donnent eux- ' 
mêmes des Etats où l'arbitraire do- 
mine. Lorfque la crainte prend là 
place de l'amour, elle n'efl: pas éloi- 
gnée de produire la haine (g). L'at- . 
tachement des Peuples e£fc le plus fer*"' 
me appui des Empires; ils s'afFoiblif- 
fent à mefure que le Gouvernement 
s'y rend formidable (h). La crainte 

(g) Metus Éf terror infirma vincula chiri' 
tatis ^ quœ tibi removerîs^ qui timere dejtennt ^ 
' odijje incipient. Tacite in Agricolâ, cap. 32.. ' • 

{h) Longé optimum (jf firmiJJimiLm id e[fe. 
■ . imperium , quod heneficiis » non JuppHciis fub* 
ditos in officia continere folet, Illorum eniin, 
bsnevolentiam 9 horum verà timorem ejje comi* 
• tew. Qtiidquid autm, ejt /omidabile.^ id. ne^ 
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n'efl pas propre à attirer le refpeftà 
rdUcne; e'eit à Tamoiir q^i'à appar« 
tient de pfoddlre ces fentimens (i). 
N'iafpsrer ^ue la miouL^ ce n'eil 
pas te meyen fine profpéMriM» 
Etat, d'en étendre la durée. Le ref- 
Ibrt de k crainte ne péut êfire que 
foîble, parce qu'il effc violent. Il eft 
réfervé à la. bienveillance d'êtce iia?* 
ble & periiiaiieQCe (kX 

Qii'il feroît à fouhaiter que les 
Princes ouvrifTenc les yeux fur leura 
véritables intérêts ; qu'Us fentiffent 
combien on leur fait de tort ^ en ren* 
dtat infuporcabfe le joug de leoraiip^ 
torité^ combien on ébranle lenr tr ^ 

eejjitate naturali omnium maximi eft exàfum* 
Denis d'Halfcarnaflb , liv. 6. 

(t) Mnlè vim fuam po(eJlas aîîorum contu* 
mdiU ex^ritur ; vialè tûprore veneratk acqtd' 
l^iur^ Langiquâ valGiUior amor ai ot^inendum 
fieUSf. tùàm ttmwr. Nm timor aljit i fi 
miiàS t mamk tifm; fiwi^*Hlâ m êéttim^ 

tOe in npmmlm.vmmm £Une 1 8 , Epift- 

(k) Maluî Cujtos dkitumitatis mHus ; cm^ 
fràqut btneveUntia fiiilis eft vel ad perpêtuiky* 
9£m. Cicer. de Offic. î. 2, cap. 7. 

Nec vero ulla vis imperii tanta eft^ fmpiê^, 
mntt mmtf pojk êff^ékituma» IIhA* 

Ftn^kmim eft bemvotintia vim ef^e^mnk^ 
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ne , en p»oîiIanc cbmdliev à ra& 
ferrairî * 

GÊUkà ^ dMngeoc: kà onfeti» 
^, fondamentaux d*un Etat , font le; 

chemiaaii d^angemenr^éerfitat'V 
C'eft ce que difok M. de Bellievre 
à la Reine d'Angleterre ea i5ft6« Xl)b 
• H^eivy IV étoic ccmrâi^ 
te vérité Jui qui s'exprime ainfidans 
fon £di6 fur k réduâioBrde la TÎll» 
de Lyon, 

' Et parce que ne poumon s^nooA 

^ de Tobéiflance qui nom efl: dûc^ 
^ ^ noB SaiecSf qiue paF Jttiir fidéN» 
^, lité & afFeaion , en quoi noœ foaw 

mes bien certains que ceoxde no^ 
», treâ»ir}}iepeiiHl»mc» iieM * 
1^ citons auffi que ^maîs n'auronA 

d'eus aucooe défiance^ m dafirdf^ 
^ bâtir autres citadellesque dans leui4 

cœurs.& bonnes voloQ ^6-^. (m) 
- Le G«we> cte Itodlefbrv 
Harai^ue aux Etats d'^OrlIéaas* éi^ 
Ms6o i avok auâl liaM fentif k dan» 
ger oâ hat tes Drince^ quîabafeixt 

Im) Hud. Tm»; xpjfe. * - ' • 



àé îeur autorité^ ne délkaat que; 4'ç?r. 

tre craints»* ' • v-^.ui 
Un Roi, dilhilj doit êofeîplu» 
occupé du bien ^^.fet Sujets , quç 
de fes priopres airaiitages itoit 

„ rendre à tous une e:^aÊle juftice,. 

3j .pour gagner le c(Bm^.& mérita - 

,^ raflFtdlioH de tous. Les biens dr 

^ les maux du Prince fe répandent ^ 

,^ fbr.'fes Praple»^ Là défeâio» dcr 
Saiîl attira fur les Ifraëlites unefa.- 
mine de troia >ans^ ; - une pefle fut 
le châtiment des péchés de Da^ 

^ vîd & en punition des çriipef 
d'Achat , le Peupie 4e Dku iw^ 

^ accablé de pertes & de niaux fans^ 

,^ nomtee. 

' La juftice feule diftîngue les 
il Aok des tyrans car ies un& & les 
autres mt i» même puîflance. Il 
^ arrive ordinairement par un jufte 
9, lugfsmefib. de Dk» iij^e^ceiMi^^ui 
y, îAufent de leur autorité pour fairé 
^ le mal, pour yexeis, pour piller ^ 
pour tourmenter leurs jSiijets, font 
^ juflement punis par ceux mêmes. 

\^ .qu'ils ont û maltraités. Aînû fu* , 
^ i€ftt détrôné» & chàfFés Denys plir 
^ les Sjracufaû^ i Phalaris par les^ » 
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^^Peuples d'Agfigente ; Demetrius 
,y p(ur4e9JS49ieécloniea9i âclescfen-» 
^ te tyrans d'Athènes par Thrafi- 
^ bule'*. (n) . • 

;4.a première praave de cette véri» 
•té- nous eft fournie dans THiftoirç 
Sainte en perfomie de 'Robosnk 
. Jéroboam le vient trouver avec tou- 
te rAâembiée d'Ifraël , & iui dî|^«; 
-Votre: Pere nousiLwm ehargé» d'i|a 

joug très dur. Diminuez en quelque 

«lâttAfe 9^ & nous demeureross alCftcltés 
à votre fervice. Roboam promît de 
.gendre, répanfe dans trois jours. 11 
négligea Bavié des fvieillârâs qui lui 
^ cohfeilloient d'avoir égard aux juf- 
^'U^f^jHOtes du Peupla Les jeunes ' 
-gens, qui rentourojent, lui infpîre* 
rent la réppnfe la plus dur^» pli)s 
dê.j|xés doigts , leur direz* vous, 
eft plji^s grç» que les cuifTes démon 

i^&itmi^^^W ^ chargé d'un joug 
f péfant , & moi je le rendrai plus pé- 
iiant encore. . Mon pere yûu& a;|^|itt 
r èiè wec des eamroies , & moi je Veçs 

; châtierai avec des fouets armés de 
w ^(ùlBpU de. :.Rpbû^ j^t k \ 

- ^ 



» 



Digitized by Google 



ponfe qu'on lui avoît infpirée au lieu 
de fe rendre aux remontrances du 
Peuple. Ce fut le Seigneur qui Ten 
détourna , pour accomplir par ce 
moyen ce qu'il avoit fait prédire à 
Jéroboam par fon Prophète , qu'il 
régneroit fur dix Tribus. 

Tous ces favoris, auflî bien que 

ieur maître , ^it à ce fujet un 
„ Commentateur moderne, avoient 
„ dans Tefprit ces Maximes de po- 
^, litique: qu'il ell dangereux de pa- 
5, roître mollir devant des inférieurs , 
„ fur-tout dans les comraencemens: 
„ qu'il eft d'un efprit timide & in- 

digne du commandement de s'em- 

barraffer de leurs plaintes & de leurs 
„ clameurs: que lesménagemensavi-^ 

lifllnt l'autorité, & que les con- 
„ defcendances l'anéantiflènt à la fin : 
„ qu'en leur cédant aujourd'hui fur 
„ un point, on les accoûtume à en 

demander demain un autre, fans 
„ favoir où l'on s'arrêtera: que l'on 
„ renverfe ainfi l'ordre en fe rédui- 
„ fant à dépendre d'eux, au lieu de 
„ les faire dépendre de foi : que 

pour éviter ces inconvéniens , il 
^ 5, faut montrer d'abord beaucoup de 



I 

Digitized by Gopglei 



puBEic François. Cbap.III. 

„ fermeté : qu'elle feule fait la force 
„ & la fûreté du Gouvernement ; & 
qu'après s'être fait obéir, on pour- 
ra examiner quel égard on aura 
pour leurs demandes '\ (o) 
Quel fut le fruit de ces belles Ma* 
ximes ? Tous les Ifraëlites fe retirè- 
rent chez eux. Le Roi leur envoya 
.unj Officier qui fut aflbmmé à coups 
de pierres. Ils firent venir Jéroboam 
dans TAflemblée, où ils rétablirent 
Roi. Roboam ne conferva d'auto- 
rité que fur les deux Tribus de Juda 
& de Benjamin , & c'eft ainfi que fe 
forma le Royaume d'Ifraël. Roboam, 
qui étoit le plus infenfé du Peuple, 
iiomme fans jugement & fans pru- 
dence, éloigna ainfi de lui les Ifraë- 
lites, en fuivant un mauvais confeil. 

Il voulut avoir recours à la force. • 
Il choifit i8o mille hommes des deux 
Tribus de Juda & de Benjamin pour 
faire rentrer les Ifraëlites fous fon 
obéifiTance. Le Seigneur leur fit di- 
re par fon Prophète; „ ne vous met- ' 
„ tez point en campagne, pour faire 
la guerre aux Ifraëlites vos frères ; 

(o) Explication des Livres des Rois , Tom* 
3- P^g' i(5q. 



0 

que chacun retourne' chez foi ; car . 

c'eji moi qui. ijû fait ^ci* lis obéi* 
rent, ceflereat de^imKh^r camre 
ies^ liraè'lites » & i£Xouruerenc chez 
eux. (p) . ' 

:*S/Augu{lin paroîc en efFet ne pas 
-^blâaec.lôii dix Tribus qui avoient 
ilecoué le joug de ^Robostm à caufe 
de fa tyrannie, ik qui avoient cixoiA 
mi autxe Roi« ; {«es deux Tribui de^ 
jneurées foumîfes à Roboam furent 
empêchées de combattre contre leurs 
frères, for ce que Dieu fit déclara 
paf fon Eropheie qa*il écoit l'auteur 
. ée cette féparatioa; U n*y eut att* 
. cun péché, foie de la part de Jéro- 
boam qui .accepta le Gouverueoieat 
du Royaume d'ifraël , foit de la part 
du Peuple* Dieu accomplit par Ik 
le^^deilem de & jufte véogeaace fur 
"le rloyaume de Juda. Il n'y eut au- 
cune féparation dans la^ xâiîgion, 
mais feulement dans le Royaume, (q) 
' • • - Le 

(p) Rois. L. 3^ ch. 12. Parallp, 2. ch. 
II. Eccli. Chap. 48* vs. ^7 & 28. 

Jwit {yuâa Ifrail) ex quo pfoptêr Salmmis 
^ffenfm . tmpwrt ^filii eJuT Rohonm,. qui .P«- 
uijuccejfn in regnum, Dso mndicante 9 dw- 

Jus 
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Les révolutîôns arrivées dans pla- 
ceurs pays prouveroient, ficelaécoic 
néceflaire, que l'autorité des Princes Exem- 
efl: mal aflFermie, lorfqu'ils n'ont pas l^^^^^f^^^ 
l'affeftion de leurs Sujets , & qu'ils 
ne régnent que par la crainte. qu'eîi- 

Philippe II, Roi d'Efpagne s'étoît traînent 
emparé par la force des armes ^du S^^** 
Royaume de Portugal. 

^, Il avoit d'abord fait ferment de arbitrai- 
3^ conferver aux Portugais leurs pri- des 

vileges. li renouvella ce ferment , 

expliqua ik augmenta ces privile- 
5, ges par un Règlement qui contient 

vingt fix articles , & qui finit par 
5, une malédiftion de Dieu , de la 
„ Sainte Vierge, & de toute la Cour 
5, célefte , que ce Prince fouhaice. 

Jus ejî . . , . dîvifo igîtur populo^ prîmus re» 
gnavit in Jérufalem Roboam Rex Juda filius 
Salomonis, Et cum voluiffet Roboam tan^uam 
tyranui.iem divijœ illiiis partis bello perfequi^ 
prohihhus eft populus pugiiare cum fratribus 
fuis y dicente Deo per Proplietam Je hoc fecijfe. 
Undè apparuic nullum in ed re vel Régis ïjraël 
vel populi fuifje peccatum, fed voluntaîem Dei 
vindicantis impletam, Qudcognitâ, pars utra» 
que inter Je pacata coîiquievit; non erAm Reli* 
gionis^ [ed Regnifuerat divifio, Auguftin. de- 
civitate Dei Cap. 17. Cap. 21. Edit. BCi^e- 
dift. Tom. 7. pag, 4. & S5. 

Tom^I. Partie II. F 
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„ & de la fienne qu'il donne à celîi 
5, de fes enfans & de fes fuccefleurs|' 
9, qui le violeront. ,) - v.>/ifi 

5, Tous les articles de ce réglés* 
3, ment reçurent des atteintes fous 
^, les trois Rois d'Efpagne qui ré- 
,y-gnerent en Portugal , Philippe 11^- 
^iPhilippe 111, & Philippe IV. Les 
règnes de ces Princes furent des . 
„ règnes de violence j & tels font 
,j toujours les Gouvernemens où le 
Prince ne peut compter fur. l'a-- 
mour des Sujets, parce que les Sui^* 
jets ne peuvent compter furlaJuH 
tice du Prince. -^-^ î -^^ ^ ^ 
Tandis que les Caflillans gou* 
yi' vernerent leurs nouveaux Sujets 
^ d'une manière fupportable , les Por-* 
^jjj^. tugais portèrent leur joug avec 
^, patience } mais le Comte Diic d'Ot^ 
jç-livarez, premier Miniflre de Phi* ^ 
^ lippe IV, mît le comble à la ty- 
tarinie. 11 gouverna le Portugal 
,y avec un Sceptre de fer ; il entre- 
prit d'épuifer ce Royaume d'hontf^ 
t^,''mes & d'argent . & fe pîefla tfop^ 
\^ d'exécuter ce pro^c. Une lon-^ 
gue fervitude^ croit infenfi- 
blement) efif^ j^eu à-peu dans uo 
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^, Peuple les fentîmens' de liberté; 

mais une tyrannie portée tout d'un 

coup à l'excès, Tirrite & la révol- 

te. Le Comte-Duc crut qu'en ac- 

cordant tout aux uns, & en refu- 
^ fane tout aux autres , il feroît naî- 
5, ire des jaloudes & des divifîons. 
„ entre les Grands; & que les fa- 

milles ainfi divifées par des inté* 
^ rêts particuliers, ne fe réuniroient 

pas pour un intérêt commun. Il 
5, combla de bienfaits les Portugais 
5, qui s'attachoient àlamaifon d'Au- 
^, triche, & exclut tous les autres 

des charges & des emplois. Il vou* 
^, lut ruiner les principales forces 
^, du Royaume, en obligeant les Mi- 
^, lices & les Gentilshommes d'aller 

fervir en des provinces éloignées; 

c& il établit des impôts extraordi- 
^, naires. 11 étoit parfaitement fe- 
^, condé dans fes vues fecretes par 

un homme, qui étoit auffi fier, auflî 
„ impérieux, & plus dûr même que 
„ lui. ^ C'étoit Michel Vafconcel- 
„ los,'qui avoit toute Tautorité en 

Portugal fous Tadminillration de 
-, la Vice-lleine Marguerite de Sa- 

F 2 
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Toyc y ' Dochefle Douairière ' dt 

^, Mantoue. 

* I, Les Portugais 9 qui fe fouve* 

^, noient encore de la douceur du 
'f> gouvernement; de leurs Rois parti* 
^9 culiers , ne purenc fou£Frir que les 
Vi impôts & la fervitude fuflent le 
prix de leur foumiffion. Il y eut 
de grandes émotions à Lisbonne 
à £vora , & tout le Royaume 
,9 parut difpofë à 4ine révolte gë» 
nérale; mais ce ne font pas ordi* 
nairement ces faillies fubites d'uin 
Peuplé irrité , qui caufent les grau* 
5^ des révolutions. Le projet fut 
)9 'loagtems médité ; la cûnjumtioA 
fut formée avec réflexion, &con- 
*^ duite avec habileté. Le tems , la 
^, manière , le lieu de Texécution^ 
',1 tout fut concerté avec un fecrçc 
j9 admirable, & le aDuc de Bragarae 
;^ fut Roi de Portugal , avant que 
les Caflillans , qui étoient à Lis* 
ji bonne, en euffent eu le moindre 
$y foup^on* L'acquilicion d'un fî beau 
I, Royaume ne coûta, dit ûn Cafftilp 
p> lan , que quelques feux de joie. . 

' Ou posta iur le uôneJdom Je^ 
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^ de Bragance , connu dans rHif* 
„ re de Portugal fous Icnomde Jeaa 
^ IV. Ce Prince fe fît couronner^ 
„ & convoqua les Etats Généraux., 
„ qui, par un afte folemnel, le re- 
^ connurent pour le légitime Roi de 
y, Portugal comme defcendant par la 
Princefle fa mere de l'Infant E- 
5, douard, fils du Roi Emmanuel , à 
l'exclufion du Roi d'Efpagnequi 
ne fortoit du Roi Emmanuel que 
par une fille, laquelle par une Loi 
^ fondamentale du Royaume étoic 
„ exclufe de la Couronne, pour avoir 
époufé un Prince étranger" (r). 
Le cliangement arrivé dans les 
Pays-Bas efl: connu de tout le mon* 
de. Charles- Quint avoit gouver* 
„ né avec douceur les Provinces Bel- 
,5 giques, où il étoit né; mais Phi- 
lippe II. importu-né des privilèges, 
que ces Peuples ne celîbient d*al- 
^, léguer , voulut ne faire- des dix fept 
Provinces , dont les Loix & les 
ufages étoient divers, qu'un feul 
^ Etat , le foumettre aux mêmes 
3, Loix que les Efpagnols, & en tx^ 

(r) Science du gouvernement par RéaL- 
Tom. 2. pag. 112. 

F 3 
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tirper la Religion Proteflante, qui 
5,, commençoit à s'y établir. Les ha- 
bitans de ces Provinces gémif- 
foient fous un joug qu'ils détef- 
toient, lorfqae ce Prince, en vou- 
5, lant Tappéfantir, le brifa. L'en- 
^, thoufiafme d'une Religion naiffan* 
3, te , l'ambition des Grands, & le 
,5 défefpoir des Peuples donnèrent 
lieu à une guerre civile. L'Hil* 
yy toire marque quatre caufes prin- 
^ cipales de la révolution qui enleva 
^ à l'Efpagne fous Philippe IL le» 
fept Provinces-Lfuies, lo. Le vio» 
yj lement de tous leurs privilèges, 
& le féjour des troupes étrangères 
Efpagnoles & Italiennes, qui fu- 
3, rent l'indrument de cette injufti- 
yy ce. 20. L'éreélion de quatorze nou* 
^ veaux Evêchés ajoutés aux trois 
^, anciens, & la terreur qu'infpira 
^ rinquifition que Marguerite d'Au- 
yy triche. Gouvernante des dix fept 
„ Provinces des Pays-Bas, y intro- 
„ duifit pour arrêter le progrès du 
„ Luthéranifme. 30. L'humeur ini- 
périeufe d'Antoine Perrenot , Car- 
^ dinal deGranvelle, premier Mi- 
^ niftre de cette Princeflej & le peu? 



4. 



» 



^ Tvntic François, Chap. III. i2f, 

„ de mériagément qu'il eut pour le 

• Prince d'Orange, pour les Comtes 
' „ d'Egmont & de Horn, & pour les 

„ Marquis de Bergues & de Monti- 
„ gny. 40. Le fafleinfultant de Fer* 
,5 dinand de Tolède , Duc d'Albe^ 

qui fuccéda au gouvernement de 

Marguerite d'Autriche ; les impôts 
„ accablans qu'il mit fur le i^euple; 
^ rétabliflement duConfeil des Dou*" 

ze, appelle le Confeil de fang, à 
' jjfcaufe de fes Arrêts meurtriers & 
y, les autres effets de l'extrême fé- 

vérité de ce Gouverneur 

_ Comme il eft des degrés dans la 
5, foumiflîon des Peuples, il y en a 
„ auflî dans les mouvemens populai^ 

re^î. Les habitans des Pays-Bas ne 
„ paflerent pas fur le champ de Tç- 
' tat de Aijettion à un état d'indé^ 
^ pendance abfolue. Us protefterenc 

toujours dans le cours de neuf ans 
^ ainfi que les Suifles Tavoient fait 

pendant quelque tems , qu'ils fe- 

roient toujours fournis à lamaifon ^ , 

• „ d'Autriche , & qu'ils n'en vou-^ 
„ loient qu'à fes cruels Miniftres. 
^ En Gonféquence de la pacification 
,„ de Gand , de l'union d'Utrechc^, 

F 4 
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^ de des réfolutioasf f^iks par tem»; 
y, Etats, ces Provinces firent la guer- 

r€ long-teBis à Philippe Il^en di/ 
9, fkit qu* ellesk recaiiiioiifi>ieiit pooc 

leur Prince légitime. Elles éli* 
^ fbieot en fon nom Gouver.- 

neurs & des Officiers , & les Peu» 

pies prêtoieiic fermens entre leur& 
3, mains, eoinmè s'ils eofle&t été 
5, élus par le Roi d'Efpagne.' Dans 
^ toutes les viiles qui »'é£oient unies 
^ à la Confédération , oh prioit Dieu 

pour la profpériié de ce Prince^ 
9> immëdiacesient avant que de de^ 
^ mander au ciel la vi6loire contre 
^ fes troupes. Les Trdbuoaux faU 
)^ (ment en fon nom le procès à fes 
^ Sujets fidèles , & Ton frappok à 
^ fon coin 1- argent deûifté4 payec 

les armées qui agiflbient contre lui. 
yy Enfin les Magiurats^prétaiôQcrer*^ 
^y ment de fidéUtë , & ne pouvoient 
y^ lui obéir, fans être punis comn^e 

traîtres. JVlais^lea fitats^ Généraux 

ayant affermi leur puiffance, à la 
^ finveup de la diverfion que fireut 
^ aux forces de Philippe II. lesguer- 
^9 res civiles eiccicées » &.^rete; 

^ nfieieQ Eraoeé pae ce Bmctiu ^ 
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déclarèrent déchu de fon droit de 
Souveraineté fur leurs Provinces^ 
„ en publiant une déclaration qui 
^ fuppofe qu'ils étoient demeurés juf^ 
yj ques-là fous fa domination'' (s), 

La- Déclaration publiée par les E- 
tats de Panugal pour le rétablifle- 
ment de Jean ÎV. le 28 Janvier 164.1 
eft fort longue. En voici quelques • 
extraits,. 

5, Les trois Etats , c'efl-à dîre, 
„ TKglife, la NoblefTe, & le Peu- 
pie du Royaume de Portugal^ af- 
feniblés. en corps , & représentant 
5,.Lous lesdits Royaumes avec toutô 
l'autorité & la puilFince qui y efl 
annexée, ont réfolu que, pouf 
,y bien commencer cette AlTemblée, 
5, il étoit néceffaire de décider pat 
5j un aébe public figné de tous, que 
„ le droit de la Royauté ^ du fouve* 
„ ratn commandement leur appartenoit^ 
& que maintenant il appartient au 
très puilTant Roi Dom Jean IV. 
du nom, fils du Séréniflîme Priil- 
ce Dom Théodofe Duc de Bri- 
gance, 6c petit fils de la SérénilE-* 

.Ibidem p^tfg:? 283. 288. . / 
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me PrincefTe Catherine DiicheflÊ^ 

^ du même iieavfiile di^SércniffînM: 
„ Inftint Dora Edouard^ & petite 
^ fille du Roi Dom Ëmmamiel dft 
^ . très gl oriéaie mémoire» 

e'efl: pourquoi il a été avec jii^ 
*, llice proclamé Roi pouf la pre-^ 
mîere fois dâns cette ville de Lis- 
^ bonne le premier jour de Décem^ 
^ bre de Tannée 1,640 , & peu de- 
^ tem5 après dans tout le refte du: 
. ^. Royaume; & il ftu enfuite secoa«^ 
^, nu &. accepté pour tel dans ladite^ 
^y ville le 15 du même mois. Leg^^ 
^ troit Etats fiifditt^ s'étant aéaa-^ 

moins aflemblés aujourdhui dans. 
^ la Gour, & en ayant fait i'ouver^ 
ture avec les folemnités req^iifes; 
le 18 de Janvier lô^h. 
„ Ont jugé que pour affermir ^Sfc 
pour rendre plus folemnelle Theu- 
reufe proclamation dudit Roi ^ & 
Ton rétaWiïTement fur le trône, ilî 
étojt à propos de réitérer au noia^ 
du même Roy^mt cette Dédar«. 

*^ tion par ^crît, par laquelle ils le^ 
reconnoifTent & Pacceptene pour^ 

^ leur ^éçitime Roi & Seigneur , lui; 

w <»b€ii&n4i en. ^ cette ^tialiié^ À k: 
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et 5» 



rétabliiïcnc fur le trône, qui ap- 
partenoii à fon pere & à Ton aïeu- 
le; ufant èn cela de rautoriîé dU'. 
droit qua le même Royaume de déîer^ 
ininery d'ordonner , d'établir c^' 

qui efi conforme à la Juftice 

5, L'on fuppofe aulTi pour Maxî- 
me inconteftable dans le droit que* 
le Royaume les trois Etats font en 
droit de juger ^ de prononcer fur la 
y%fuccejfion légitime du même Royau?ne^^ 
, toutes les fois qu'il naît quelque 
„ difficulté & quelques doutes entrei 
les Pretendans au fujçt du défauc * 
,^ de defcendans du dernier Roi qui 



en a été poffelTeur; & encore lorf^ 
quils ont réfolu de s^affranchir de la- 
domination des Rois ^ qui par leur \ 
ipauvais gouvernement fe rendent in* 
yy dignes de la Royauté i comme le: 
„ Royaume s'elt maintenu dans cet- 
te puiflance depuis le tems que les 
5, Peuples fe tranfmirent au premier' 
yy Roi qui les a gouvernés. Et puif»- 
qu'il eft donc vrai qu'ils necon*' 
^.noifTent aucun fupérieur à qui 
„ ce^te autorité appartienne, fînoa* 
„.ces mêmes Peuples du Royaume,, 
fuivaat la çpmmune opinion des 

F (5 
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^ Dofteurs qui ont écrit fur cette- 
*^ matière, outre qu'il y eii a ui^eiiip^ 

finité- d'i^ettiples Soïs^ tous les 
5, Etats du monde, & particuliére- 

ment dans- ce Roystumé, co&uae- 
,j on le peut voir dans l'Hiftoire des 

règnes des- invincibles Princes», les.. 

Rois Dom- A^phonfe Heary, ûl 
'^i Dom Jean premier * 
' « bes Etats rendent compte enfuke 
des motifs qui les ont déterminés^ 
en éiabiiÛant le droit , de la maifon 
de Bragance, & en oombatflHft'celiii^ 
des Rois d'Efpagne. ' * 

„ En quatrième lieu, comme dans ; 

lefdites premières Aflemblées des 
\ Etats tenus à Lamego par le Roi. 
^, Dom Alphonie Henriquez, il'fîiC 

expreflement ordonné que quand 
^ le Roi viendroic à mourir tàm 
^, enfans légitimes, fes frères lui fuo* 
\f céderoient/s'il e^ avoit, àcondi* 

tion t^zî\moms que kurs enfai^s^ 

'fi pourroient être admis à- la fua- 
„ GciSoft delà Gouponne iàns le coih 
^ ferrement du Royaume & fans-. 
39 l*agrén ent des- trois Etats qui le 
cttrpofent, fans ]dq«el'itl iMi»pc»i* 

'^'voient j?,aiv^e«ir à- Ja. Goux^attat, 
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^iCfette Loi >a toujours- écé fui vie §c 
^ ^ mfy en pnûtjue; iàttmoe il airiya 

lorfqiïe le Roi Dom i^lphonfe lll. 
étant momé furle^trône, après le 
„ décès du Roi Dom Sanche foa 
frère qui mourut fans enfans, il 
fsHÉcniéc^ffidremeot qu'il afleni« 
blât les Etats du Royaume pendaat 
\^ ÙL vie 9 pom les faire confentir 
que le R'oiOom} Denis fon fils ré* 
gnâc après lui , & pour le faire dér 
darer(biila«xeil^r après 
De la même manière le Roi Jeaa 
IL venam à mourir fans eofans lém 
^> gicimes , le Duc de Bëgia , qui fut 
^^ie Roi Dom Emmanuel, fils de 
,y rinfont Dom Fernand fécond fre* 
re du Roi Alphonfe V. ayant été^ 
,^ .xlëclaré par le teftament dudit Jean ^ 
^, fécond fon héritier légitime & 
^ Ikiic^^ il fut néanmoins re- 
^^(Miitt ^éé^ & àecepté de nou* 
^ veao-pour Roi par les trois Etats 
)^^^#'R«gF8^e afiieaibiés à Monter: 
lîiaïwr. Ainfî îl s'enfuîrdé lihgoM* 
core que par -le décès du Roi Dom 

enfans 9 le Roi* 
ille pût avoir droit de fuc- 
petit * fils dudi^ Jloii 

1^ 7. 
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Dom Emmanuel , ce que néan^ 

„ moins on n'accorde pas ; il ne pou- 
voit néanmoins régner ni prendre 
„ poflcflîon du Royaume, comme il 
„ Ta pourtant prife en effet, fans 
„ avoit é^é accepté & reconnu pour 
„ Roi par les crois Etats du Royau- 
„ me affemblés, ce qui n'a pas été 
„ exécuté ; ou du moins il devoit 
„ attendre que TAffemblée desdits 
„ Etats rendît Ton jugement fur les 
5, prétentions qu'il avoit à la fucces- 
„ fion dudit Royaume: mais au lieu 
d'attendre cette déclaration, il fe 
mit d'abord en poffelîîon d'icelui,. 
en y entrant avec une armée, fans 
„ vouloir écouter le Légat du Pape, 
„ qui vouloit lui parler de fa part. 
„ Ainfi par toutes les raifons que 
nous venons de dire, il n^avoit 
aucun droit à la Couronne, & lui 
„ & fes fuccefTeurs ont été regardés 
„ comme intrus & en qualité de 
,^ Tyrans & d'ufurpateurs, qui^fc- 
„ Ion la Loi, ne font autres que c^ux 
qui s'emparent du Royaume fans 
„ aucune appirence de jullice ; & 
,5 par confequent le Royaume pou- 
5, voit, comme il peut encore àpré- 



5* 
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^ fenc, fë fervîr de" ces raîfons, & 
\^ reprendre le droit qu'il a de pro- 
;^ clamer & d'élire pour Roi le Sel- 
^ gneur Roi Dom Jean W, comme- 
petit-fils légitime de ladite Dame- 
Catherine, qui avoit un droit lé- 
,5 gifime fur la fucceflîon de cette- 
^ Couronne 

Les Etats répondent enfuiteà Tar* 
miment tiré de la prèfcription, de la; 
foumiffion volontaire , & de la re- 
connoiflancedes Etats pendant db ans*. 



Les trois Etats fusdits ont néan» 
moins- prononcé qu'encore que 
cette pofleflion eut été continuée 
pendant un fî longtems, elle ne 
^^•^ouvoit néanmoins préjudicîer à: 
ieurs droits ^ ni autorifer Tufurpa* 
tion desdits Rois de Caflille ;d'au- 
tant que cettt pojjefjion a toujours^ 
été ftjrCée dès fon comviencement.y, 
qu'elle a été prife par la force des^ 
àrmes & avec le fecours d'une ar* 
mée nombreufe, parle moyen de 
^ laquelle ledit Roi Catholique s'em-; 
para violemment dudit Royaume;; 
outre que cette pofleffion fut at« 
tentée ,; puifqu'elle éroit encore- 
^, îhdécife, que le procès de ladite 
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fucceflîon étoît encore pendant 
„ par devant les Gouverneurs du Ro« 
^ yaume i que le Roi Catholique n'at- 
„ tendit pas qu'ils prononçaflent la- 
„ defTus, ni que les Etats du Royau^ 
„ me Je reconnuflent pour leur Prin- 
ce légitime ; & que d'ailleurs lé 
jugement qu'il obtint fur ce fujet ^. 
„ ne fut rendu que par quelques par- 
^, ticuliers qui avoient été gagnés & 
, corrompus par des préfens confi- 
dérables & par des promefles avaa- 
„ tageufes; lefquels n'avoient. pas le 
pouvoir de le proclamer , Jans que 
les . Etats fuflent aflemblés; & 
qu'ainfi la fentence qu'il a obtenue 
en fuite, étoit nulle, puifque ceux 
„ qui avoient été nommés par le feu 
„ , Roi Dom Henry pour gouverner 
le Royaume après îbn décès, n'é- 
,^ toient pas intervenus dans cejti* 
gement; faute de qijoi ils n'étoient 
„ par revêtus d'une autorité fuffifan- 
te de prononcer fur ce fujet, & 
de juger félon que le droit le dè- 
„ mande j outre que leur jugement 
fut rendu dans un tems où ils n'a» 
,^ voient aucun pouvoir de jurisdic- 
, j lion pour prononcer valablement 
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„ puifque cela n*appartenoit qu'aux 
„ trois Etats du Royaume aflemblés 
en corps; & ce qui achevé de ren- 
dre cette fentence nulle , c'efl qti'el- 
le fut rendue à Ayamonte, qui efl 
une ville fituée dans les terres de 
,^ Caftille, où ils ne pouvoient nul- 
„ lement exercer leur jurisdi6lion , 
,^ quand même ils Tauroient eue. 

,^ Ainfi cette prife de pofleflîoii 
„ étant vicieufe dès Ton commence- 
ment à caufe de la violence avec 
laquelle elle a été prife, ce qui eft 
un défaut eflentiely & à caufe de 
yy l'attentat qui a été commis alor^ , 
puifque le jugement de la fuccea- 
„ lion du Royaumeétoit encore pen- 
dant & indécis 5 ce procédé, bien 
^ loin d'établir le droit du Roi Ca^ 
^ tholique , fi tant efl que l'on puiflb 
dire qu'il en eft quelqu'un , n'a fer- 
vi. bien plus qu'à l'affoiblir & le 
diminuer; félon la règle ordinaire 
du droit qui veut quune poJ]e[fiqn 
violente ne s'autorife jamais par ta 
prefcription. Enfin cette prefcrip- 
yy tion ne doit pas avoir lieu contre 
^_ les Etats du Royaume d'autant que 
depuis le commencement de cette. 
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^; pdfiëfiioii forcée,. îk n'ont jamai» 

^ eu la liberté de protefter contre 
^9 cette violence, iinon à •^éfeacj; 
^ il ëtoit pareillement néceflaire» 
,9 pour ce qui regarde ks/mé^fi 

particuliers des PrétentkiRî^âqj^ 
^ prefcrîption commençât contre u» 
,4 chacun d'eux , & que le teins lé-^ 
„ gitime de cette prefcriptlon fût 

expirée, ce qui n'eft pas encore 
^ wmvé ni accompli fti^mm^. 

Le ferment prêté au Roid'Efpagnfr 
formoit uae autre difficulté. Les Etats 
y répondent, & ciiërchefirt cf ailleurs 
un nouveau moyen contre les ligis 
d*£fpagne dans Tabas do poufvoic 
qu'ils avoient ufurpé. Voici leurs 
propres termes. v ^^^:^^, 

5, A Pégard du ferment de fidélité 
, ^ que lesmats ont prêté aux Rois C4» 
^tlidiqàes de CaftiUe, ils n'étoieni 
. ^ nullement obligés de le garder,'- 
^9 puifqu'il n*étoit pas en leur pou- 
„ voir de s'aflFranchir du joug deleur 
^ domination, & que les intentioas: 
^ da Roi Catholique Philippe 1 V^i 
^ depuis qu'il efl entré en pofleflîon 

de ^» Roy au mes , m tittdêiênt utii^» 

qument qu* àrjm intérêt fartkuUtf^y 
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yy â? non au bien public; QtiaUtés ^ 
traitement , qui félon la jiirifpru- 
yy dence , font fuffifantes pour rendra 
un Roi indigne de porter le Sceptre. 
Et comme il ne maintenoit pas 
H le Royaume dans la^jouijpince de feî 
w franchi/es , privilèges libertés^ 
& qu'au contraire il les violoic en 
différentes manières; qu'il nes'ap- 
„ pliquoit nullement à la défenfe du 
y, Royaume j & à recouvrer les con» 
,^ quêtes de cette Couronne qui 
^ étoient endommagées, & dont les- 
„ ennemis du Royaumes'e'toientem» 
^ parés ; qu'il chargeoit le Peuple d'im* 
3> pots exorbitans y fans le confentement 
des Etats du Royaume , en concrai-f 
„ gnant par une force majeure les 
yy communautés à confentir à la le* 
yy vée desdits impôts ; quil employoiP 
yy les deniers provenans des droits des 
,j marchandifes qui entrent dans le 
Royaume, non feulement à des 
guerres étrangères, mais encore i 
„ des chef es qui n étoient d'aucun ufage 
pour le bien de VEtat\ qu'il abais- 
5^ foit la Nobleffe; qu'il avoit intro- 
„ duitia vénalité des offices des Cham* 
5^ bres Souveraines & de la Jullice^ 
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^; qo'il hi faifmt exercer far des per^ 
0 Jjmfii indignes S incapaUee i que 
^ les Eocléuaftiqaes & Je« mairoiif 

^ Religieufes étoient accablés de tri* 
^ buts, donc il doanoit le privilège 
à ceux qcri lui donrioieot des avi» ' 
^ pour établir des Gabelles, & pour 
H tirer de l'argent ; & qu'çijéft 

^ commettoït ces abus ^ quantité d^au- 
,^ très au préjudice du bien dfi l Etat 
„ par fenPremife de placeurs Minif- 
^ très mal intentionnés ^ ^i^fmi^ df 
ff la Pétrie, dênt^H fe ferwtt ^ qurn^ 
^ que ce fujjent les plus méchanis^ S^* 
!^ jets de la République . ^ 
p Ce qui étant vrai , quand* Uen 

même les Rois Catholiques de Cas- 
^ tilk auraient eu un titre jufte & 
^ légitime fur la Couronne de ce 
^ Hoyaume, ce que Ton niç forte; 
^ mexkt^ qu'à cet égard on n*aa- 
^ roit aucun fuj^et de les ïe^r^er 

camme des ufarpaceurs, mdevmt 
^ néanmoins les envifager comme tels 
J9 /xar leur tna/tierc 4e., gouverner l'E* 
^ têt , 6f par eonféqvent ie-Royaume 
^ étoit en droit de fe difpenfer de leur 

éere /mndiy & de îm pefufer /V 
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„ lui avoient fait , puifque félon le 
5, droit naturel ôc humain , quand 
„ bien même les Etats du Royaumes 
„ tranfporteroient & accorderoient 
„ aux Rois toute leur autorité & leur 

commandement pour le gouver- 
„ ner, ce ne feroit néanmoins que 

fou^ la condition tacite de les régir 
9) gouverner avec jujlice^ 6f non 
„ pas avec violence ^ de manière que, 
„ quand les Sujets font traités tyrannie 
^, quement par leurs Souverains^ il eji 
5, en leur pouvoir de leur ôtcr la Cou* 
„ ronne ^ lorfqu'^il s'agit de leur propre 
5, défenfe; & en femblable cas on ne 
5j doit jamais s'imaginer que les Su- 
,5 jets aient prétendu engager \euf 
5, foi , ni que les obligations de 
„ leur ferment puiflent s'étendre juf* 
5, ques-là. 

Et comme toutes les chofes fus^ 
5, dites font de fait & tellement con* 
35 nues de tout le monde, qu'il n'efl: 
,5 pas befoin d'en faire la preuve en 

juflice^le Roi Catholique ne pou* 
5, vant alléguer aucune raifon légiti- 
^, me pour être oui dans fes défen- 

fes; & n'y ayant point d'autre fu- 

périeur légitime à qui Ton puifle 
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^ avoir recours ^ outre que les do- 
léances & les plaintes fréquentes, 
qui ont été envoyées plufieurs fois 
^, au même Roi Catholique de Caf- 
^, tille, ont été inutiles; ôc que bien 
„ qu'il s'en foit enfuivi quantité de 
^, defordres les années dernières tant 
5, à Evora, qu'en d'autres lieux de 
^, ce Royaume, où le Peuple fe fou- 
„ leva pour fe délivrer de la charge 
des impôts exceffifs , fans que la 
„ Noblefle s'en mêlât , on n'a pas 
^ pour cela adouci la rigueur du gou- 
vernemcnt; mais qu'au contraire 
„ on a traité les Peuples avec enco- 
„ re plus de dureté qu'auparavant: 
c'efl: laraifon pour laquelle les trois 
Etats du Royaume AlTemblés , yîr 
5, fervant du pouvoir que le droit leur 
„ a donné -pour leur défenfe légitime ^ 
ont réfolu de lui réfufer Tobéif- 
„ fance , & de la rendre au Seigneur 
„ Roi Dom Jean IV, lequel fuivant 
le droit qu'il avoit reçu de la Du- 
, , cheffe Catherine foni\ït;ule, étoit 
„• le Ugitime Roi & héritier de ce 
Royaume &c. " (t). ^ 

0) Corps Diploroatique du droit des gens i 
2\m^ (5. yart. i, pci^* 2C2. a w. 
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Le Gouvernement Monarchique eft 
un gouvernement de pere;&leGou- 
vernement paternel ignore Tufage dû 
pouvoir arbitraire. Le Defpotif- ^^l^^ 
„ me tyran nique des Souverains efl 

un aitentac fur les droits de lafra* au Guu. 
,y ternité humaine ; c eft renverfer la verne- 

grande & fage Loi de la nature 

dont ils ne doivent être que les chique^ 
„ confcrvatcurs (v). 

Quelles fages leçons que celles que 
Mentor donnoit à Télémaque! Si 
jamais les Dieux vous font pofTéder 
le Royaume de votre pere, aimez vos 
Peuples comme vos enfans^ goûtez 
le plaifir d'être aimé d'eux, & faites 
qu'ils ne puiflent jamais fentirla paix 
î& la joie, fans fe refTouvenir que 
c*ell un bon Roi qui leur a fait ces 
riches préfens. Les Rois qui ne fon- 
gent qu'à fe faire craindre, &qu'à 
abattre leurs Sujets pour les rendre ^ 
plus fournis, font les fléaux du gen- 
re humain j ils font craints comme 
ils veulent l'être, mais ils font haïs, 
déceflés y & ils ont encore plus à 
craindre de leurs Sujets , que leurs 

"C^) Fénélon. SuppWT»ent anx Direflions 
pour la coafcicnce d'un Prince, pag. 88* 
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Sujets n'ont à craindre d'eux (x)^\ 

Quand on regarde (la Royauté} 
de loin , on ne voit qu'autorité , qu'é- 
clat & délices, mais de prés, tout 

eft épineux Un Roi fe doit à 

tous les hommes qu'il gouverne, &. 
il ne lui eft jamais permis d'être à 

lui La Royauté , quand elle efl 

prife pour fe- contenter foi-même^ 
c'eft une monftrueufe tyrannie. Quand 

elle eft prife pour conduire un 

peuple inombrable , comme un pere 
Conduit fes enfans, c'eft une fervi- 
tude accablante qui demande un cou- 
rage & une patience héroïque (y). 

Quand on veut être le maître 
des hommes pour foi-même, ne re* 
gardant que fa propre autorité, fes 

plaifirs & fa gloire on eft le 

fléau du genre humain. Quand au 
contraire on ne veut gouverner les 
hommes que fuivant les vraies règles^ 
pour kur propre bien , on eft moins 

leur maître que leur tuteur on 

eft bien éloigné de vouloir étendre 
fon autorité" (z). 

(x) Téléniaque. tom, i, yag* 46, la Hnyê 
J'joo. 

(y) Ibid. tom. 3, png, 24, 26. - ! 
(z) Ibid. pag, 133. 
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Il y a deux chofes pernîcieufes 
dans le gouvernement des Peuples, 
auxquelles on n'apporte prefque ja- 
mais de remède. La première eft 
une autorité injufte & trop violente 
dans les Rois ; la féconde eft le Juxe 
qui corrompt les mœurs. Quand les 
Rois s'accoutument à ne connoîcre 

d'autres loix que leur volonté 

ils peuvent tout; mais à force de 
tout pouvoir , ils fappent le fondement 

de leur puifîance Qui leur di. 

ra la vérité? Qui donnera des bor- 
nes à ce torrent? Tout cède, les fa* 
gcs fuient, fe cachent ik gémiilent. 
11 n'y a qu'une révolution foudaine 
quipuifle ramener cette puilTance dé* 
bordée dans fon cours naturel (a)". 

Télémaque répond à Mentor: fi 
toutes ces chofes font vraies , Tetat 
d'un Roi eft bien malheureux; il eft 
l'efclave de tous ceux auxquels ilpa* 

roîc commander Il eft l'homme 

de tout le Peuple & de chacun en 
particulier. 11 faut qu'il s'accommode 
à leur foiblelTe, qu'il les corrige en 
^ere Son autorité eft celle des 



(a) Ibîd. pcg. 170. 

Tome L Partie IL G 
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Lohc, it faarqifi} laar obéiflè.pMr 

€n donner l'exemple à Tes Sujets» A 
proiMTenieBC pari^ ^ . il n'di le 
défenfeur des Loîx pour les faire ré* 
gner ; û faut qu'il veille & qu'il tra« 
vaille pour les ttiaiât^ûr. .... IL eft 
vrai [réplique Mentor] que le Roi 
" / fl'eitRM que pour avilir foin de faà 
' Peuple , comme un berger de Ton 
uroupeau , ou comme un pere de fa 

* En mettant à l'écart les occafions 
rares où l'intérêt du Trône, le êiIbc 
de TEtat , le bien général peuvent 
permettre Tufage dçs ordres partîcu* 
fiers, jamais on ne condiiera l'arbi- 

' traire des Lettres de Cachet avec ce^ 
iunesMazin^ Les Lettres de Ca« 
chet font difparoître les droits de la 
fraternité bmnaitie y elles font le lan* 
gage du maître, & n'expriment point 
la tendrelTe du p)sre. Elles abattent 

.le fojet fims le réformer. Afin de 
gouverner les hommes four leur pro- 
/ fre bien , il faut les poaverMr fuivsmt 
les règles^ & l'aiitottté réglée eft cel- 
le de k Loi X c'eâ elle que k FxmcQ 

(b) Ibid.pfl^;. 246. • • 

r- > 
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doit faire régner , & les Lettres de 
Cachet n'annoncent d'autre Loi que 
la volonté impérieufe du Monarque. 
Les ordres particuliers infpirenc la 
terreur; Tertipire de la Loi peut feul 
gagner les cœurs , parce que les hom- 
mes fe croient libres quand ils ne font 
gouvernés que par des Loix. 

Les Lettres de Cachet ne s'accor» Elles 
dent pas mieux avec l'objet & les op* 
motifs de l'inftitution primitive des (1?^^ * 
Sociétés & des Monarchies. ^Tpri. 

5, Rien n'efl: plus oppofé aux def- mitive 
feins de Dieu, & à la première in- à^j So^ 
ftitucion delà Puiflance Royale, que 
le pouvoir arbitraire qui la déshono- 
re en la faifant dégénérer en tyran- 
nie Le premier caraélere de la 

Souveraineté, quand elle eilpure 

efl: de gouverner par les Loix , de 
régler fur elles fes volontés, & de fe , 
croire interdit tout ce qu'elles défen- 
dent. Le Prince & les Loix com- 
mandent la même cîiofe. . . . C'eft tout 
l'oppofé dans le pouvoir arbitraire; 

il donne fes volontés commeLoi 

11 fépare fon autorité de celle du droit 
public ; il méprife celle des Loix , & 
les Lois condamnent l'abus qu'il Lit 

G 
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«Peuple d'autre liberté que celie donc 
ilabuieroit, & il lui conferve toute 
celle qui efl néceflaire à fon , bon- 
heur. • . • Le pouvoir arbitraire igno- 
re cette fage mode'ration. .... Il ne 
voit que des efclaves , parce qu'il 
voit que fon autorité. • • » . PriflN^ 
ce digne de régner ne fait rien que 
par .raifoû 9 il n'efl: jamais réddùi à 
donner fa volonté comme la feule caii- 
fe de fes aâions. . . ; . mais c'efl de 
quoi le pouvoir arbitraire fe glori« 



fez qu'il veuille. On l'irrke par ie^ 
plus modeftes Remontrances : on Taf- 
fermic en lui oppofant des riions; 
xn rimpoftune en le faiiànt foài^Émr 
des Loix de l'équité: on devient cou- 
pable en lui repréfentaqt l'intérêt du 
Peuple. Tout ce qui efl poflîble à 
fon égard devient jufte, & iafeu}^ 
impuiuance eft capable 4ui éÊm- 
lier des bornes, & de l'arrêter (c) 
\ Si nous voulons connoîcre toiH^ 
roppofîtion du pouvoir arbitraire aux 
xnopf^ rinditution de la 

(c) Inftiîiuion d'un Ptiiic^, 2. part. ch. 8|.v 



.de la fîenne 



Le Prince n'ôte au 




11 n'examine rien, c'ell af- 
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téi rappeWoiâMfotis ce que les Au- 
leurs étabiiflent fur l'origine des So-' 
ciétés & du Gouvernement. Pour- 
quoi les hommes fe font-ils réunis; 
pourquoi ont-ils dépofé toute l'auto- 
rité dans la main d'un feu) ? N'efl*' 
ce pas , au jugement de .Cicéron, 
pour fe prémunir contre la violence, 
pour s'aflurer h poffeljion tranquille 
-de leurs biens & l'ufage foutenu de 
leur liberté naturelle, fous Kempire 
des Loix ? Le Prince ne doit donc 
jamais oublier que le Trâoe <& la hH 
ont la même fource ; que le Gouver^ 
Éement n'a d'autre çbjet , d'autre fin ^ 
^l^e conferver ' aux hommes le«^ 
tlïirages qu'ils ont voulu fe pro- 
curer , en fe rendant Sujets ^ Ci- 
toyens (à).- • T r ; * 
/A\ ., ' siii&jî^ 

(d) Mthi quidém, tm apud Msdùrftliim , - 
m att Herodetut , fei Him» apud majores mf- 
trn fmnia jufiMif etiftfa vidcntur olîm henè 
Wirati reges cvnflituti. Nam cum premeretur 
m^t muttitudo ab Us qui majores o,'>es kibc 
bant , ad unum aliquem confugiehnnt virtuti 
prajtantem: qui cum proliiberft'injurid tenuio' î 
res , aquitate conftituemld Jummos cum infimif 
pari jure retinebat. iSademque coaftitaenda>> 
rum legutn fuit caufa, qux regnm: jus enim 
[emper ^ui^m,^ ajf^gèik* (i>e ofi|c.lib.^ 

*^ G 3 . 
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Tous les Gouvernemens ont eu^ 
' dans leur principe , ce terrne com- 
mun. Les hommes qui avoient vécu 
dans rindépendance fe font choifl un 
Chef, & ont promis de lui obéir pour 
. ' rintérêt général du Corps, & le bien 
particulier de chacun des membres. 
Les Sociétés particulières peuvent 
nous aider à faire concevoir la for- 
mation de la Sôciété générale. Que ' 
quelques particuliers fe réunifient en 
fociété , ils s'obligent à contribuer ^ 
de leurs biens de leur induftrie à 
l'heureux fuccèsdela Société. Ils cef- 
* . fent d'être les maîtres abfolus des 
fonds engagés dans la Société; la So^' 
ciété a des droits fur leurs perfon- 
nés, pour le concours du zele & du * 
Imagt travail , dont elle doit recueillir le 
dz la fruit. L'engagement des aflbciés ne; 

^d^lm,^^^ /« primis ^videndum erît ei qui rempuhlîcam 
JiiaU ûàmimjirabit t ut Juiim quifqiie tcnent ^ nequt 
*. 4 de bonis privataum publicé diminutio fiât ..... 
hanc enim oh caujam , maxifnê ut fua tene* 
^{ rent , respublicœ cîvitatajque cwfiitutœ funu- 
■ ^» Nam etji duce mturâ con^regahmturhmines^ 
tamen fpe cufiodia rerum Juarum , urbium p rœ^ 
Jidia quœrebant. (Ibid cap. 21.) 

Id eji propfium i ut fnprà dixi, ctvitatis 
atqveurbis, ut fniibcia^ 6f nonfoilicitajuff- 
ni cujufqiie cujlodia. (Ibid, cap. 22c) : 
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fublîfteroît pas moins, dans Thypo- 
tefe cù ils préféreroient de confier à 
un feul la direftion des aflfaires com- 
munes. Mais qu'ils fe réfervent une 
influence égate dans l'adminiflration, 
ou qu'ils l'abandonnent à un feul, il 
eft toujours certain que l'engagement 
qu'ils ont pris ne lie leur liberté, ne 
gêne leur propriété que par rapport 
à ce qu'ils doivent fournir à la Socié- 
té; & que leur indépendance primi- 
tive fubfifte à l'égard du furplus. 

Voilà l'image naturelle de la créa» 
tion d'un Etat. C'eft un corps, c'efl 
un affemblage d'hommes libres, quî 
ne fçauroient fe maintenir, fi cha- 
que individu conferve fon indépen- 
dance naturellè. Il eft indifpenfable 
qu'il y ait une puiflance publique^ 
que quelqu'un règle ce qui intérefle 
Je bien général. Il faut des fondj 
communs, & ils ne proviennent que 
du prélèvement des fonds particu* 
liers* Il faut que les Citoyens contri- 
buent au fer vice néceffaire, à la ma- 
nutention générale, & cette contri- 
bution doit être faite fous le com- 
mandement de celui qui tieru: les r^- 



I 



I 

t^P^oi nés de l'Etat. JLeiRok ont donc de» 

droits invariables tant fur les biens 
varies que fur 1» {^erfonnes, pour.l^s fubor* " 
R^U. donner au falut de la chofe publique. 

Màis auiii c'eil - là que fe borne kui; 

pouvoir. 

. . Tous les Publicifles enfeignent lo. . 
que k. liberté des Sujets eft fubor^ 
donnée au bonheur de la Société ,•& 
que la fin de la Société civile étant la 
paix & ia fûreté d'cù .téfuite la féU* 
cité publique, kur liberté eft néces- 
iaireinenc refbreiute. 20. Que les Ci* 
tôyens n'ayant contraflé d*obliga- 
Ûon^ envers la Société générale, que 
dans ce qui^fl: relatif à Tintéiét ccmn 
inun; gêner leur liberté dans tout ce 
qui eft. étranger à cettë fia^ ce feroic 
excéder les termes de leur 'engage- 
ment ;puirqu'ils ont entendu confer- 
ver leur indépendance naturelle dai)« 
tout ce qui n'a pas un rapport réel au • 
bien public 30. Que leahomme» n'ont 
confulié même que leur intérêt pro* 
pre» dans rétabliilenient des Socié* 
tés & dés Empires , parce qu'ils y ont 
cherché à fe procurer la jouillance 

^ paifible dea droits & def pofleiliO^s ». 

^ / ' dont 
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dont le bien de la Société n'exigeroic - 
pas le facrifice (e). 
' Le terme de pouvoir ahfolu^ étant 
fkaî entendu^ dît Pufîeadorf, peut 

"faire de fàcheufesimpreffions furl'cf- - * 
prit des mauvais Princes ^ fur-tou^ 
aveci&feeoià's des flatteurs qui nour* 
riflent rambition de leur Souve- 
rain par des difcours comme ceux-ci : 
Vous êtes abroîujdonc tout voos efl: 

permis , & vous n'avex qu à vouloir ' 

¥Mms des injuftices, des injures & 
des outrages à qui il vous plaira 

.^aiile mot à'abjolu^ dans fa ûgnifi* 
cation propre , n'emporte rien de 

;^'pareil. Comme, dans l'état de Natu* 
ré, fo liberté fouveraîne & abfolue 
de chacun confifte en ce qu'il règle, ^ . 
comme il l'entend ^ & fans confuker 

^perfonne , tout ce qui regarde f9s 
bi^ f f^s affaires ^ Jes actions propres ^ 

rjissix préjudice néanmoins des Loix natu^ 
relies y auxquelles il efl indîfpenfableinent 
terni àe Je conformer i de même, lorf- 
que plufieurs fe font joints enfembW 
pour forme? un Etat vil > il faut^uéj-. 

Vbyez tcurs téxtes.rappart^ dans ïar*' 
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cefîairement que ce corps, comme un 
fujet commun , conferve une fembla» 
ble libené, par rapport aux chofes 
qui concernent le bien public; liber* 
lé qui eft accompagnée d'un pouvoir 
fouverain, ou d\m droit de prefcri- 
re aux Citoyens ces fortes de chofes^ 
& de contraindre ceux qui refufe- 
ront d'obéir; deforte que dans tout 
Etat proprement ainfi nommé, il y 
a toujours un pouvoir ahfolu , quoiqu'il 
ne s'exerce pas toujours aftuelîement : 
car il implique contradi£lion de dire 
que l'on eft indépendant , & que néan* 
moins on n'a pas le droit de gouver- 
ner fes propres affaires,' comme on 
le juge à propos. Le pouvoir abfolu 
n'emporte pourtant, par lui-même, 
rien d'injufîe ni d'infupportable; car ^ 
le but des Sociétés civiles n'eft pas 
de fe mettre en état de fouler aux 
pieds toutes les Loix naturelles, & 
de ne confulter que fes paflions ou^ 
fon caprice: au contraire, elles ont 
été établies en vue de fe procurer plus 
couimoâéjHcnî une fureté viutiielle par les 
forces réunies de ptiijîeurs , & par con • 
fé^uent afin de pouvoir paifiblement 
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vacquer à la pratique des Maximes du 
Droit Naturel (f) 

Ces idées font plus développées 
dans les Principes du droit politique de 
Burlamaqui (g). Cet Auteur fuppofe 
d'abord que dans l'Etat primitif, les 
hommes étoient égaux & indépen- 
dans; & que fi dans cet Etat, ils eus- 
fent exaftement obfervé la Loi Na* 
turelle, ils auroient pu être heureux^ 
fansfe foumettreàun Gouvernement, 
Mais parce que les paflions ont ob- 
fcurci cette Loi qui n'étoit plus un 
frein fuffifant , & que d'ailleurs il n*y 
avoit point de Juge commun qui pùc 
terminer les difFérens & punir les 
violateurs de la Loi , ces inconvé- 
niens de l'état de nature ont forcé les 
hommes à fortir de l'indépendance^ 
& à chercher un remède contre l'ex- 
cès de leur propre liberté. Telle a 
été, félon Burlamaqui, l'origine des 
Sociétés & des Empires; c'eft ce qui 
a déterminé les hommes à s'unir en- 
tr'eux fous la dépendance d'un Chef 
qui auroit le commandement. 

(f) Droit de la nature & des gensjîv. 
ch. 6. 5. 7. 
(&) Paru ï. ck 3- 5- ^- ^ P^^^ 
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Mais la liberté naturelle a^t- elle 
été anéantie par cette révolution? 
Elle a plutôt été perfeftionnée , par- 
ce que les abus en ont été retranchés. 
55 La liberté naturelle eft le droit que 
la Nature a donné à tous les hommes 
de difpofer de leurs perfonnes & de 
leurs biens , de la m^aniere qu'ils le 
jugent le plus convenable à leur bon- 
heur,- fous la r^flridlion qu'ils le fas- 
fent dans les termes de la Loi Natu- 
lelle, & qu'ils n'en abufent pas au 
préjudice des autres hommes. A ce 
droit de liberté répond une obliga- 
tion réciproque & par laquelle la Loi 
Naturelle engage tous les hommes à 
refpeéler la liberté des autres hommes, 
& à ne les pas troubler dans l'ufàge 
qu'ils en font tant qu'ils n'en abufent 
pas. Les Loix naturelles font donc la 
rcgîe & la mefure de la liberté, &. 
dans Tétat primitif & de Nature, les 
hommes n'ont de liberté qu'autant 
que les Loix naturelles leur en accor* 
dent*'. 

Cet Auteur, après avoir obfervé 
que l'homme ne fçauroit être dans 
tme indépendance totale & abfolue, 
parce qu'il eft nécelTairement fpu§ h 
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dépendance de Dieu & de Tes Loix, - 
ajoute que les reftridlions que la 
Loi Naturelle apporte à la liberté de 
l'homme , bien loin de la diminuer 
ou de la détruire, en font au con- 
traire la perfeftion & la fftreté. Le 
but des Loix naturelles n'eft: pas tant 
de gêner la liberté de Thomme, com- 
me de le faire agir çonformément à 
fes véritables intérêts ; & d'ailleurs, 
ces mêmes Loix mettent un frein à 
la libené des hommes , dans ce qu'ai* 
le pouvoit avoir de dangereux pour 
les autres; elle aflure ainfi à tous les 
hommes le plus haut degré de liberté 
qu'ils puiflent fouliaiter raifonnable- 
ment, celui qui leur efl; le plus avan- 
tageux 

Le Gouvernement Civil produit un 
effet femblable, & par conféquent, 
il pcrfeétionne la liberté naturelle, 
en n.ême temps qu'il la refferre. 

5, Il efl vrai que l'établiflement du 
Gouvernement & de la Souveraineté 
apporte des modifications confidéra- 
bles à la liberté naturelle: il faut que 
Fhomme renonce à cet arbitrage fou* 
verain qu'il avoit fur fa perfonne & 
fur fes aélions ^ en un mot à fon in*' 

G 7 
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dépendance. Mais quel meilleur ufa^ 
ge les hommes pouvoient-ils faire de 
leur liberté , que de renoncer à tout 
ce qu'elle avoit de dangereux pour 
eux, & de n'en conferver qu'autant 
qu'il en falloit pour fe procurer un -* 
folide bonheur. La liberté civile efl 
donc , dan^ le fonds , la même que la. 
liberté naturelle . mais dépouillée de 
cette partie qui taifoit rindépendance; 
des particuliers , par l'autorité qu'ils" 
ont donné fur eux à leur Souverain^ 
La liberté civile remporte de beau- 
coup fur la liberté naturelle; d'où il 
fuit que l'état civil efl: plus avanta- 
geux que l'état de Nature '\ 

Burlamaquiexpofe enfuite les con- 
féquences qui naiffent de cette vue" 
importante. 

^, lo. Ces réflexions font très-pro* ' 
près à guérir l'efprit des hommes fur 
les faufles idées qu'ils fe font pour 
l'ordinaire là-deffus; comme fi l'Etat 
Civil n'avoit pu s'établir qu'au préju- 
dice de leur liberté naturelle, & que 
le Gouvernement n'eût été inventé ' 
que pour fatisfaire l'ambition des plus 
confîdérables d'entr'eux, au préjudi- 
ce du relie de la Sociétés 
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. „ 20. Elles infpirenc aux hommes 

de Tamour & du refpeél pour un éta- . . 

blifîement auffî falutaire, les difpo* 

fane ainfî à s' alTjjettir volontairement 

à tout ce que la Société civile exige 

d'eux , perfuadés qu'il leur en revient 

de grands avantages. 

„ 30. Elles peuvent encore beau^ ' ; 
coup contribuer à augmenter l'amour 
de la Patrie, dont la nature même 9 
jette pour ainfi dire les premières fe» 
mences dans le cœur des hommes , & 
qui contribue fi efficacement au bon- 
heur des Sociétés. 

„ Mais , fi ces réflexions font pro- Lepoth 
près à guérir les préjugés des Peu- ^^^^ ^0^* 
pies , elles préfentent auffi aux Sou- -^^^^^"^ 
verains les leçons les plus importan» banian* 
tes. Qu'y a-t-il de plus propre à fai- Ht pas /<i 
re fentir au Prince toute l'étendue ^j^^^i ' 
de leur devoir, que de réfléchir fé- ^^.[ 
rieufement aux fins que les Peuples 
fe font propofées , en leur confiant ' 
leur liberté, c*efl:-à-dire tous leurs , . - 
avantages; & aux engagemens dans ^. ' 
lefquels ils font entrés, en fe char* 
géant d'un dépôt auffi précieux? Si 
les hommes ont renoncé à leur indé- ' 
pendai\ce & à leur libert;: naturelle 
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, en fe donnant des maîtres , c'eft pour 
fe mettre à couvert des maux dont 
ils étoient travaillés, & dans refpé- 
rance qu'ils trouveroient fous leur 
protedlion, & par les foins de leur 
Souverain, un véritable bonheur (h) 

Ces principes diftés par la raifon, 
démontrent que, dans tout gouverne- 
ment réglé , les Sujets conferven^ leur 
liberté naturelle , puifque la fin de 
toute autorité eft d'aflurer à chaque 
Citoyen Texercice de cette liberté en 
la perfedtionnant, c'eft- à-dire, en 
empêchant qu'il n'en abufe, foit à Ton 
propre préjudice, foit au préjudice 
de fes Concitoyens, ou du Corps de 
la Société. 

Confof' Ces principes n'ont rien de con- 
i^iiéde traire à ce que nous enfeignent les 
cette doc* Théologiens fur la fource divine de 
^avec cel* puiffance de8 Rois. Quoiqu'il foit 
le des très -confiant que les Rois tiennent 
Théolo' leur pouvoir de Dieu, il eft un fens 
gtens. très- véritable dans lequel ils le reçoi- 
vent du Peuple; le Peuple choifit, ou 
a originairement élu celui qui devoit 
le commander, & Dieu a revêtu le 
Prince de fa propre autorité , en ap- 

(h) Voyez encore la 2C. part. c/r. JJ. 1, 2,3» 
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prouvant ce que les hommes avoient 
réglé par une délibération libre. C'eft 
ce qui faifoit dire à Louis-le-Begue, 
en 878, qu'il étoit Roi par la mifé- 
ricorde divine, & par le choix de 
fon Peuple : Ego Ludovicus , mifericor' 
diâ Domini Dei nojîri ^ ^ ckdiione Po* 
puU Rex conjiitîitus (i). 

Le Pere Malfillon , adreflant la pa- 
role au Roi , n*a pas craint de lui di- 
re, en qualité de Prédicateur Evan- 
gélique: Oui! Sire, c'eft le choix 
de la Nation qui mit d'abord le fcep- 
tre entre les mains de vos Ancêtres 4 
c'eft elle qui les éleva far le bouclier 
militaire , & les proclama Souverains; 
Le Royaume devint enfuite l'hérita- 
ge de leurs Succefleurs, mais ils le 
durent originairement au confente- 
ment libre des Sujets. Leur naiflance 
feule les mit enfuite en poireflTion du 
Trône; mais ce furent les fuffrages 
publics qui attachèrent d'abord ce 
droit & cet te prérogative à leur nais- 
fance. En un mot, comme la pre- 
mière fource de leur autorité vient de 
nous, les Rois n'en doivent faire afa- 
ge que pour nous 

(i) Caluzc, Capit, tom. 1. roi; -273. 
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L'Auteur des Eflais de Morale 
penfe que „ ce feroit envain que les 
hommes donneroient à l'un d'entre 
eux le droit & le pouvoir de gouver- 
ner les autres , fi Dieu ne joignoît fon 
autorité à leur choix. C'eft pourquoi, 
félon la doftrine de faint Âuguftin , 
tous les fupplices feroient des meur- 
tres & des homicides, fi Dieu, qui 
eft le feul maître de la vie & de la 
mort des hommes, ne leur avoit don- 
né le pouvoir de faire mourir ceux 
quivioleroient lesLoix de la Nature, 
& qui troubleroient leur fociété. 
Mais nous apprenons de l'Ecriture 
qu'il Ta fait , fc? quil a confirmé far 
fon autorité ces établijjemens Imnains; 
qu'il approuve que les hommes fe lient 
enfemble par des Loix & des polices, 
qu'il leur donne pouvoir de choifir 
quelques-uns d'entre eux pour les fai- 
re obferver ,& qu'il communique fon 
pouvoir à ces perfonneschoifies pour 
gouverner ceux qui leur font foumis..» 

„ C'efl: par cette doftrine qu'il eft 
facile de comprendre , qu'encore que 
la Royauté & les autres formes de 
Gouvernement viennent originairement 
du choix Êf du con/etitement des Peuples y 
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néanmoins Tautorité du Roi ne vient 
point du Peuple, mais de Dieu feul; 
car Dieu a bien donné au Peuple le 
pouvoir de Je choijir un Gouvernement ; 
mais comme le choix de ceux qui 
élifent TEvêque , n'eft pas ce qui fait 
l'Evêque, & qu'il faut que l'autorité 
Paftoralede Jéfus-Chrift luifoit com- 
muniquée par fon ordination , auflî 
ce nejl pas le feul confenîemenî des Peu^ 
pies qui fait les Rois, c'eft la com* 
munication que Dieu leur fait de fa 
Royauté & de fa Puiflance qui les 
établit Princes légitimes, &qui leur 
donne un droit véritable fur leurs Su- 
jets: c'efl: pourquoi T Apôtre n'ap- 
pelle pas les Princes Miniftres du Peu- 
ple, mais il les appelle Miniftres de 
Dieu, parce qu'ils ne tiennent leuf 
puiffance que de Dieu feul. 

,^ Et de - là on peut tirer une con- 
féquence très-avantageufe pour les 
Monarchies fucceffrves ; c'eft qu'en- 
core que r éîablijfevient de cette forte de 
Gouvernement ah dépendu du Peuple , dans 
fon origine j par le choix qu'il a fait 
d'une certaine famille, & par l'infli- 
tution de l'ordre pour la fucceffion 
du Royaume, néanmoins cet ordre 
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étant une* fois établi 9 iln'eft pas en la 

liberté du Peuple de le changer (k) '\ 
Ainû , quoique la Fuiflance jECoya« 
le vienne de Dieu , les Rois la doî- 
venc auiîiaux Peuples ^ foit parce que 
leur choix a fixé le fujet ou la famil« 
le^^qui régneroit fur eux , foit parce 
qu'ils ont originairemeac déterminé, 
la forme du Gouvernement auquel ils 
vouloient fe foumettre* Dieu ap-%^ 
prouve les différentes efpeces de Gou- 
yernemens, [à Texception du Def- 
potiqije] ; il en a confirmé rétabliffèm 
ment primitif fait par les hommes; 
mais en . y joignant fon autorité » il 
n!en a pas changé la nature. :I1 efl: 

vrai des Etats Démocratiques & Arif- . 
tocratiques, comme des Monarchi- 



ae la Puiiïance Publique ont une au*»^ 
torité qui e& Divine dans fon princi- 
pe ; & fi cette fource la rend légitî^ 
me 9 elle ne Taugmente pas; elle n'eA. 
pas defbinée à en étendre les bornes; 
Ce feroit donc un fyiléme abfurde 
que àç conclure de ce que la pâillan- 
ce des^ Rois vient de Dieu , que tout 
leur efl permis » qu'ils peuvent fe 

< (k) De la Gisadem* JParU i. ck^p. s» ' 
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jouer des droits & de la liberté légi- 
time des Sujets. Dieu n'entend point 
déranger Tordre des Gouvernemens 
réglés en communiquant fon autorité 
à ceux qui commandent. L'ufage du 
Pouvoir Souverain n'en doit être au 
contraire que plus modéré, plus jufte, 
plus conforme à la droite raifon, puif- 
que les Rois ne deviennent les Minis- 
tres de Dieu que fous la condition d'em- 
ployer, comme Dieu,c'eft-à-dire com» 
me la Souveraine Sagefle le feroit elle- 
même , l'autorité qui procède d'elle. 

Or fi l'on juge des Lettres de Ca- Les fon- 
chet par les fondemens ejRntiels de ff^^^f^i^ 
la contlitution des Empires, que de la 
motifs s'élèvent contre leur ufage! coviftitu- 

Les Peuples, en fe foumettant à un 
Monarque, n'ont renoncé à leur in- rg,/^^'. 
dépendance naturelleque pourl'avan- traits^ 
tage de la Société, qu'autant que For- par 
dre public l'exigeroit. Leur facrifice ^^^jjf^ 
n'a donc été ni entier ni abfolu. Ils dfca-^ 
ont voulu conferver tout ce qu'ils ne chet. 
feroienc pas obligés de perdre pour 
l'intérêt général. Jamais leur objet 
ne fut ni ne put être de s'abandonner 
à un pouvoir arbitraire qui difpofe- 
roit à dlfcrétion de leur liberté. Un 
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Gitoyen, qui obferve lesLoix, qui „ 
ne trouble point l'ordre de la Socié- 
té qui refpede la Puiflance Pubh« 
oue le Prince qui en efl le dépoG- 
tairê, & les Miniftres qui l'exercent 
fous fon nom , doit donc être à l'abri 
des ordres abfolus. Il ne doit crain- 
dre ni la captivité , ni l'exil , m la 
perte de fon état , ni l'extinaion de 
fes privilèges. Si par l'effet d'une 
Lettre de Cachet, il peut fe voir dé- 
pouillé dans un inftant de ces pre- 
cieux avantages , il eft livré au pou- 
voir arbitraire , ce n'eft plus fous 1 em- 
pire de la Loi qu'il vit ; la vertu n eit 
plus pour lui un gage certain de la 
fécurité ; on donne à fes eugagemens 
une étendue qu'ils n'ont point. ^ _ 
D'un autrecôtéjle Citoyen n a fait 
le facrifice d'une portion de fa liber- 
té que pour s'afFurer la jouiffance 
- paifible de la portion' qu'il n'aban- 
donnoit pas. En s'affujettifTant a un 
Monarque, il a prétendu trouver un 
père , un protefteur , qui uferoit pour 
fon bonheur, de la force publique, 
qui n'a été réunie dans fa main que 
pour cet effet. Ce feroit aller direc- 
tement congre le but des Socictés, 
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contre le motif eflentiel de Tinflitu- 
tion du Gouvernement , ce feroit 
opprimer les Sujets , au lieu de les 
fecourir, que de difpofer de leur li- 
berté par des ordres abfolus. 

Enfin fi laPuiflance Royale efl di- 
vine dans fa fource , ce n*eft pas un 
titre pour la rendre arbitraire; c'efl: 
un motif de plus contre l'abus dont 
elle eft fufceptible. Le Defpotifme 
confifte eflentiellemênt dans le pou- 
voir arbitraire, & les Livres Saints 
rejettent, condamnent, réprouvent 
le Deipotifme. Or, un Gouverne* 
ment dont les ordres abfolus devien- 
droient le reflbrt ordinaire , feroic 
manifeftement dirigé par le pouvoir 
arbitraire ; ce feroit donc un Gou« 
vernement odietix , barbare ^ contrai- 
re à la nature qui nous a fait libres. 

Il faut raifonner des Corps comme 
des Citoyens particuliers. Les Corps 
ont leurs droits & leur liberté de 
même que les Citoyens, Formés par 
la voie légale , & pour Tutilité pu- 
blique, leurexiftence ne fçauroit être 
à la merci du pouvoir arbitraire. Ils 
ont des propriétés & des privilèges; 
ils ne peuvent les perdre que comme 
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ils les ont acquis. La Loi qui a pré- 
îîdé à leur naiflance ell la fauve-gar- 
de de leur confcrvation: leur fort ne 
fçauroit donc dépendre d'un ordre 
abfoiu (k). 

Cet. 

.! (k) Ceci s'applique de foi-même à la àt^v- 
tuîion des Corps de Magiftrature. Mais in- 
dépendamment de cette raifon , il y en a une 
imtte à laquelle on ne fait pas affez d'atten- 
tion; c'efl: que la 'de/litution eft injurieufe à 
celui qui eu e(t l'objet, & le déshonore aux 
yeux du Public en le faifant regarder ou 
comme incapable , ou comme coupable de 
quelque délit dans Texercice de fes fonftion^. 
Or la réputation eft un bien précieux , qui 
nous doit être aufTi cher que la vie , pour ne 
pas dire , plus dur que la vie , puifque la 
crrainte de la mort ne doit pas nous eng^îger à 
rien faire qui puiffe la ternir. Comme on con- 
vient aflez que la volonté du Souverain ne 
fuffit pas pour priver un Citoyen de la vie; 
elle fuffit encore moins pour prononcer con- 
tre un Magiftrat & contre un Corps de Ma- 
giftrature un jugement capable de les flétrir. 
Woif décide qu'un Officier ne peut pas quitter 
Jon office fans le confentement du Prince ^ & il 
en donne pour preuve que celui qui covfere 
l'office ejl obligé dès mainteuir l' Officier ^ tant 
qu'il fait Jon devoir. J. 918. 

Sur quoi Mr. Vattel (Queft. de droit na* 
turel p. 423.) » obferve qu'il y a entre celui 
y, qui donne un office & celui qui le reçoit, 
7, un paéle qui opère quelque choie. L'Officier 

„ n'ayant 
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Cette réfleiiôn s'applique égale* ^ 
ment aux Corpo Ecclefialliques , & à 

„ n'ayant peut-être pas de quoi fubfifter, fe 
„ voueroit fons doute, à autre chofe plutôt 

que d'accepter c^t office , s'il ne fuppofoic 
„ pas qu'on le lui -dp.nne pour toute la vie , . 

& qu'on ne l'en privera pas iant quil fer*, 

foQ devoir. ^Mais celui qui confère Toffice' 
^'^ ne manv^uant éri aaei^ri^ feins de fuje^'s pour 
,,«'Je rempjir, ne laiflfe'roit pas de le donner 
„ à un honme habile & plein de mérite, 

quand mâmeilpen-feroitquecet homme ne 
„ voudra pas le confervcr toujours. Il fem*; 
yy ble donc que la claufe tacite de perpétuité 

efl: mife avec plus de force de la part de 
» celui qui reçoit l'office, & par conféquenc. 
yy que celui qui le donne ell obligé plus for?^ 
yy tement à lailTer fubfifter le pafle qui eft en* 
^, trc eux. Delà vient que la coutume s'eft 
„ infenfiblenient établie prefqu? partout , que 

le fupérieur ne refufe point te congé aux 

Officiers qui le demandent, fi ce n'eft dans 
^ des cas de nécçffité; quoiqu'il ne puide les 
^, priver de leurs offices qu'en les convaincant 
„ d'avoir manqué à leur devoir* L'Officier 

peut dire: je n'aurois pjs confacré mes plus 
yy belles années à deflervir cet emploi , fi je 
„ n'eufle compté qu'il m'étoic donné pour 
yy tout le tems de ma vie, & je me^ trouve 
^ maintenant hors d'état d'entreprendre au- 
yy tre chofe. Mais le Supérieur ne peut pas 

dire de môme qu'il n'auroit pas donné i'of- , 
yy fice, s'il eiit cru qu'on ne s'en çhargeoiti 
,1 pas pour toujours: car il ne lui arrive pasl 
^ de préiudice de ce qu'un honnête homme^ 
^%:s'eft Chargé pendançu^a teins de ççtOfficf. 

Tome l Partie II. H .^^ 



ceux qui font purement politiques, 

fiXmi^,,ont même cet.siy#o£^ 
ge, que de^nt leur éreâion «ï <^tt^ . 
oprs 4^ deux PuiflknçeSjyieur fup- 

de l'autre; lui vant la Maxime fi con-t/* 
11119 9 que les cbo/es ne fe détru^^^ 
que cmm elhf ont été étiû?lku li^^ 

„ qtt*ii M TMt pas exeica'ioiite & vte;**^lifl^. 
mfrme Amm dft à la page 411»: jXBt'aMf 
9 ferai» do Xkwfixnemti» sIigcài ^qMfquo^ 
n te Princé ait le pouvoir d'accorder certWns^? 

„ privilèges , parce qu'ils n^intereflTent que 
,t lui » & n'6tent rien aux droits des autres 

Sujets, il ne s'enfuit pas qu'il ^it de môme« . 
9t le droit de les révoquer ^ *f 

AinB il n'y a pas un des 1500 Magîftrais 
dcftitués parie Roi, qui ne foit en droit de* 
M dire Fims Hien tOm (h ftmm èn nous vo^t 

vie , la tlMîé4ù tUoyms \ mii4ê^ cMs 1^ ^ 
fois fah.vous nt pouvez pai mus m pfivcpfanSi^'' 
ràifvn (s^ fcms forme de procès; parce qu'en ne 
nous chai fijf mit pas, vous ne mut fai/tez aucun 
tort^ mais en nous deftituant , vous nous enlef 
voz un état fut. lequel nous amm compté à per^ 
fituiti^ mtû fifumUên qui fms ejl plus ; 
€hft fte ia.fHV; Cet argument a «MOfe jilus 
de force dans la iMiche dhî C^ps entier dot « 
J^ MagtOfamro dont itt da ft fu é Ko n imME^^ 
tous les Citoyen»; L'ISM mmitÊi^fom pai^conr; 
féquent fe plaindre d'un aibenKaîiltrifé , capa^ 

hfe d^branlex ioodQmM^ m^ff deV£uu 
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rêt que TEglife peut y avoir , leur 
feule qualité de Corps Politique léga* 

- lement érigé , garantit leur exiften- 
ce , leurs propriétés & leurs privilè- 
ges contre Tempire des Lettres de 
Cachet. Il n'eft aucune de ces con- • ' 
féquences qui ne dérive de la Maxi*»^' 
me des Publiciftes, qno la fin pour ' 
laquelle le Gouvernement ou le Pou^ 
voir Civil eji établi en détermine 
bornes ; car tout moyen doit être 
exaftement proportionné à fa fin, en* 
Ç3rte qu'il n'y ait rien qui péché ni 
par le défaut, ni par Texçés. Ilefl' 

' clair qu'on ne peut légitimement éta- 
blir un gouvernement qui ait droic 
de prefcrire quelque chofe de con-: 
traire à la gloire de Dieu , & au bon* 
heur de tous les Peuples , puifque 

. tout Gouvernement doit être rappor- 
té à ces deux fins (1)". 

En vain chercheroit-on à juftifier J^^nmen 
Tufage ordinaire des Lettres de Ca- 
chet fur des vues d'Etat, fur le ca* /fx^/d, 
raftere de la puîflance coaftive, fur les on ' 
l'aftivité néceflTaire à Mdminiftration ^^^Ji^^"^ 

ju/lifier 

(I) Loix de la Nature expliquées par Cum» uls^dt 
' Icriand. ch. 9. J. Cachet. 

H 2 
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qui, d'un coup d'a:il général, embrajje* 
ïenfemble de la Monarchie. ^ 
- Ces gidnds mots font vuides de 
fens, ou il faut les reftreindre aux 
circonftances rares & extraordinaires 
qui peuvent demander ou permettre 
que la PuiffancePublii^ue emploie les^ 
ordres abfolus. i 
Les cas extrêmement rares où l'u- 
fage des Lettres de Cachet peut être 
toléré , ont été marqués il y a long- 
tems dans le treizième Concile de 
Tolède tenu en 683. 

On a rapporté plus haot fon Decref 
portant que les accufés ne feroient 
ni condamnés, ni tourmentés, ni mê- 
me emprifonnés qu'après des infor-^ 
mations juridiques. 
: Il excepte cependant le cas où on 
a^ieu de craindre la fuite; celui où 
les accufés caufent aftuellement un 
trouble qii'on ne peut trop tôt ré- 
primer. 11 permet dans ce cas , non 
pas de les mettre en prifon propre- 
ment dite ; mais feulement de s'af- 
iûrer de kur perfonne, fans leur fai- 
re aucun mal, fans différer le tems 
de leur jugement, fans les tenir éloi- 
gnés, pendant des mois, des années, 



f UBXiG François. CAjj); J7J 



de leur maifon, de leur famille, de 
leurs biens, fans employer la violen- 
ce pour leur arracher des aveux for- 
cés. Les interrogatoires, qu'on leur 
fera fubiren cet état, ne feront d'au- 
cun poids. On ne doit avoir égard 
qu'à ce qu'ils auront déclaré libres 
ment & régulièrement devant les Ju- 
ges, (m) 

Qu'on réferve les Lettres de Ca- 
chet pour empêcher révafion, pour 
le flagrant délit dans des crimes fin- 
guliers, dans des circonftances par* 
ticulieres ; & qu'enfuite on remette 
au plutôt l'accufé entre les mains 

(m) lllos tamen quos in lo'cîs tàîîhus maner^' 
CdTîJliterit , undè nociUlîs perfugii Jufpîcio fit ^ 
aut e9S quas pro conturhatione terra diligentlùs 
oporteat .cuftodiriy hos fine aliquo vinculomm^^ 
Vel injuriœ damno , fuh liherâ cuflodiâ confif* 
nre oportebit. Sic tamen repulfo omni terrore^ 
fub circtmfpeQd f^f diligmi cuftodià habean* 
%ur y ut tenipus , quo jîuiîcari eos oporteat , nul^ 
lo modo fub frauduletïtid dilatetur, quo ab uxo^ 
rihus vel propinquis , ahque ctiam rébus fuis' 
diuvjfimè feparati, profejjionem fuavi videan^ 
tur dtdijje invhi: quce tamèn,Jt data fuerit\ 
modis omnibus non valebit: fed juxta fuperio* 
rem ordinem illud tantùm pro vero accipiatur^ 
quod ex ore ejus agnitAm generaU fuerit judici^ 
c^mprobntum. Concil. Labbe. Tom. 6. coL- 

H a 
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des Juges ordinaires > fans les laifler 
pourrir en prifon y on n'excitera pas 
de juftes plaintes ; on procurera le 
bien de la Société, 

Ces prétendus motifs d'une PoHtî* 
que confommée fourniroient Tapo* 
logie des Lettres clofes fur le fait de 
la Jullice; & nos Monarques qui 
n'ont pu s'en diflimuler les inconvé» 
niens, ont cru devoir fe lier eux- 
mêmes par des Ordonnances réité- 
rées, & s'en interdir l'ufage. Ce (jui 
caraftérife la Monarchie n'eft pomt 
en eflFet la vaine exiftence dans un 
dépôt^muet, de Loix oubliées & fan» 
force* ^, Toutes les Loix (ce font 
les exprelTions de Louis XII) pour 
bonnes & faintes qu'elles foient , font 
néanmoins défeélueufes ^ plus dom- 
mageables qu'utiles au Public, & peu 
honorables au Légiflateur ^ fi elles ne 
-font obfervées & exécutées en toute 
leur partie, comme elles doivent l'e- 
ntre. " Qu'à chaque infiant y pour 
ainfîdire, les Loix foient rendues il- 
lufoires par des ordres particuliers^ 
elles font inutiles : la Loi régnante y 
la feule qui ait de l'aftivité,. efl cel- 
k de la volonté actuelle du Souvç-^ 
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^rain. Jamais rien fut-il plus oppofé 
à la fin du Gouvernement, à la na* 
ture de la Monarchie? Jamais rien 
reflembla-t-il moins à la ConilitutioR 
de TEmpire François? 

Il en efl: des Lettres de Cachet 
comme des Lettres clofes. La liber- 
té légitime des Sujets, cette liberté 
,précieufe dont la confervation fut IjS 
principe de la création des Sociétés, 
cette liberté qui n'a dû être que per- 
^ fe6lionnée par l'établiflement des Em- 
pires; cette liberté qui forme le grand 
objet des Loix, n'eft donc plus qu'a- 
ne chimère le jouet d'un ordre fur- 
$pris à la religion du Prince, une vai- 
^ Me prérogative, un de ces titres fpé* 
culatifsqui perdent dans le fait toute 
la réalité qu'ils ont dans le di'oit. 
% On allègue des raifons d'Etat , & 
par conféquent des raifons toujours 
fecrettes. Mais l'Etat n'exifte-t-il 
pas pour l'intérêt des Gitoyens? Leur 
. félicité n'en eft-elle pas la fin in varia- 
f ble? Comment concevoir que le bien 
de l'Etat foit en oppofition avec ce- 
lui des Membres qui le compofent ,> 
que leur malheur lui devienne nécef- 
faire?: 

H 4 
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Aucune raifon d'Etat ne doit ten- 
dre à dénaturer lesMonarchie^ chan- 
ger leur forme y altérer leur Conftî- 
tution. La Puiffance Publique ne peut 
pas ne pas être bornée dans fon exer* 
cice & par la fin générale de tout 
Gouvernement ^ & par le caraélere 
propre de chaque Etat particulier^ 
JLe Monarque tient le gouvernail, 
,il peut tout ce que l'intérêt général 
exige; mais il ne doit pas employer 
tout moyea propre à y parvenir. Il 
ne peut lè fervir que des moyens hon* 
nêtes, des moyenslicitcs , des moyens» 
^conformes à la nature du Gouverne- 
ment. S'il étoit permis dje fubftituer 
ail joug aimable des Loix la contrain- 
te des ordres particuliers,, il n'y au- 
roit plus de différence entre les Su- 
jiets , & ces Peuples efclaves qui 
n'ayant d'autre régie que le vouloir 
verfatile duDefpote, n'entendent fa 
voix que par des ordres privés rela- 
tifs à chaque événement. Que cette 
fubftitution même fût partielle ^ le 
Sujet deviendroit en partie ferf. Le 
Gouvernement Monarchique eflen- 
tiellement différent du Defpotique, 
s'éloigne de fa Conftitution , éprend 

celle. 



celle des Empires Defpotîques, à pro* 
portion que l'arbitraire, & Tufage 
des ordres abfolus y ont plus d'in- 
fluence. 

Accorder à la Puiflance Publique 
la' liberté d'ufer de toute efpece de 
moyens , ce feroit, au jugement deS' 
Publiciftes, l'abandonner à toutes les^ 
horreurs du Machiavélifme. Ils ne 
voient qu'une faufle & injufle poli- 
tique dans rodracifme d'Athènes^, 
qui, fur unfimple foupçon , réiéguoic" 
les Citoyens qui avoient rendu la plas^ 
de fervices à la République. Le Sou- 
verain qui exileroit arbitrairement' 
des Sttjets, parce qu'ils lui feroient- 
fufpeéls,. participeroit à la même in*- 
jiiiftice. Il faut éclaircirles foupçons,. 
& ne point punir fur des défiances,, 
peut-être trop légèrement conçues. 
L'équité ne permet pas que même* 
pour corriger les abus , on recoure à 
des voies qui contredirent le droiç 
public univerfel (n). 



(n) Ipfa média, quitus reformtur flàtui^ 
pùblicus , ità dehent ejje comparera , ne juri ' 
publico univerfali adverfentur; alioquin Mà-- 
chi^Lw eWiimumf apîunt, QuopoJitOy nnllumju'i^' 
imperanti compeîit è meaîo removendi eos quos 
JiJ?i ^, Reii>ublka X\x[o^^os crédit, cùin advcr^i 

ïiS> 
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Si le Monarque a dans fa maîn lât 
puiflance coadlive, il eft aftreint à 
des règles, à des formes à des ufa^ 
ges , dans l'exercice de ce pouvoir; 
jÊ'efl: à deflein que ces formes ont été- 
établies;, les Rois eux-mêmes les ont 
regardées comme des barrières nécef- 
faires à leur foiblefle. Ainfî les Loîx: - 
générales & les Refcrits particuliers 
emportent coaction l les réfra6laires^ 
font fujets aux peines qui y font pro- 
noncées ; mais lesLoix & les Refcrits* 
^Ifont le fruit de la réflexion ; délibé* 
-*rés au Gonfeil du Pnnce, expofés à. 
]a cenfure du Chancelier qui doit les 
fceller, ils font encore fournis àfexa^ . 

fhs metum incerrum fanma adftnt cênfilîa» 
Aiulto. minus JupradiSta oblî (ratio impernnti jfis - 
fiihuere potejl exetcendi Ortracifiiium , exemple-' ' 
Afhenienfiim^ qui fujpeUos Riipuhlicœ exilie 

muiQabant I^cc iniquitas removetur hâc 

rotione quod ae^ualitatem inter cives Rcjpnhlica 
hoc modo conjeivavtrit y quœ. aliis legitimis * 
Vïodif confervari potejl; mUto miniis admitten- 
dum Oftracifmum fuiffe malum n^îceflârium 
mm ta lis necejjitas fingitiir, non prohatur. Sunt' 
ùutem alia média jujla ^(eqnijjlma^ ^ magis- 
tut a quibiis hijufmodi potcntiorum fubditorim- 
auîoritas infringi pot eft ^ quœ imprimis ad Jcho* 
las Poiiticerumf pesant, (Boehnier.) Jus Public 
wniv. l 2. cap. 2. |S, 6, 7-, 8, 10 k 11, pag. 
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'men des Magiftrats, &les contreve- 
nans ne font condamnés que dans un* 
Tribunal régulier, &. fur des preu- 
ves juridiques. Ceft à cette puif- 
fance coaftive que les Peuples ont 
entendu s^alFujettir^ Les Lettres de 
Cachet au contraire ne font fignées 
-que du Prince ou de fon Mînillre;. 
elles ne paflent par aucun examen,» 
elles ne font vues par aucun Tribu- 
vnal. Elles exigent Tobéiflance la pluS' 
prompte & la plus entière,, fans laif- 
îer aucune reflburce d'oppoTîcion ou; 
' de défenfe légale. Eft- ce à un pareil . 
gouvernement que les Peuples ont 
l^voué Tobéiflance, lorfqu'ils le font ** 
i réunis en fociété?' * ' 

4 L^adminillration fait fans doute Lesraî*^^ 
i'-partie de Texercice de la Puiflance A'V /■ 
Pablique,elle eneftune branche;elle ^^ara-** 
^eft donc fubordonnée à la fin eflen^ tion d^A-^ 
î tielle du Gouvernement. Jamais Ti- 'oentêtrt^ 
dée d'une Monarchie ne préfentera-^'J^^^'^. 
la néceflicé d'un pouvoir qui difpofe àZ^nl^- 
par des ordres abfolus de l'état & de turedw 
. la liberté des Peuples. Le Gouverne- G^ww*- 
ment efl un établiflement civil qui ne- 
>détruitpas les droits de la nature; fi le: 
^^iijet renonce à. fa liberté comme Gî-- 
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tc^yéh'iîVla conferve comme hommes 
La République peut être fagement 
ordonnée chaque Citoyen demeu- 
rant libre de difpofer de fes aélions 
&.de faperfonne, de fixer ou chan*- 
ger fon domicile, où il le veut, par- 
ce qu'il le veut, tant qja'il le veutj^ 
L'adminiftration a. tous les relTort^ 
dont elle a befoin, fans intérefTer la 
liberté des Sujets; fauf les reftriélions 
que l'Ordre Public coiTimande,& qui 
font déterminées par les Loix; fauf 
encore 'quelques cas fort rares où, 
l'Ordre Légal peut êire trop lent & 
trop difficile. 

Entendroit- on par Jdminijîratîon 
cette portion du Gouvernement, qui 
par fa nature eft difpenfée de toute 
forme, fur laquelle perfonne n'a d'in- 
fpcftion , qui dépend abfolument de 
la nue volonté du Prince? Mais les. 
droits da Citoyen font étrangers à la 
fphere de cette Adminiflration ; ell^ 
ne concerne que les relations de 
î^t avec les Etats voifins-ou quelques 
autres objets indépendans de la liberi- 
té des Peuples Dans ce qui conftitue- 
proprement le gouvernement intét- 

liêur tQut eft réglé par les Loix*. 
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Qu'on les obferve, tout eft dans l'ort- 
dref & loin que les ordres particu» 
liersy foient néceflaires ou même uti- 
les , ils ne ferviroient le plus fouvent 
quà faire taire les Loix ,qu'd obliger 
les Sujets de s'en écarter, ou de re- 
noncer aux droits qu'elles leur con«* 
ierventi 

' Mais, fi r^fage des Lettres de Ca* 
chet ne fçauroit être juftifîé par au- . 
cune raifon folide, il n efl pas befoin ^g/^lf^ 

•de prouver qu'il ne pourroit pas da- très di 

•vantage être légitimé par la prefcrip- Cachs$ 
lion. On ne prefcrit point contre ^^Pf'^ 

Ton propre titre, <k c elt le même i^rritifné 

tqui a dépofé le gouvernement dans par la 
la maîn des Monarques, qui leur in- prejcftp*- 
terdit le pouvoir arbitraire. Un éta- ^^^^^ 
bliflement defliné à protéger les Peu- 

^.plcs contre toute violence, exclud 

^éceflairement la faculté de difpofer . 
à difcrétion de leur liberté. La Jus- 

{tice & les Loix ont la même fource 
que le Gouvernement; eadein cenfii» ^ >-', 
îuendarum legum fuit caufa quce regum» 

JCg font donc deschofes inléparables. 
La prefcription les diviferoii : rufage- ^ ; 
des Lettres de Cachet & le pouvoir . 

^arbitraire font abfolument identiques.. 
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Le pouvoir arbitraire conftitue & 
caradlérife TAdminiAration Defpoti» 
que,& cette Adminiftration eft con- 
traire tant au droit divin qu'au droit 
naturel , droits immuables qui ne font 
fujet$ à aucune prefcription. Enfin 
la prefcription ne s'acquiert point par 
une pofTeflîon violente, moins encore 
au détriment de quiconque n'a point 
d'a6Uon pour s'en garantir. Or , d'une 
part, les Lettres ae Cachet font des 
aûes violens par leur nature ;.de l'au- 
tre, k Particulier qui reçoit un or- 
dre, ed dans l'impoffibilité d'oppofer 
la force à la force ; toute réfiftancede 
fa partefl impraticable: il feroit donc 
contraire à toutes les règles de la 
Jjuilice & du droit que ce qu'il foufFre 
malgré lui pûc former un titre & opé- 
rer un droit à fon préjudice. 

On conçoit que des conceflîons . 
pleinement libres volontaires de la 
part des Peuples, pourroient enfuite 
être tournées contr'eux , & fervir 
de prétexte à Textenfion des droits ^ 
Royaux. C'eft pour cela que lesEtats^ 
du Royaume qui accordoient libéra- 
lement des aides , avoicnt tant de 
foin de flipuler, qu^ par^là le Roi 
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n'acquenoît aucun nouveau droitfur eux \ 
que le confentemenc qu'ils prétoient 
ne pourroit pas être tiré à confé* 
quence pour l'avenir què leur an- 
cienne liberté n'en feroit en rien aU « 
feérée. LesLettres de Cachet font des- 
a£les de violence^ dont l'ex-écution* 
toujours été foutenue de la force la» 
plus coaftive^.qur ne permettoit pa$ * 
d'héficer un feul indant. Pour pre(- 
'^crire, il faut avoir polTédé non vi, 

àWON CLÀM , -NON PRECARIO-; Ce foUt 

ries premiers ëlémens du Droit. ^ 

Croiroit*on rendre plu* excufable Vem 

.l'énorme profufion des Lettres de eft une 
Cachet , en difant que l'exil n'ed pas 

^-une peine?' 

Ce feroit s'envelopper dans une 
mauvaife équivoque. L'exil eft dis*- 
xingué des peines ordinaires, en ce 
que plufieurs de celles - ci emportent 
une note d'infamie , & même la 
mort civile. Cètie mort civile n'enr Y 
point attachée à quelques-unes des ' 
peines proprement dites,, comme le 
bannifTement d'un certain lieu, le 
bannifTement du Royaume pour un^ 
temps,. Par la fimple admonition , par/,.>^ 
]'aumône>. on n'encourt même aucu^ 



« * 



Digitized 



'"*.«••••• 

I 

r84 Maximes DU Droit^ 

• 

.ne note d'infamie; feroît- il permis^ 
"pour cela de les prononcer arbitrai^, 
rement, & fans une information pré- 
cédente? 

Gn ne peut fe difpenfer de mettre 
au rang des peines tout ce qui afflige 
dans la perfonne ou dans les biens. 
Qui doute que l'exil ne foit une af- 
fli6lion qu'on fouffre malgré foi , danr 
fon corps*, & fou vent même dans fa 
fortune? Comment dès là y aflujettir* 
une multitude de Citoyens , fans au- 
cune forme juridique, par le feul e^* 
fet'du pouvoir abfolu ? 

11 eft tellement vrai que la prohibi- 
tion de demeurer dans un certain lieu 
efl une peine, que les Juges font au- 
torifés a la prononcer dans certains*^ 
cas en punition d'un délit. „ Celiîi 
qui aura ofFenfé & outragé fa Partie,, 
à Toccafion d'un procès intenté & 
pourfuivi devant les Juges ordinai- 
res, pourra,- outre les peines fpéci- 
jfiées ci-delTus, être encore condam^t^» 
né au bannilTement, où à s'abftcnir 
pendant le temps que les Juges efli- 
meront à propos, des lieux où il fait 
fa réfidence ordinaire". G'eft ce que 
pprte l'article VI. de l'Edit de Dé^- 
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cembre 1704., regiftré au Parlement 
iJe 31 du n)éme mois^ 

Que l'exil n'emporte îdonc pas la 
more civile ou l'infamie, il n'en eft 
pas moins une peine qui fuppofe un 
délit, & un délit prouvé (o). 

(o) On n'a pas cru devoir parler de TEdtt Réflgxl* 
du mois de Juillet 1705, regiftré au Parlement ons fur 
le 20 Janvier 1706 (^Recueil de PonthartraiHy l'EditJe 
nagi 866). Le Roi y parle >, de ceux qu'il 17055^1 
„ juge quelquefois à propos d'éloigner pour p^yoït 
„ un temps du lieu de leur établilTt^ment or- confacref 
^, dinaire par des ordres particuliers , pour y^fatre 
„ bonnes & jiiftes caufes à lui connues ; qui j^g^ 
„ oubliant .... robélllance qu'ils doivent à ^^.^^ 
»>> Tordre fpécial qu'ils ont de lui, quittent le CûcAtff» • 
„ lieu du féjour qui leur eft marqué par le» 
j, dit ordre, pour fe retirer hors du Royaume. 
. 11 défend „. Iceux qui ferorjt par lui relé* 

gués en quelque lieu du Royaume que CQ 
„ foit, d'en fortir fans fa permilBon , fous pei- 
.ï». ne de confifcation de corps & de biens» 
\y pour raifon de leur défobélftancô formelle. 
„ II veut que ceux qui quitteront le lieu do 
„ leur relégation pour fe retirer dans les pays 
„ étrangers i fans £a permiflîon, foient de ce 

moment morts civilement. Il leuj: enjoipt " 
„ de revenir inc^dîmiment dans le lieu de leur 

relégation., fiopn le procès leur fera fait 
w pour raifon de leur défobéiflance 

Cette Loi doit être reftreinte à ceux qui 
ont été relégués pour de véritables raifons d'E- 
tat; ce qui, comme on Ta dit, ne peut ôtto * , 
*q^e prodigieufement rare. 

Veut oa lui donner plus d'étendue ? Ca fof- ' 
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Terminons cette dîfcufîîon ^ qur 
ne pourra paroître trop étendue qu*à 

ra une tentative inutile de Defpotifme. Qu'o ~ 
péieroit un Edit par lequel le Roi fe déciare- 
roit propriétaire de tous les biens de fes Sujets, 
& maître d'en difpofer i fon gré? On ne don» 
rera pas plus d'effet à une Loi qui léduiroit 
tous les Sujets en cfclavage;qui ineitroit leur 
liberté légitime â la difcrétion des ordres ab» 
folus , & qui changeroit ainfi toute la Confti- 
tuiion de la Monarchie. Les Princes peuvent 
gouverner arbitrairement dans le fait; ils ne 
peuvent pas s'attribuer le droit de le faire. 

L'enregiftrenient au Parlement a été ftit 
dans un temps où tout Je monde fçait qu'il 
n^étoit pas libre. L'Ordonnance de 1667, & 
la Déclaration du 24 Février 1673, lui avoient 
interdit Tufagc des Remontrances, ou, ce qui 
revient au même, ne lui pcrmettoient de les 

' faire qu'après rcnregiftrcment pur & fimple- 
Ce n*cft que par la Déclaration du isSepiem* 
tre 1715, que lui a été rendue la faculté de 
faire des Remontrances avant renregiftremenr. 
Dans Tintervalle qui s'eft écoulé depuis 1^73» 
jufques en 1715, il n'a fait abfolument aucu- 
res Remontrances , étant bien convaincu qu'il 
Jes auroit faites inutilement. C'efl: dans cet 
cfpace de temps qu'il a enregirtré les Lettres* 

-Patentes de 1695, concernant la Jurifdiélion 

-£ccléfiaftique, qui ont excité tant de récla- 
mation; l'Èdit de 1714 qui changeoit l'ordre 
de la fucceflîon à la Couronne &c. Tous ces 
«nreciftremens doivent être regardés comme, 
forces , & par conféquent ne font point des en^ 
regiftremens. 
Ceue ftge Gompagnie laiffée à elle-même , 

- » 
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ceux qui n'en fentiroient pas Tim- 
^portance, par des obfervations qui 
en font les conféquences naturelles. 

la. L'exécution des Lettres de Ca* On rTeft 
chet ne tombe pas dans ce qu'on ap- 1"^^^^^' 
i pelle lien de robéiflance. On ne f^^^îv 
içauroit exiger l'acquiefcement vo- 
lontaire à un afte violent. Le devoir i^- 

* n'impofa jamais la néceffité de con^ \icrs^^' 
Tentir à un afte qui blefle nos droits 
légitimes, L'obéiflanceeft relative au 

' droit de commander j fi le Supérieur ' 
pafle les bornes de fon pouvoir dans 
ce qu'il ordonne, on n'eftpoinrobli- ' ■ ^ 
gé de fe foumettre à fes ordres j à 

* plus forte raifon l'obéiflance n'eft-elle 
."^'pas due, lorfque l'ordre abfôlu enta- 

* me la liberté du Sujet , & fes droits 
les plus eflentiels (p)* Seroit-il donc - 

auroit fûrement refufë d'adopter une Loi par 

laquelle le Roi fedéclaroic leniattre abfolu dc *• • . ' 
la liberté de fes Sujets ; & quand (ce qu'on ne ; ^ . 
peut préfuiner) elle Tauroit approuvée, les. \- . 
droits de la Nation ne feroient pas moins en*-* * ' s 
Mers. 11 faut fon confentement pour changer ' 
ainfi toute la forme du Gouvernement. Eût- ^ , 
elle jamais voulu, eut-elle môme pu confen- 
tir à la converfion d'une Monarchie réglée par 
desLoix, en un Gouvernement arbitraireî? 

(p) -A^on tenntur inferior fuo fuperieri 9hedih 
rCy ]i ei aliquid prœcipiat in quo ci non fubdt^ 
; ^tifr (S; Thomas, 2. 2. q. 104. art. 5.). 
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poflible d'imputer à crime & à défo-^ 
;béiflance le refus du Citoyen irrépro- 
chable, qui auroit le courage de ne 
point exécuter librement une Lettre''^, 
de Cachet furprife à la religion dô ' 
fon Souverain. 

20. Le devoir n'eft pas plus flriél 
pour un Corps dont les attributs, ou* 
même Texiftence feroient compromis! 
par un ordre abfolu. Tout ce qu'oi 
peut exiger, c'efl: qu'il fouffre ave( 
patience, la perte des droits dont oh*^ 
le dépouille ; mais il n*eft pas tenu 
d'en faire lui-même le facrifice, de 
coopérer par fon fait & par uneopéJ| 
ration volontaire à fa propre ruine.^' 
Il efh vrai qu'il peut s'expofer à de 
plus grandes rigueurs , s'il ne ferenJ 
pas au premier ordre ; mais pourquoi 
n'efpéreroit-il pas que de juftes& de^ 
refpeélueufes repréfentations feroient 
împreflion fur le cœur du Monarque ? 
L'accès du Trône pourroit-il n'être 
pas ouvert à quiconque réclame la 
Loi de l'équité? Plus la furprife fai- 
te au Souverain paroît évidente , 
plus les droits qui font menacés font 
importans, & plus la confiance doit 
augmenter. Le Prince fjaura difcer- 




Digitized by Goo 



-T u B 1 1 c F R A N ç 0 1 S. Chap. IIL rgp 



ner le courage qui procède de la ver-^ 
tu , & l'on doit attendre de fa Juf-" 
tice qu'il en approuvera du moins le 
principe. • 

- ; 30. Les Miniflres qui ont îâ'coh- de- 
fiance du Roi , ne doivent point ou- du 
blier qu'ils font Citoyens, & que la Minijlre 
liberté légitime de leurs fembîables fnpêJ^^ 
n'éft pas différente de celle qui leur cher.' 
appartient à ce titre. Loin donc de 
folliciter des ordres particuliers , d'en 
faciliter l'expédition , d'en multiplier 
Tufage, il eft de leur honneur & dé 
leur devoir d'éclairer le Prince fur 
le danger de ces ordres, de profi:er * 
de toutes les ouvertures poffibles pouf' 
lui en faire appercevoir les fuites & 
les înconvéniens. Plus un Mînifhre 
s'intéreffe à la gloire de fon maître, 
à la fageffe de fon Gouvernement; 
plus il fera induflrieux: à lui faire en- 
tendre qu'il efl: le pe^e de fes Peu- 
pies, que la fureté de fon Empire dé» 
peni de leur bonheur y (k que l'amour 
des Sujets , eft le gage le plus certain 
de leur obéiffance. . 

4o- Cependant on eft forcé d'à- 
vouer que foit par inadvertence,foit . 9 
par défaut de lumière, Tufage des «-i^-l 
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Lettres de Cachet s'eïl prodigieufe- 
ment multiplié dans ce fîecle, & qu'el. 
les ont été fur-tout lî fréquentes fous 
. le Miniflere du Cardinal Fleury , que 
^ Ton peut dire que T Autorité Royale 
en a été fouillée. Pourquoi faut- il 
que le pouvoir abfolu ait été porté fî 
• ' loin fous l'adminillration d*un Evéque 
qui devoit,par état^connoitre mieux 
que perfonne ce que peuvent la dou* 
ceur & la modération , & combien 
l'empire toujours équitable des Loix 
efl préférable aux voies de rigueur; 
& que le pouvoir arbitraire n'efl pas» 
moins injufte aux. yeux de Dieu^ 
qu'odieux aux yeux des hommes? On 
efl: autant étonné de la profufion, 
que de la diverfité incroyable des ob- 
jets auxquels les Lettres de Cachet 
ont été appliquées par ce Cardinal, 
lorfqu'on lit les plaintes refpeélueu* 
fes, mais tardives que le Parlement 
de Paris en porta aux pieds du Trône 
, dans fes Rémontrances du mois d*A- 
vril 1753. 

Tableau Permettez, Sîre, que nous vous 
fait par expofions un foibk tableau des vexa» 
tions exercées dans votre Royaume, 

ment ac 1- 1 / • r » 

^aris Des Ecclefialtiques Jans nombre ont 
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^ été enlevés à leurs bénéfices &à leurs desmaut 
familles, difperfés dans les extrémi- i^^^^^^ 
tés du Royaume, bannis de Téten- lettres 
due de votre domination; d'autres Ca- 
conduits dans des Prifons qui les re« 
tiennent encore, & dans lefquelles 
ils ont langui , jufqu'à ce que les mal- 
heurs & les infirmités aient terminé 
leurs jours.... Sous le nom de Votre 
Majefté on a interdit à des Prêtres, 
fous peine d'exil , d'adminiftrer l'Ex- 
trême- Onélion & le Saint Viatique; 
enjoint à d'autres fous la même peine 
de fe démettre des pouvoirs de prê- 
cher & de confefler; à quelques-uns 

de renoncer au Saint Miniftere 

Défenfes ont été faites de votre parc 
à des Archidiacres de faire leurs vi- 
fites; à des Théologaux de prêcher; 
à des Pénitenciers de confefler ; à un 
grand nombre de Dignitaires & de 
Chanoines de s'approcher de la Sain- 
te Table , lorfque l'Evêque donneroit 
la communion, même de fe préfenter 
au chœur lorfqu'il y alTifteroit...... • 

Combien de Curés ont été enlevés à 
kurs Paroifles! Quel fpeftacle 
affligeant pour la Religion , touchant 
pour l'humanité , Sire , que la dif- 
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' "perCion d'une viuhîîude vifinie de RcTi' 
gieufes arrachées à ces afyles facrésy 
dont elles avoient fait à Dieu le vœu 
• de ne jamais fortir, conduites avec 
fcandale de ville en ville, 'de provin* 
ce en province jufcjJii'aux extrémités 
du Royaume! ..... Combien de Con- 
grégations, de Communautés Sécu- 
lières & régulières font privées d'un 
nombre confidérable de leurs mem- 
bres? leurs fuperieiirs légitimes font 
• enlevés par des voies d'autorité fur- 
prifes à Votre Majellé , & des ordres 
multipliés empêchent de mettre en 
place ceux qui enflent réuni les fuf- 

frages Les Congrégations fça* 

vantes fe refit ntent de cette fecoulfe 
univerfelle &c. 

: Mais parce que Tufage des ordres 
particuliers eft un abus contraire à la 
Conjiituîion du Royaume , & à la liberté 
des Sujets; il feroit déraifonnable d'y 
chercher un prétexte pour contefler 
à la France le caraftere d'un Etat 
Monarchique. La feule conféquence - 
qu'on puifle en tirçr efl que les Su- 
jets , les Corps , tous les Ordres des 
Citoyens doivent réunir leurs' prières^ 
(k leurs inllaixtes fuppllcations auprès ^ 

du 
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du Trône, pour faire abroger un u- 
fage contre lequel les Loix ne cefle- 
ront de réclamer, & des Loix dont 
M. BofTuet afTure que kur vigilance 
Êf kur aàion ejl immortelle , (i: que 
tout ce qui fe fait contre elles étant 
nul de droit , il y a toujours à revenir 
contre. 

La Religion, la fagefle & la bon- 
té de nos Monarques offrent à la Na- 
tion des rèiïburces qui doivent ani* 
mer fa confiance & foutenir fon zè- 
le. On ne peut être que favorable* 
ment écouté, lorfque profterné ref- 
pe6lueufement aux pieds du l'rône, 
on y répète , dans le même efprit 
que M. de Harlay, ce que ce grand 
Magiflirat difoit à Henri III le 15 
Juin 1586. „ Dieu veuille qu'il ne 

vous entre oncques en l'efprit que 

vous foyiezlloi par force: tels re. 
5, gnes font règnes de Pirates & de 

voleurs, & changent de face ea 
3, chaque faifon de Tannée (q)" : & 
ce que M. de Me/mes ajoutoit en 
1723 , dans une circonllance fem- 
blable , que les Sujets les plus coura-^ 



Cq) Oeuvres de Davaîr, 
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geux font toujours l&s. $lus eJJentklUmnt 
foufnis. 

' Jamais nos Rois ne fe croiront oU 
'lèafés, quand intéreilanc leur amour 
paternel pâor les Sujets qu'ils gou» 
vernent, on leur expofera ce que les 
Hiftoriens ne craigoenc point de con* 
figner dans les annales du Royaume , 
^e „ les biens des François font 
àuffi libres que leurs perfcmnes, & 
^ que les Rois n'en font queksPro«L 

m» 

La France ejl une Monarchie tempérée 

pardesJLm^ - 

J[jL eft de Teffence de tout Etat Mo- 
MTchique d'êcre gouveri^ par 4^!^ 
Loix; fans cela il ne.différeroit pas 
des Empires defpotiques. La volons 
té du Monarque Defpote ril la feule 
Loi vivante , & proprement dite de 
ces Empires barbares. Si 'l'on y ob^ 
fcrve quelques Loix , parce que totp» 
M Société exige un cupdre quekopet 

(r) ExprelTions de TAbbé VeWy, dans fon 
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que, elles font plutôt des ufages , des 
coutumes , ou approuvée» ou to'é^ 
rées par le Prince, que des Loix vé- 
ritab es. Le Defpoie les fufptnd ou 
les change quand il veut, comme il 
le veut; & Tes Succefleurs, auflî in- 
dépendans que lui de touceLoi, ea 
diipofent arbitrairement comme il 
leur plaît. Il en eft autrement dans 
les Monarchies: elles ont des Loix; 
elles doivent être gouvernées par 
tîce^ non à difcrétion. Le pouvoir 
arbitraire y eft inconnu : ce n*eiî: 
point ce que veut le Monarque, mais 
ce que la Loi décide, qui forme la 
règle; & le Prince ne peut pas, par 
un aéle de volonté abfolue , empê- 
cher Texécution de la Loi , ni pri- 
ver les Sujets des droits qui leur Ibnc 
acquis par fa difpofition* 

S'il efl: néceflaire qu'il y ait des 
Loix dans les Monarchies , il faut 
auffi que ces Loix foient fixes ^ Jla* 
bles. Outre qu'il eft de la nature de 
toute Loi d'avoir autant de confi* 
llance que les motifs qui l'ont fait 
établir, & les avantages qu'elle pro- 
cure, l'inflabilité des Loix feroit re- 
vivre le cahos, la confiiflon, & me* 

I 2 
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me le Defpotifme; puifquerexiflen- 
ce de la Loi dépendant de la volon- 
té arbitraire du Monarque, cette vo- 
lonté deviendroit Punique règle des 
Peuples. Les Loix varieroient au- 
tant qu'il plairoit au Prince; il les 
abrogeroit, il les modifieroit, il les 
rétabliroit fuivant fa fantaifie. La 
volonié du jour & de Tinflant for- 
meroit donc la feule Loi réelle ; la 
Loi feroit le jouet des circqnflances, 
& une forme illufoire conllitueroit 
toute la différence du Defpote qui 
commande arbitrairement par le feul 
fjgne de fa volonté, au fimple Mo- 
narque dont le gouvernement n'en 
feroit pas moins arbitraire, pour être 
aftreint à ne manifefler fes volontés 
que fous un appareil légal. 

On croiroit abufer de la patience 
du lefteur, fi on perdoit le temps à 
lui prouver que nous avons des Loix , 
& que ce caraftere (eflenciel à tout 
Gouvernement Monarchique) d'être 
réglé & modéré par des Loix, eft un 
de ceux qui appartiennent à la Con- 
ftitution de l'Empire François. Tout 
ce qui a été établi dans les articles 
précédens porte dans les efpritsTim» 
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. preflion la plus vive de la certitude 
de cette vérité fondamentale. Il n'efl: 
prefqu'aucun des textes qui y font 
cités en fi grand nombre, qui ne dé- 
pofc de fon exiftence ; & que de- 
viendroient les droits nationaux , 
la liberté des Citoyens, leurs privi- 
lèges , leurs propriétés , fi ces pré- 
cieux avantages n'étoient pas garan- 
tis par les Loix ? Les François ne 
font libres (ce que leur nom feul ex- 
prime) que parce qu'ils doivent être 
gouvernés par Jujlice , & par confé- 
quent fous la proteélion de la Loi. 

A quelque temps de la Monarchie 
qu'on fe reporte , on y trouve des 
Loix. Tout le monde connoit la 
Loi Salique , celle des Lombards , des 
Ripuaires , des Vjfigots &c. (s). 
Ces monumens antiques qui fortenc 
du berceau de notre Empire , qui 
forment le premier dépôt de fa Légi- 
ilation , & dont la naifiance efl; liée 
avec celle même de la Monarchie, 
prouvent que TEmpire de la Loi a la 
même origine qu'elle. Il ne faut , 
fuivant l'Abbé de Miibly, que jetter 

(s) Elles ont été recueillies par Lindeii- 
brock fous ce titre : Codex legum antipiarum» 

i 3 
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les yeux fur ces Lobc^ pour yoir câMN ^ 
bien les Fraosoîs éioienc attaché!., 
aux Coutumes dans kfqueUes ils a^^ 
voient eré élevés Cet attache- 
ment ef^ la preuve la plus forte que* 
leur Gouvernement ne fouffrit d'à», 
bord aucune altération dans fes pnat^. 
cipes les plus eiTentiels (t). Les..Qii||i 
lois, quoique vaincus, ne furent te* 
nus i^u'aux mêmes devoii^ (|u&iÊiv 
François. JNon feulement ii^tfiiëùt 
la fatisfa£lion de coïïÇ^rvtr leurs Loix 
fMionaUs , avantages dontw jouirai 
également tous le^s autres Peuples fou* - 
mis à la domination Frai}£Q^p^i« 
ils fe virent encore éleveril^merféi^; 
te de Magiftrature. Les Ducs , le% 
Çomtes & leurs centénaires ou vicai* ^ 
xes, diftribués en dilFérens endroiti 
'^e leur gouvernement pour y rendre ^ 
lajuilice, ne pouvoient prononcer l 
un Jugement fans prendre parmi \tS 
Citoyens les plu» notables fept affeiV 
feurs connus fous les noms de Ra- > 
ch in bourgs , ou de Scabîns ; & ces . 
afleflears , tou|oars choiûs dans lai 
nation de celui contre qui le procès,. 

(t) Obfervations fur THillowc de Fianc^*^* 
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écoît intentd, formoîenc la Senten- 
ce; le chef du Tribunal la pronon- 
çoit feulement (v). 

C'eft à rattachement de la Nation 
prour fes Loix , que nous devons ces 
engageniens fi folemnels conm6lés 
par [es Rois, & confirmés parlelien 
du ferment dans Taugufte cérémonie 
de leur Sacre. Quand Louis le Bè- 
gue fut couronne à Compiegne en 
878 1 il promit de conferverles Loix 
& les ufages du Royaume, & de ne 
rien entreprendre fans l'aveu de fes 
Féaux , félon qu'il avoit été prati- 
qué 5 & même ordonné par fes Pré- 
décefTeurs (x). Tous nos Monarques 
contraftentlafubftancede cette obli- 

(v) Ibid. pag. 27. 

(x) Ego Ludovîcus , miferîcordid Dei nofm 
tri (j' eleQione PopuU Rex conjlitutu s promit' 
ta, . Potlîceor etiam me [ervaturum leges ^ 
Jlatuta populo, ^ui miki ad regeridum miferi' 
cotdid Dei committitur ^ per commune conjilium 
fiJeliiim noJiroTum fecundim quod FrctdeceJJo*^ 
tes jnei Imper ator es 6f Reges ge/lis iriferue" 
rmitt £j? omninà inviolabiliter tenenda ^ ob» 
Jervanda decreverunt. Ego igitur Ludovicus 
reùitudifiis fjf jujlitsa amore hanc Jpontnneam 
pfomiffloiiem meam relegens manu propriâ fir» 
niavi. (Baluze capit. tom. 2. col. 273). 
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gsLiwm par le femcac qa'iispiêCâeatà 

kur Sacre, 

Mau quoique toste Miuiiicliieaic 

lîécefTairemeLi 'des Loix qui en ré- 
gies i & déiermineai le Gouverne» 
le pou- ment ^ il es efl de pins ou moins dé* 
%ùir fou- pendante* des Loi^i; il eo eft dont 
^^If ^ les McMiarqoes odc une poiilaiicepkis 
juivaht tcir4"jcree, oc ci autres eu celte puil- 
les Eîats^ fance t(l plus abfoiue. 
r// Les Publiciiles diitingaent ces deax 

%uns ^^P^^^^ Monarchies. „ Quoique 

feftreha Souverains » dit Puffeacloif ^ foieot 
iaft/ /f/ toujours au- delTus des Peuples , & in- 
/7f/trf/ dépendans de tout fupérkur iâ kàs^. 
Vlix ^ y ^ Déanmoins quelque différence^ 
fmda- fur-tout à r égard Rois d^ns la ma«. 
mfitolu. niere dont ils exercent teur pouvoir ; 
car en certains Etats k Princè goa-. 
verne comme il Je juge à propQS j en 
dWres. il efl: aflreint^fuivcecer^' 

taincs règles (y)'*. 

Boehmer , adoptanft k fentimenc 
d'un autre Jurifconfulte , enfeigne 
^ que toutes les Monarchies ne font pas 
établies fur le même plan , & que 

• . ^ \ tous 

... 

(y) Droit de, 1^ uatuie â;.4c?^i*s« ^»Vr7» 
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tous les Monarques n'ont pas la me- 
me étendue de pouvoir (z). 

Burlamaqui admet la même dif- 
tinftion: „ Dans quelques Etats, le 
Prince gouverne comme il le juge à 
propos; dans d'autres, il efl obligé 
de fuivre certaines règles fixes &con- 
ftantts dont il ne fçauroit s'écarter; 
c'efl: ce que j'appelle les>modifica* 
tions de la Souveraineté; & c'efl: de- 
là que naît la diflinftion de la Sou- 
veraineté ahfohie y & de la Souverai- 
neté limitée (a) 

Cet Auteur préfère le Gouverne- 
ment où la Souveraineté efl: limitée. 

Quoique le pouvoir abfolu , con» 
fideré en lui-même, & tel que nous 
venons de le repréfenter, n-àii rien 
odieux ^ d'illégitime ^ & que les Peu- 
ples puilîent l'accorder fur ce pied- 
là au Souverain il faut convenir que 

(z) Non omnes Monnrchîce, non omnibus m 
relus nec ubique uno eo kmque modo exercentur. 
Hce potejlate ^ autoritate funt Jolut'orey illdS 
ftriBiore continentur; harum ampliores termini ^ 
latiîifque imperiwn , illcp contraEtfores funt 
angujîiords. Introducl;. ad jus public, univerf. 
in prcefat. 

(a) Principes du Droit poIitiqu3^ tom, 
part, 1. ch. 7. 7;, 15, 
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rexpérience de tous les temps a ap- 
pris aux hommes que cette forte de 
Gouvernement n'étoit pas celle qui 
convenoit le mieux , ni la plus pro- 
pre à leur procurer un état heureux 
& tranquille. " Quelq^ue diflance 
qu'il y ait entre les Sujets & le Sou- 
verain 5 à quelque degré d'élévation 
que celui-ci foit placé par-deffus les 
autres , il efl: homme comme eux. 
Leurs ames font, pour ainfi dire, 
jettées au même moule; ils font tous 
Sujets aux mêmes préjugés, tous ac- 
celfibles aux mêmes pafTions. Bien 
plus, le p ode même qu'occupent les 
Souverains, les expofe à des tenta- 
tions inconnues aux Particuliers ; la 
plupart des Princes n'ont ni affez de 
vertu, ni alTcz de courage pour mo- 
dérer leurs partions , quand ils fe 
voient tout permis, 11 effc donc à 
craindre pour les Peuples, qu'une 
autorité fans bornes ne tourne à leur 
préjudice, & que ne s'étant réfervés 
aucune fûreté que le Souverain n'en 
'abuferapas, il n'en abufe effe6live- 
menr. 

Ce font ces réflexions, juftifiées 
par l'expérience , qui ont porte la 
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plupart des Peuples & les plus fages 
à metire des bornes au pouvoir de 
leurs Souverains, & à leur prefcrire 
la manière dont ils doivent gouver* 
. ner; & c'eft ce qui produit la Sou- 
veraineté limitée. Mais fi cette li- 
mitation du Pouvoir Souverain elT: 
avantageufe aux Peuples, elle ne fait 
aucun tort aux Princes mêmes: on 
peut même dire qu'elle tourne à leur 
avantage, & qu'elle fait la plus gran- 
de fûreté de leur autorité. 

5, Elle ne fait aucun tort aux Prîn* 
ces ; car , au fonds , s'ils ne pou* 
voient fe réfoudre à n'avoir qu'une, 
autorité bornée , il ne tenoit qu'à 
eux de refufer la Couronne; & s'ils 
l'acceptent unefois à ces conditions , 
ils ne font plus les maîtres de cher* 
cher dans la fuite à les anéai^cir, ou 
de travailler à fe rendre abfolus. El- 
le efl avantageufe auK Princes, pùi{^ 
que ceu:< , dont le pouvoir efh abfolu 
(k qui vtulcfit s'acquitter de leurs 
devoirs en confcience, font engages 
à une vigilance & à une circonfp^ic- 
tion beaucoup plus fatiguante pour 
eux , que ceux qui ont , pour ainïî 
dire^ leur tâche toute marquée , & 

I 6 
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ne peuvent s'éeârter de certaines. re-^i 
gle3. • ' • 

„ Enfin cette limitation de la Sou- 
veraineté fait la plus grande fûreté 
de Tautorité des Princes; car , <kaBif • 
aînfi moins expofés à la tentation , 
ïïs évitent la terrible vengeance • 
qu'exercent quelquefois les Peuples 
fur les Princes, qui, ayant une au* 
torité abfolue, abufent avec ex* 
cès. Le pouvoir abfolu dégénère ai*. 
. ienxent en Defpotifme , & le Defpo* 
t|fme donne lieu aux plus grandes 
& aux plus funeftes révoîations pour 
les Souverains. C'eft ce que Hoxpé^ 
rîence a juftifié de tout tems; c'efl: 
donc une heureufe impuiilknce pour 
( les Rois de ne pouiFoir rien faire 
contre les Loix de leurs Pays. 

9^ Concluons donc qu'il dépend 
entièrement des Peuples libres de - 
donner aux Souverains qu'ils établir* 
fent fur eux une âuîorité , ou abfo-- 
^ lue ou limitée par cci raines Loix, 
pQurvu que ces Loix ne renfertnesu; 
rien d^oppofé à la Joftice, ni de coi^ 
• ' .traire au but même du Gouverner 
ment» Ces Réglemeiis qui rdlrek 
gaent TAutoricé Souveraii»e j quilui < 

I 
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I 

donnent des bornes,^ font appellées 
Loîx fondamentales de VEtat (b)". 

Ce font les Loix fondamentales qui 
caractérifent , aux yeux de cet Au- 
teur, les Etats où la Souveraineté efl 
limitée \ niais il ne faut pas confondre 
les Loix fondamentales qu'on peut ^ . 
appellcr naturelles ^ cjjcntielles , avec ^^^"^ 
celles qui , formées par des conven- Loix 
tions particulières, ne font que p/T/î- fonda- 
tives B variables. Les premières font J^J^^^^^f^^ 
communes à toutes les Monarchies, fondai 
même à celle où la Souveraineté ell menta- 
la plus abfolue; elles ne dépendent na^ 
point d'une infticution arbitraire ; J^^L^^ 
c'efl: de la Condituiion même de la y^^i^/^^,/ 
Monarchie qu'elKs dérivent, parce mmtaUi 
qu'elles en forment des attributs in^ pofnives^ 
féparables. Celles de la féconde claf- 
fe ne font ni générales ni néceffaireî ; 
elles varient fuivant les Etats, elles 
peuvent, dans la même Monarchie, 
cire fujetces à la révolution des fie- ^^^^ 
des , & des changcmens que les fondai 
mœurs y introduifent. ^ mentales 

Ecoutons Burlamaquî nous ex pli- 
quer cette différence. Je reniar* 

(b) Ibid. n. 27 c? fuiv. 

I 7 ^ 



1 



2o6 Maximes du Droit 



que d'abord qu'il y a une efpece de 
Loi fondamentale de droit & de né» 
ceffiré effentielle à tous les Gouver- 
nennens, même dans les Etats où la 
Souveraineté cft la plus abfolue ; & 
cette Loi efl: celle du bien public, 
dont le Souverain ne peut jamais s'é- 
carter, fans manquer à fon devoir; 
mais cela fcul ne fiiffiî pas pour rendre 
la Scuverahicté limitée. Ainfî les pro- 
mefles, ou ex prefîes ou tacites, par 
lefquelles les Rois s'engagent même 
avec ferment, quand ils parviennent 
à la Couronne, de gouverner félon 
les Loîx de la juftice & de l'équité , 
de veiller au bien public, de n'op- 
primer perfonne , de protéger les 
bons, de punir lesméchans, & au- 
tres chofes femblables , n'apportent 
aucune limitation à leur autorité, & 
ne diminuent rien du pouvoir abfolu. Il 
fuffit que le choix des moyens , pour 
procurer l'avantage de l'Etat, & la 
manière de les mettre enufage,foienc 
laiffés au jugement & à. la difpofition 
du Souverain; autrement la diflinc- 
tion du pouvoir abfolu & du pouvoir 
limite fe trouveroît anéanti (c)'\ 

CO IbiJ. 11. 36 [j'fuiv. 
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Il exifte donc des Loîx fondamen- 
tales de droit , qui tempèrent toute 
Souveraineté ; qui règlent toutes les 
Monarchies, dont les Princes, mê* 
me les plus abfolus , ne fçauroient 
s'écarter , fans manquer à leur de- 
voir , fe livrer au Defpotifme , & 
s'affranchir des conventions primiti- 
ves & immuables de Tinftitution des 
Gouvernemens, Mais ces Loix fon- 
damentales de droit & naturelles ne 
rendent p3s la Souveraineté limitée. 
Elles ne fuinfcnt pas pour l'empêcher 
d'être abfolue. Quel eft donc le 
caraftere différentiel qui conftitue 
les Loix fondamentales pofitives.- 

Les Loix fondamentales de 
tat ^ prifes dans toute leur étendue, 
font non-feulement des Ordonnances 
par lefquelles le corps entier de la 
Nation détermine quelle doit être la 
forme du Gouvernement , & com- 
ment on fuccédera à la Couronne: 
mais encore ce font des conventions"^ 
entre le Peuple & celui ou ceux à - 
qui il défère laSouv^eraineté, qui rè- 
glent la manière dont on doit gou- 
verner , & par lefquelîes on met des 
bornes à r Autorité Souveraine. Ces Ré- 
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glemens font appelles des Loix fon* 
damentales, parce qu'elles font com* 
me la bafe & le fondement de l'Etat, 
fur lefquels l'édifice du Gouverne- 
ment ell élevé, & que les Peuples 
les confiderent comme ce qui en fait 

toute la force & la fûreté Les 

Loix fondamentales proprement ain- 
fi nommées, ne font que des précau- 
tions plus particulières que prennent 
les Peuples pour obliger plus forte, 
ment les Souverains à ufer de leur 
autorité , conformément à la règle 
générale du bien public; & c'eil ce 
qui ptîut fe faire en différentes ma* 
nieres; mais enforte que ces limita- 
tions de la Souveraineté ont plus ou 
moins de force fclon le plus ou le 
moins de précautions que la Nation 
a prifes,afin qu'elles euflent leur exé- 
cution". 

L'Auteur obferve avec raifon que 
ces Loix font plutôt des conven- 
tions que des Loix (en prenant ce 
terme rigoureufement) : mais qu'elles 
ne laiflent pas d'en avoir toute la 
force , par ce qu'elles obligent ceux 
qui fe font liés par leurs engagemens. 

Ce n cil pourtant que d'une ma- 
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niere impropre & abufive qu'on -leur 
doaoe le nom jde Loix ; car , à pro- 
prement parlef , ce font de véritablêt 
çonvtniious y mais ces convtnLions é- 
canc obligatoires entre les parties 
contraflantes, elles ont la force des 
Loix mèmes^ii) 

Dès qu'on conçoit la nature des 
Loix fondamentales de la première 
claire 9 de celles qui font nêturelics & 
de droite il efl facile de les connottre 
en déiail. Ce font comme des. con- 
féquences qu'on tire d'un principe 

commun qui les renferme. 
, Tqut ce qui dtitingue le pouvoir 
abfolu du pouvoir arbitraire , appar- 
tient à ce genre de Loix fopdamen- 
taies* Il faut y comprendre toutes les 

obligations du Souverain, qui nais*- 
fent^es inpiifs prinâtifs de rin{litu«^ 
tiofif-iigs Sociétés , ou que le Droit 
Divin. luiinapore. Gouverner félon 
ks Loix éci^i^^Juftice & de l'équité; 
veiller au bien public , n'opprimer 
perfonne, regarder ks Sujets çomme^ 
des enfaas dont on efl le pere, ne 
s'occuper que 4e leur féliçité^ s'in- 
tmémê^^ opricci jj^^ 

(d) ibw*. nf. î oàf^ 
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paflîons, le pouvoir arbitraire peu- 
vent iafpirer j ce font aftcaot deLoix^ 
fondamentales du GomernemeM ré 
ç}é. Lapuiil^nce la plus abfolue ne^ 
fçauroit s'y foudraire; elle peut être^ 
plus ou moins libre fur le choix des 
iw>yen^, fuivant que la Souveraineté^ 
cHft picrsou moins abfolue; mwi^fti^ie* 
ment obligée de tendre à la fin de tout ^ 
GoBveraràieiit fage , éclairé, èqnitftf^ 
ble , tout ce qui s'éloigne de cette fin , 
tout ce qui ne s'y rapporte point , dé- 
génère en arbitraite ou en tyrannie^ 1 

Il faut donc mettre au, rang * 
Loix fcméamentales., $ffiàlét^4h 
néceffité de gouverner par des Loix, 
& non à dijcrétioni i'cKbU^ation de 
ne point eÂcamer les propriétés , de 
ne point toucher à la liberté légitime 
des Sujets, Ces Lmt font inakéiaMer 
& imprefcriptibles. ,,Ceft: princîpa* 
lement de ces Loix,' gtie M. Bqffuet^ 
^ déclare^ qtfil eft écrit qu'eli tel Vio*^ 
lant , on ébranle tous les fondement: 
de la terre; après quoi il ne reifce. 

plus que la chute des Empires (e)". 
^iâsLtt* On doit en conclure encore qiif%u 
tw d$ l'ufage 4ti Letires:ie^ Caeiiét^ifttlif^ 

(e) Politique, /Iv. i. m. j^J Propo/. 

■ / 
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les cas d'exception dont on a parlé) p^*-^ 
appartenant au pouvoir arbitraire ; 
aucune polTelîlon ne peut le rendre anxLoix 
légitime ; qu'il cfl eiï'enLitllement a- fofida- 
bufif conme contraire auxLoix fon- '"^^^l^^'fl^ 
dameniales naturelles; & qu'ainfi les " 
Sujets, loin d'être liés par le devoir 
à exécurer les ordres particuliers qui 
les relèguent hors de leur patrie ou, 
de leur domicile, qui les privent de 
leur état , qui fufpendent l'exercice 
de quelques-uns de leurs privilège», 
peuvent légitimement n'y point obéir, 
s'ils ont aflez de ffrandeur d'ame pour 
ne pas craindre des ordres plus violens. 

Je fçais que les petits génie?, & J^*]^^^ 
les partifans du Defpotifme s'écrie- %liJ^n^ 
ront à la révolte ^ au fanatifiue. Mais ^ Us 
quel cas doit -on faire du jugemenr petits gi* 
des uns & des autres? Les bornes ou 
la parefle de Téfprit empêchent les il^iil^ 
premiers de s'élever jufqu'aux Maxi- ceux qui 
mes du Droit Naturel , fi clairement refufifi^ 
expliquées par les Publicides, juf- ^^^^^^^^^ 
qu'aux motifs primordiaux de la for- très de 
mation des Sociétés & des Empires. Cachet. 
La déduftion de ces principes im- 
muables eft au-d.lîus de leur portée; 
ou s'ils peuvent y atteindre, la gêne 
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qu'elle leur caufcroic les fait ri^per 
dans la route vulgaire. Pour les auLr. 
tret, la bafleiTedurentiiiieiit lesAveu* 
gle, rintérêt eft leur bouflble. Par.v 
tifans du fydêine bas, mais commo^ 
de de Machiavel & de Hobbes , lêA 
ce qui porte l'empreinte de la volon- 
té da Monarque» qael<jue -^prife 
qui ait été faite à fa religion , efl: à 
lears yeux la règle du JuHe & 
l'honnête. Vils efclaves » ils ne con* 
noilfent que le langage de la flatte- 
rie, ils n,'eftiment que ce qui çond^if 
à la faveur. Leur gloire eft de plaire , 
xnais ils m cherchent %|^e que 
par des Tues de fortune* Ce n*eft ni 
l'amour du devoir , ni le refpeclueux 
attachement à l'iitttorité légitime qui 
les conduit. Ils ignorent tous autres 
reiTorts/que ceux de i'an^ition, de 
la crainte & du bien-être perfbuiel^^ 
Que le Citoyen vertueux a des î- 
t dées plus juiles & des fentimens^ p^M 
relevés! Il chérit fon Prince, il: eft. 
^ fournis à fes ordres, il obferve les 
hpiX j il s'intéreiFe à la Patrie & aa 
bien public, mais c'efl: parce que la 
^raifon & la religion qui ibnt fes gui- 
des le lui commandent. Il eft Sj^jf C> 
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d'autant plus obéiffant , Citoyen d'au- 
tant plus fincere, qu'il Teft: par conf- 
cience , & non par motif d'inté- 
rêt propre. Il étudie les bornes de 
l'Autorité Royale pour mieux connoî- 
tre rétendue de fes devoirs, & les 
remplir avec plus d'exactitude. S'il 
veut fçavoir ce qui n'efl: point dû à 
la Puiffance Publique, c'eft pour ne 
pas fe méprendre fur ce que fa fidé- 
lité exige , pour ne pas fe livrer à 
une obéiffance aveugle & fervile, 
pour ne pas compromettre d'autres 
devoirs. Perfuadé que, la domination 
de la volonté d\in homme fur celle d\m 
autre homme cji naturellement ^ ejjen* 
tiellement injujle (f), & que c'eft à 
Dieu même qu'il rend hommage en 
obéiflant au Prince dcpofir.aire d'une 
Autorité Divine dans fa fource ; il 
craint de fe dégrader, d'ofFenfer la 
raifon , de déroger à la noblefle que 
tout être intelligent reçoit de l'Au* 
teur de la nature, en accordant à 
une volonté injufte, capricieufe, ar- 
bitraire ^ le facrifice qu'il ne doit 
qu'au commandement raifonnable & 

(f) Nicole. Traité de la grandeur, 2. part, 
ch. I. pag. 170, 
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légitime, irfçait enfin que les Ci- 
toyens éclairés ik couragMX £oskt ks 
t Sujets les plus fournis. - • 

N oodc a é ce , comme tout le monde 
fçait, un des plus grands Partiftns 
de la réfiflance aélive, & on ne doit 
pas être iurpris qu'il raucorife, lorf^ 
que la délation de l'Empire a été ac- 
compagnée de conditions. Quand on 
a fait promettre au Prince d'employer 
fon autorité au faluC public, & qu'il 
tient fa parole, il efl fondé par tout 
Droit Divin & Humain à fe plaindre 
de ceux qui enfreignent une Loi à . 
laqueUe tout k monde s'eâ: fournis. . 

Si au contraire le Prince oublie to* 
talement la chofe publique, pour ne 
penfer qu'à Tes intérêts, il agit alors 
fans pouvoir , n'exerçant certaine- 
ment pas celui du Peupler 

Peu importe que l'on ait appofé 
des conditions, qix'oa lui ait donné ^ 
la. Couronne fous une claufe commis* 
foire. C'eft du Peuple qu'il a reçu le 
pouvoir de commander; & le Peuple 
ne peut être fournis à aucun homme, 
^ue par fon -confentement. .Ceflant 
ce confentement , il eft dans Tétac 
t ^ 'deJNature^ & peut fe défendre con- 
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tre tous fes ennemis quek qu'ils 
feienc (g). 

CeU fera vrai, s'objeéle Noodt, 
fi le Prince a été iie par certaines 
Illtft : mais s'il a reçu la Couronne - 
purement & flmpjemcnt fans aucune 

Ce fera, dît Noodt, une impru» 
dence de la part du Peuple ^ 6c le 
Souvciain ne fera pas moins obligé 



(g) Si formula delati Jmp jrii convenerit , ut 
quod juflijfmum ejly omniu.n f ilus fupnmi lex 
Jitt qtds dubitet, Principem qui fubfijlit fi- 
ns^ Populi autmiate utit atquâ omni jure, 
iivino hummo punire eiim» qtîefnjiiiuet ns» 



divind voludUate eonfenfSre t At fi longins efrre» 
dUur PrincepSy pubiicis privatifque p$pHli 
viribiis cpibufius non in ejus uj'um Je l pro Jud 
libidine ^ atqus ad ejus exUiUtn abutitur ^ quid 
verius ejl quàm privato jure atrere fine ptiUuli 
autoritate t Nec jam referre quis mihi dicat: 
utrùm paiàm paSkum fit; ta hoc agcns PrincepSf 
ilio excidat mmine; an ei pi^ta mri fit lex 
eommijjaria: fi:%Ucet « qtia jus imperii non aliwi>» 
dé , quam à Populo hibet; née hfe ulU nato ho* 
mini nifi fuo ohfiinf^tur confenju. Caterum M 
natura moratur lihertate , qudcum adverJuT 
hjjîem , quilifcumque fit , fuis viribus pro fud 
alionmque jaluùe ac lîbertute uîi^ five ratio ^ 
five Deus permittere credi débet. Differt. De 

Smhmjmperiif Oper. Tom» i. pag* siok 




de fe confacrer à fon intérêt. Dans 
les premiers tems on . ae vok pas 
beaucoup d'exemples de ces conv«n« 
tionsenire la Natioa& le Chef qu el- 
le choifit. Oniuia confié iiuie autor 
rité qui n'a été reflerrée dans aucu- 
nes bornes exprefles. Mais la^i^y^ 
qui conduit les hommes ne permet 
pas de croire qu'ils aient voulu don- 
ner an Prince le droit de'con|»ectre 
toute forte de crimes , lorfqu'ils lui 
ont témoigné une pleine confiance ^ 
& Tant chargé de leurs intéfjf^ Oft 
doit toujours Tuppcfer cette conven- 
4iiMi^#^ite ) qu^il réglera le pomérqu-ûn 
lui corifie y fur la Loi Naturelle. Au- 
tremeùt il f au droit croire que laNa- 
tîon a vouliiia perte ^ fa runie en*, 
tiere, ' ^ - - ..v;-,-i^^i« •- . 

Si donc lePrince eft occapésdesîn^ 

térêts de la Nation ; s'il remplit fon 
attente , il en tire fon autorité. S'il la 
Vexe& hi tourmente , il n€|fûit certai- 
nement pas fa volonté, il efl fans pou- 
voir. Qae le Peuple lui zk confié 
toute fon autorité fans réferve, il 
ne lui a transmis que le droit qu'a» 
voit chaque PàrtîctîJ|er at^ant iafbt^ 
xuaiion de la So^ciété.V. 0r qui avait 

te 



•Oigitized by Go 



pubLicFr ANçois. Chap.IF. i\ 



le droit de nuire à foi-même ou aux 
autres? Chacun n'avoic que le droit 
de veiller à fa confervation & à celle 
d'autrui. Lors donc qu'ils fe font 
réunis en corps & fe font donnés 
un Chef pour jouir en paix des avan- 
tages de la Loi naturelle , ils ne 
peuvent pas avoir eu d*autre inten- 
tion, (h). 

(h) Ejlo ; fi popnlus Princtpet certîs alli' 
gavit Le gibus, Sei quiiy fi nulla vitervenerit 
faUiOy Principe fimpliciter conftiiuto ? Deus 
meiioral Atqui mn rei dignitas impedit ^ qu- 
minùs impe^'ium ^ quamvis imprudâutiùs y tamsn 
vel fie defercUur , quin , fi quœ fides vetuftatis 
memoriiBy plerwnqus .hoc contigit ^ rudibus ad* 
hue Jœculisy ubi Rsgem non partium fiudia, 
Jed fpeQjta inter bonos moderatio producebac^ 
JIoc igitur fi fitf agUur refpublica PrincipU 
manu; liberum habet arbitnum qui nullis 
Vîcluditur finibus: nec tamen p.':titur himani 
ratio confilii , ut jus probrl ^ fceleris ac flagitii » 
Princcps accepijj'e exifiimetur; quod de eo beni 
fperavi^ populus qui eum^ quaji virum bonum 
public œ privatœque uîiiitatis dijceptatorem ele* 
git\ nec epus ejje putavit^ que m y tantây tdwi- 
que liberd ornabat poteftate^ paEtis adftringi ad 
idquodultrofa^urusiidebatur, Magis populur 
cùm non exprejfis ac difertis verlis ci infrœna- 
tain dédit potejlatem , tacitè pa^us videttir; 
quam. habet Pr inceps y non ad fuam libidinem, 
fed ad natura legem co^nponat. An quid œquâ 
convenit hcminum voluntati quœ tota ad Je 

Tome L Partie IL ^ K 
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doit pas , ne peut pas fe fouflraire à 
cette Loi» Fait-il quelque Chofe qd p^;^^^. , 
lui foie dommageable, c'eft toujours p^jT* 
.parce qu'il efpere y trouver de 1 a- Mcodti 
vantage ? Si donc il a confenti à une -A**" ^ 
chqfe , qui loin de lui procurer du ^^^/^''^ ' 
profit- entraîne fa ruine totale ^ le cmvoen- 
droit naturel le difpenfe de remplir tm qtd 
l'engagement,^ Il cherchoit ou du 
bien ou une diminution de mal. Ne au%rin' 
trouvant ni l'un , ni IViUtre , il n'a ce: ' 
pas confenjti. Il n a pas voulu ce qui • 
eft» il a voulu ce qui n'efl pas. Le 
Droit Naturel le dégage d'un confen* 
tement pTêté par erreur. On fuit ces i 
règles dans les conventions privées, 
combien plus dans le Droit Public 
qui intérefle un Peuple entier (i) ? 

(i) Video dici atquc allerari^ jam pro fami* 
iid haberi populnm, i?ique tum effe Dominîjus^ 
quod anlè tjiis fwnt in fe, ac j'ua; id volui(fs 
fQpulum t cùm ilii concrjfit infinitam potejla^ 
terni nse inîquum ejje^ tener' paSo eut confen* 
Jît volens. Sed vicero , Ji njttndero^ ^(^ hècfc 
fpeBaJJs pnpulum qui fe ifi aiterius dttioném 
tréiidit. f^id fi née potuit aliter ^ ut mluerit 
tnaxhni^ /In qtrs ambigity hanc ejje natura 
legem, ut quîtque quod ei utile efl ^ fequatur; ' 
ac qu(d noxium eft tvitet. Ed verù lèpre quant 
Dti providentia ad humani generis faiutcm juf* 

I nmo Je Jolvsre débet ; nec Ji veiit , pvufic 

. K 2 , 
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Qui ne voit d'ailleurs qu'une Na- 
tion eft: un compcfé d'hommes? Le 
Corps entier peut-il s'aflujetcir à une 
Loi à laquelle la nature défendoit à 
chaque individu de fe foumettre? Le 
Corps en fe formant a-t-il voulu fe 
foullraireà la Loi Naturelle qui gou- 
vernoit les membres épars? N a t il 
pas cherché au contraire à recueillir 
plus certainement l'avantage de fe« 

ni tantùnif ut etîam, cum malè Jibi vêtit , non 
id agatj quia maltm appétit; fed quia, fa^ii 
.comparaticne majoris *minoris mali, in eo- 
quod appétit , majus fibi fingit honum , quàm 
in eo quod effugit. Fac ^ Jihi optare morttm 
quce in infeliciuni votis ejje dicitur, banc ta* 
meii fi à Deo precibus pacijcitur, fion quafi ma* 
.lam Jperat , fed quafi vitœ mijerœ cakmi' 
tofœ profugium, /Jtque hoc fi eft, quis dicat, 
eum qui paSo fe ohligarit vel ad exitium fuum , 
lege natura téneri ? A^on enim co perniciem 
Juam intendit , Jed bonum quod fub cd latere 
Jufpicabatui : hoc vero fi non ejJe intelligat , 
non corifenfijfe eum liqicvt , quia quod ejl , non 
voluit : quod autem voluit , non efi : îenetur 
Âenique non errorem fuum , id efi y perniciem^ 
fed quod eî bonum efi , fsqui natures lege : cum 
.quod malum efi, neque fub deliberationem , ne* 
que fub voîunîatem cadere poffit. Quoi fi in 
.privatis paîtionibus placet , de publicis quantà 
jujlius dicendum efi V Majoris enim exempH 
Jwit : quippè ciim ptivâtis ad unius aiit pauco* 
funi, puhlicce ad plurimorum faiutm fpeQant* 
Ibid. 



préceptes ? Elle oblige également 
tou6 les hommes difperfés oa réunis* 
La comvention d'une Société entière 
* contraire au Droit naturel , n'eft pas 
plus efficace que celle d'une Farci- 
CttUer (k). 

(k) Pratereà quU nefitt fopuli corpus êxfin^ 
guUrum em^cfffu cîvium cominerii Nie pûtU 
UÊf TOÈio, uf^fuod fingulis in Je jus non fuel 
nry VHomê natmâ^ univerft, conjlimo eorp9* 
reyJn-fé accepî{fe viieantur. JHeque enim ût' 
tgSfi itii in pubiicâtn cdîêre fosietatem , ut in 
tâ cejjaret naturalis obligatio legis quœ anti 
Jîngutos tenuit. Imo , ut îlla ujum haheret , 
ideo focietatem conîraxetunt Jtnguli, ac fi rem 
ptitamus : quid r.fi naturœ Lex , prater regu^ 
lam modumqus rationis qmm Deus regendis h(h 
mihm éSilms pêfuit ; five finguli Jparjiqut 
fint y five in umm C9lh8i corpus juris Jruendi 
gratiâi Xifi quis aâtè ditiret, ut putet, ho^ 
nUms 0g dejîijfe qui reliBâ vitâ illâ agrejii 
ferây in hanc mitem ac ciiltam conceljére y' 
nc.turœque jus etîam Magifiratibus ac judiciis- 
firmarunt. Sed qualemcwnque iis perfonam for^» 
tnna împojuit y Homin'es funt ; quorum aSia^ 
rJbus, paStionibuJqutf privatis ^ publicis , 
fuam naturd formant mprejjif. Frerfùs ut qua* 
teftumque fiant nnn aliàs valeant t t!*àm fi cim 
ffimâ iUâ: atqw œtemt mturé Uge , U eft\ 
. Divinâ volmtate | ron/enîfWt , quœ cum nd m.* 
VMfii geneHs falutem c$nfervationemque fp 'eSet^ 
proffitwn- eft paSum , / ad ejus perditioncnt 
terimeatf legc natwa improbari. Ibid. 



Maxi?££s J>0 D&otr 

Mais le Peuple M petit- il pas s'af- > 

fujettir à Tefciavage comaie uq Par- 
ticulier ? 

•Ge n*efl: pas la queftion, repond 
NoodL Elle canlifte à f^avoir,, û. 
celui qui s'y efl: fournis ne peut pas 
afpirer à la liberté, lorfque ion mai- . 
tre lui fait fouffirir toute^s fortes d'in* 

juftices. 

11 ne le peut pas , réplique-t-on. 
H eft obligé de tout fouffrir. C'eft 
la fuite de Tefclavage, de la pleine 
propriété du maître, qui peut fe fe^w- 
vir de fon efclave , comme de fe» 
animaux & de fes autres biens (1). 

Noodt s^éleve contre ces idées, 
contraires au Droit* Naturel & ai}. 
t^iQit des Gens» Aux yeux de lo: 
raifon le maître & refchve font é- 
|[aux , parce qu'ils font hommes (m)«. 

(1) Sa% fch^ tUm^ ai omnem patiinH^. 
gm Migari fum jpifi atuii fertmm fecerh;^ 
idque conjequens ejje JervttUtt dmirHaque: pnm 
eiifi prù tiUlh ^habeatur fervus^ cim œqui 
mini fit y ac hoSy ne oviSy. ne pomum , aç py- 
ftm ; guidni domînus fervo pro arbitrio fuo, 
aqv.è uti, aquè ahutipojjit, ac love, cvct ai^ 
qxtàcumque alid re , quœ ejus fit, quam Jervet^, 

Îuam perdat , prcut ratio aut liUdê eum impeh 
fit, nuîio coifcinte ? 

(qO Sed fm i bfine i nef^tc tHê 



ruBLic Tr A^çois. Chap. IF. 223, 

Si l'efclave a été fait tel parla for- 
ce ; & qu'elle fubfifte toujours , il 
eft en guerre avec fon maître. Ils 
font Tun & l'autre dans l'état de Na- 
ture où la force fe repoufle par la 
force, où chaque Particulier eft ju- 
ge & vengeur de l'injuftice. Le maî- 
tre emploie la force pour fe faire 
un efclave. Celui-ci s'en fervira, 
s'il le peut, ou fe délivrera par la 
fuite. 

Si l'efclavage eft fondé fur une con* 
Vention, ou pleinement libre , ou ame- 
née par la force, cet engagement eft 
deftiné à l'intérêt des deux parties. 
Chacun y a ftipulé fon profit perfon» 
nel. L'efclave a promis fa peine & fon 
travail pour racheter fa vie. Le maî- 
tre a fait gr^ce de la vie pour acqué'- 
rir la peine & les travaux de l'efcla* 

JapîaSy cis qui Jic Jentîwit y îîcet pîiirtmijîjît ^ 
ajjentîre. Si enim vera fervamus rerum nomi' 
na, non hoc ratio appellet , aut fervitutis y aut^ 
Dominii jus. Magis injaniam dixerit, quaiH 
Itominum arrogantia fecit , jus Gentium quo ea 
comparata fiirit , ignortit ; ac fi patière y quoi 
pùftnlat rei pondus j utrumque rébus convincant 
necejjariis, Sed primd de J'ervo dicam. tlunc 
non pro nullo habet ratio y non magis quàmdç" 
mimm. 
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ve. Le premier manque-t-il à l'en- 
gagement; ufe-t-il de tant de cruau- 
té qu'il rende la vie infupportable , 
Tefclave dégagé de fa promtfle., n'efl 
plus lié que par la Loi naturelle. El- 
le lui permet de recourir à la force,, 
ou à la fuite (n). 



(n) Natura homînem fecit; forUina fervum ^ 
aîque ci.m non unius modî aliuvi hello viEtum 
innculis aut armis coërcet^ alium paÙo permit* 
^ tit. .Cum illo quem vincula ligant^ aut anna 
ink'hent i mnnet jus helli nullo Jublatum paSo( 
neuter enim aluri crédit \ aîque ea vinciendi 
filterum caufa ; denîque nec hic domino y nec do* 
minus ei ullâ tenetur conventions. Par utriuf; 
que jus eji ;. uterque in natura ftatu , fui ju^ 
risy fuœque înjuricË ^ judex ^ vindex, Ità 
dcminus fi ccmpeditum coercere , aut occidere 
iulty helli jure utitur: etfiy ut is vicijjim pof^ 
fit Je adverjùs hojlem velfugâ, vel hello tueri 
gentium jure, Quod fi non vi, fedfide^ con- 
fiât fervitus ; five quod fervus aominum ultrà 
eligit cui Je vendaty quia Je exhibere ipfe ne* 
quit; five quod vi^lor armis viEto parcit, eâ le* 
ge ut fibi ferviat: non ad Jolius domini utili* 
totem JpeSat Jervitus : etiam fervo predefi ; quia 
quod paSi proprium efi y uterque Je refpexit^ 
cùm in paSionem confenfit; altervitam reàemit 
damno operarum; alter vitam indulfit ut opéras 
baberet. ^on igitur unius utilitatem ea conti" 
net paStio; Jed utriufque, atqueut fiirvusdomi' 
no ad fervitutem , ità dominus fervo ad. vitcti 
p'afiationm Gentiwn jure ohligaiur. Qiiod fi 




nofi 
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- " Quant au prétendu droit de pro- 
'•priété du maître fur Ton efclave, i! 
ne prouve pas d'avantage; le Droit 
Naturel ne permettant pas à un hom^ 
me de détruire & de perdre entiére- 
. ment ce qui lui appartient, le droit 
civil ne le foufFre pas d avantage, 
puifqu'il interdit les prodigues (0). 

mil faciat dominns^ fed tàm crudêliter feruim 
haheat torqueaîque , ut et vîta fuppliciwn fit ^ 
mors Joïatiim\ patio liberatus ejl fervus , quia 
obiîgavit fe non- ad malum , Jed ad bonum : 'ad 
-naturœ autem Jlatum reverfus , potejl fe aut fu* 
gd, aut etiam hoJJis ccedi fervare, 

(0) M dominum venio : in quo fimilis tff- 
ror , an ftupor, Neque enim ejus fru^iLS fut- 
rit 9 rem perdere: non iho longé: vel rationem 
'fpeElaqucs dominia diflinxit. Quid ca'i an fuum 
^cuique dédit ^ ut fua profunderet dominus? 
^■Minimè voluît quod natura omnibus in commu" 
ne pofuit , ut hoc quisque fine lite ^ rixâ pr9 
arbitratu fuo ad fui confervatianem uteretur, 
.Igitur fi dominus' temcrè ja&e: aut laceret rem 
' fui jnris: viderit. Homini enim fapienti 
naturœ le gem fequenti^ non lautus aut magni- 
ficus yfedjlultus aut nequam videbitur, ylnqui^ 
nbfurdiuSy aut turpius eft , quàm aliquem rem 
fuam elfe petere ; quod dicit , eam naînirali ratione ' 
(uam faQam effe ; ^ cum tenet , hahet , poffidet 




J^ahukrum^ cùmpupillum tutoris furiofum', cuy^-: 
futorispotefiatifuèjecit'^ ^id Lcutoria y çùm.prày£^ 
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' Il avoit donné aux maîtres le droic; 
de vie & de mort fur leurs efclave^é- 

li l'avoit également accordé aux peres. 
fur leurs enfans. Cela étoit fondé fuc- 
des raifons particulières. Il a fi peU; 
voulu abandonner i'efclave à>la bar* 
barîe de Ton ftMÎcre, que fur la plain:^. 
te de refclavé, le juge obligeoit le- 
roaitre à le véndre- à un, aiwfftf 
que celui qui tuoit fon efcfave, en- 
couroit la peinedelaLoiÇornélienne^^ 
comme s'il ayoit mi$ à mort on. ei> 
çlave. étranger (p), ■ '--^^'^ 



'T r^- 



digum qui impenfanm neque modum ^ nequ^* 
rationem liàbet , tanquam Ji furiujus fit , fer^ 
'^Frœtorem omni pfivntum jure ad agmtos re* 
mitlh'i Quid Oivus Marcus , juris religîojîsm 
^^^fisnus frinceps j cum injpeùo lubricœ atatis-^ 
fngenh^ primus ftatuitt ta deineeps omnes adon 
hscentes curâmes accipereni , nm rediMi 
^àÊfis;^cin$ ex tegeLatêriâ teMim prop^ 
[W'Hiiftttikm t vel propHr, iementpm, aof^ 
tur ? Nifi quûi i te puhlicd ejfe appareret; ne^ 
res Juce çmn^l^rentur eis qui per œtatem^ per'. 
■fuforem aut luxuriant eas non exercijuri^ Jei 
perdituri ejjent Ibid. 

(p) Nec tamen me fugity quod dmîms in 
Jervum etiam civili jure habuit vita fep necis , 
y^Jlatemg JÈinm^M^ Lex,cùm abuti eiveh 
^ ^' f^^ imptobiias ctmtuma^^ 





■5^ 



Vi? èa féUta tUi crtMi 
f^^,qûà^(l^fbniino , cujtks intereraf^^^ 
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ih^&x importé donc de fçavoir, û 
QB Corps entier de Peuples peut fe 
féduire à la coûdicion d'un efclave 
particulier , pùifq ws^ le Droit Nacurel 

ik même le Droit Civil ne donnent ^l^P^j^^* 
point m, maître un droit arbitraire p^ncipes' 
fur ta xis^'^ée^ perfonne de fou de Noodc 
efclave. - i/> , ^ àiafo- 

V On s'eft étendu fur ces réflexions 

deNoodt qui appuient ce qui a etedit ^îJj^^/. 
des Loix i^ondamentales Naturelles, tés., 
ËUes* font propres auffi à reékifierles 
idées fur les droits du Souverain » 

dîtîonem Lex facrauît , datâ eî in filtum vîtœ 
ij^necis potejlate: non quodvellet, filium gène* 
rari y ut ejjet quem psrderct pater : fed qudi v 
filii educaiio res idea plem haheretur. £rÉ^ 
^atereà fiiiê utile f régi franofiiventuiis; nec 
^^trf^ulum erat ne durior pater effet y quàm 
^^erêÊ% m agi s metui pétera$tf§e Imicrfmt^ 
iim^ eim inuiligerHur , &f pâ^rem ' 
inum JuQ abuti jure ; oc poteltatem nonpii^" 
tat^ f^4^^ ^olelhit , fed atrocitate œftima^ 
fil plaçait, conflituî aliquem: qui, ut de li% ^ ^ 
beris nihil dicam , etiam de j'e* vorum querelis'- " - " " 
eogneferet. j4c fiintolerahiiis videmurjavitiaé ' • • . 
Injt^ia aut infamia^ dièmnum C9geret, bonis' 
^"^^ Jc*iw/itiowi7?fif vendere. Quid ? Qu$d vi^ ^ ; * ; 
""' ^H^Pk dùininum qui fervum Juum Jinf^,.^- 
J^metet, periM l^ge CetneM tenè^ -^^^ 
ff ^^-j^ oiîVnww /(?rt;Mw occidijjet. Atque Aol ; • ' 

Ji in priya^d fervitute placuit,mûvcnts rations^ ''"^'-^'^^yi^^ ' 
^dni ii^Mi0(é obtineat ? Ibid, * - v;^ Jfef?^ . ^ 
• V'>^-:' -, ^ £^ (Si- '". ^-i" ■\'-*iî 



228 MAxntEs DU Dîtarr 



devenu tel par droit de conquête. 

Ou la conquête a été lliivie d'une 
convention 5 ou il n'y en a eu aucune. 

S'il n'y en* a eu aucune, le droit 
de guerre fubfjfle toujours, puifqiie 

* rien ne l'a fait ceffer, & que le vain- 
queur n'a toujours d'autre titre que 
fa vi£loire. Or dans l'état de guerre 
ou dans l'état de Nature, on oppofe 

r » V la force à la force. Chacun eft ven*- 
deCon- g^^^ de la propre injure. 11 laut 
quête ne donc confidérer l'Etat & fon Chef 
jitftifie comme deux Puiflances belligérantes 
^V/^^ qui fe font la guerre Tune à l'autre, 

violences ^ . s. . ii j» 

du Sou' qui connoiflent entre elles d autre 
veraiîw Loi que celle du plus fort. II ne peut 
être queftion des Loix civiles qui fup» 
pofent un Etat formé & fubfiftant en 
paix. Dès là, comme il eft permis 
au Prince de continuer l'ufage de la 
force pour conferver le Peuple dans 
Ja foumifîion, il eft permis à celui-ci 
d'ufer du rrême remède pour fe pro- 

• curer la liberté. 

Si au contraire depuis la conquê- 
te, il y a eu une conventionnelle eft 
Ja feuîe cliofe à confidérer, elle eft la 
Loi commune des deux parties. Que 
portera cette convention? S'iJ y eft 



?tjB'Lie Fkan.çois. Chap. IV. 2 2îr 

dit fimplement que le Peuple recon^- 
noîc un tel pour Souverain , & promet 
de lui obéir en cette qualité ; par là on 
confie TEmpire tel qu'il efl de droit 
commun , c'efl- à-dire, pour Tavan- 
tage de ceux qui font gouv^ernés. 

11 faudroit donc que Ja convention 
portât que le Souverain aura droit 
de difpofer arbitrairement , des biens , 
de la liberté , de la vie de fes Sujets. 

Mais une telle convention ne fe 
préfume pas, & doit être bien ex- 
prefle. 

En la fuppofanc formelle, eft- elle 
valable? chaque Citoyen pris féparé- 
ment, n^avoic pas droit de difpofer 
arbitrairement de fa propre vie. Com- 
ment le Peuple, qui n'eft qu'un corn- 
pofé de membres particuliers, a-t-il 
pu donner ce droit? 

On conçoit que Dieu approuvant 
Ja formation des Sociétés, leur ac- 
cordant ce qui efl néceffaire pour 
leur confervation, il a donné droit 
de punir de la peine de mort ceux qui 
troubîeroient Tordre de la Société. Il 
n'a pas donné au Corps entier le droit 
de difpofer arbitrairement de la vie 
d'un feul de fes membres. Le Corps 
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n'a donc pa$ pu tranfmettre ce droit 
à Ton Chef, Toit qu'il Tait choifî vo^. 
lontairement, fuit qu'il fe foi t fou- 
rnis par contrainte. 

Dans quelque hypothefe qu'on fe 
place , de quelque manière qu'on fup^ 
pofe l'autorité acquife au Souverain,, 
linedon' dès qu'on admet line convention , il, 
fie pas le eft impoffîble abfolument qu'il puifle 
^fuofer ^^^P^^^^ arbitrairement de la vie &. 
de la vie de la mort. ^ . ' r 

des Ne peut- on pas au moins lui abàftf- 
biens du donner la difpofition arbitraire de la 
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propriété des biens, de la liberté des 
perfonnes? Cela eft permis à un Par- 
ticulier, & c'eft ce qui forme 1^ es- 
clavage. 

^ Mais les biens font néceflaires à 
là confervation de la vie. Le Souvef 
rain en les enlevant pourroit fairô 
périr fon Royaume par la famine, 
& par là exerceroit indirefteraent 
le droit de vie & de mort arbitraire. 
Il n'eft pas obligé de nourrir tous 
fes Sujets, comme un maître efl: 
obligé de nourrir fes efclaves. ^ 
Le Peuple ne s'eft réuni en Corps 
que pour fe procurer le bénéfice des 
préceptes de. la Loi Naturelle ^ui 



V 
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afiurent à chacun la propriété de fon 
bien Ja liberté de fa perfonne. On 
eft privé de ces droits 11 le Souverain ^f^^ 
peut en difpoler arbitrairement. La 
convention raice avec lui, leroïc di- pas cédera 
reflement contraire à la fin de toute ce droit 
Société. Cell cependant une Société 
qui s'eft foumife. Le vainqueur n'a '^'''^^^ 
pas reçu l'hommage d'une muhitude 
de Citoyens ifolés, mais d'un Corps 
de Peuple. Un Corps de Peuple peut- 
il s'être fournis fous des conditions 
direètement contraires à la fin pour 
laquelle le Corps s'eft formé? 

La feule différence qu'il y auroic 
entre une Nation ainfi foumife, & 
cette Nation confiderée avant fa for- 
mation, c'eO: qu'avant fa formation,, 
le Droit Naturel défendoit à chaque 
Particulier d'attenter à la vie, aux. 
biens , à la liberté de fon voifin , & 
lui permettoit de repouffer la force 
par la force. Mais comme les foi- 
bles étoient à la merci des méchans 
qui ctoient plus forts qu'eux j pour 
contenir ces derniers , on a ima- 
giné d'établir une Puilfince Publi- 
que. Voilà le motif unique qui a dé- 
terminé la formation des Sociétés.. 
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Datîs la Société foumife â. un 
Dêfpoie^. chaque Citoyen a à craîn* 
dre de lur ce qu'il avoit à redoutetf 
de fes Concitoyens dans Tétat de Na- 
ture. Son voiiin m^^gmt .plus lui 
. prendre fon bien par voie défait. Le 
Souverain Je peut .p^- voie de droi£^ 
& en ofant légiiittement de f<m nw^ 
torité. Il y aura donc une' Société 
civile, forn^a^O^HM^es conditions* 
direâenient e0ï^»ires à la fin de 
tome Société y. ce ^iii ne peut pas fe. 

Nature Tous les Contrats ont une nature^ 
duCon- d(^afj^a£teres qui leur font pro«^^ 
J,??e*^^ pres , -«^^qui les diftinguent de to««^ 
teî^le autres contrats. Pour peu. qu'on 
ùu &ttv s'écarte de ce qui conftitiie la fub* 
veràln, ftance du contrat, on fait une con- 
i^jQ^ioQ nulle , ou un contrat d'uQ^ 
\ autre gen re. De même dans^ la fo 
niation d'un Gouvernement, il fa 
qu'on afTure au Peuple la joui^NHÉI^ 
du bénéfice du. Droit naturel , autre 4- 
ment ce ne peixt pas être une con^^r 
vention à n n autse getite ^ c!efl; une. 
convention nulle. Or on n'efl pas 
^uré de jouir du bénéfice du Droit 
ftïtureljjorfque le Souverain a dxo^ 

* • * 
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d'y contrevenir en vertu de Tauto- 
rite qu'on lui a confiée^ La. convea- 
tion efk donc nulle. 

Il efl de la nature de tous les con* lUjlSy 
trats Synallagmatiques , de lier les mUag:- 
deux parties , qui ne s'engagent ain- 
fi^ que parce qu'elles y ont chacune 
- leurs intérêts. On ne dira pas fans 
doute qae la délation de TEmpirefoit 
un contrat de bicnfaifance , où le 
Prince feul doive trouver du profit. 
Il faut qu'il y en ait pour le Peuple, 
Or il n'y en a aucun pour lui, lorf- 
que le Prince a un drok abfolu fur 
îa*vie, fur les biens, fur la libertés 
II efl: indifférent à chaque Citoyen 
d'appréhender la vexation de la part 
de fon égal , ou de la part du Chef. 
Le feul bénéfice qu'il attend, c'eft 
d'en être préfervé. La convention 
deDefpotifme^Teroit donc une con- 
vention nulle. 

. Qu'un homme foit contraint à faî- Cen^efi 
re un contrat qu'on appellera ven- ni une 
te, par lequel il tranfportera fon ^^"f^.'»* 
bien fans recevoir aucun prix, ab- *Xo!r 
llraftion faite de la force qui annul- ni une 
Je l'afte, ce ne fera jamais une ven-. échange^ 
te, parce qu'il efl. de l'effence de h 



. 234; Maximes du Droite t 

vente qu'il y ait un prix. Mais com- 
me il y a différenis contrais éca^)îis 
encre les hommes, pour le tranfporc 
des biens privés , ce qui n'eft pas 
une vente, fera une donaiion. 

Il n'y a pas de même djfferens 
contrats établis pour tranfporter l'Au- 
torité Souveraine. On ne connoît 
pas de donation, de vente, d-'échan- 
ge de l'Empire. Il eft eflenciel à tout 
pa6le qui tranfporte la Fuiffance Pu- 
blique , d'être utile au Peuple , de 
lui affurer le bénéfice du l^roit Natu- 
rel , comme il eft effentiel à une 
vente d'avoir un prix. Toutes -ies 
fois que cette circonltance ne fe trou- 
ve pas, la convention eft nulle, ne 
pouvant pas dégénérer dans un au- 
tre contrat, 
Tî .r. Il ^ft de l'eflence du Mandat d'ê- 

/] ejt f/w , ^ , 

Mandat, tre ablolumcnt gratuit , uniquement . 
dirigé au bien du mandant. Toutes 
les fois que la convention n'eft utile 
qu'au mandataire, c'eft une conven- 
tion nulle comme mandat, qui peut 
valoir comme autre contrat. La dé- 
lation de l'Empire n'eft qu'un man* 
dat: Il par Tes c!aures,elle tourne auf 
profit du mandataire, c'eft une con- 
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TendoQ nulle, ou une donation. On 
ne peut pas préfumer une donation- 
libre de la part de vingt millions^ 
d'hommes t quàiô livreront à. la diC- 
crétion d'un feul pour le gratifier. 
V^sSm>9^J^ fi la. force peut xtn- 
àittcM/tmtÊà^^ Elle 
ne peut certainement pas déroger au 
proie Naurel 9 & changer l'eifence 
des chofes , & les Loix Fondamenta* 
les Naturelles de tout Gouveraement.^ 
Four, ientk te différence du pisiu^- 
voir abfolu & de celui qui eft limiié- 
par des conditions , lors de ion éta^ 
bliflement, prenons pour exemple les^ 
adles par lefquelsles villes de Sienne 
dl^ée J^b' fe^i^^^ en 139^2, 

à Jean GaléasDuc deMilao. Il fèni-' 
ble qu'on ait tâchë d*y réuiiîr tauM* 
les claufes les plus propfes à exp'ri* 
mer un^ autorité fans bornes (q). ; > 

'.?(q) Dant^ tradunt , confignanty tranf* 
ferwit prafau^ iUuJIriffimo Dmim Duci , 
>iH ipfum , pretfenti (f tecitUmH pro Je JuisijWÊ' 
JHik £^ dêfeefutentibusj mWiM mafcuUs^b^ 
yrilittf/ , Juccedentibus Jibi in Dueatu pré^$4 
mttri ^ in perpetuum prœfatam magnificam- 
civitatem^ Senatum^ ejufque civitates fuppoji* 
tas , terras , cajlra , /oca, if fortilitia qucem., 
cumque ^ ipjiusqtie Cajlellantias , maffas cor^^ 

JutmgijieÇmmtéiMis.imumim f /pfr 
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Où foumet au Duc tout le Paifrfe 

& la Communauté , tous les Citoyens- 
& hâbkaos*. On accunuile touces les 
claufes propre» à affurer k perpétui* 
té & l'irrévocabilicé ahfolue de la 
conveojtioQ pour quelque caufe 



q[Qelqae cas ^ue ce foit Çv), ffi 

tiam ^ diftriUum , t? omnes , quamcum* 
que aliam rem^^ad di&um commune y 6? I^opU' 
ium Senenfem quomodolibet pertinentem , tàm 
per terram quàm per aquam, cum $mnibus jn- 
ribus ^ pertinentiis fuis ^ atque liberum^ ve» 
rum abfolutum iùminium gubernationem ^ 
•mnempêe fii€ulêa$m^ p9Ê^mm & juriséU^' 
tbpim^ atque Rên^uMcam prœfatm civiMis 
^i^pm^, mnimn praimorum eum mem 
& mScmtmperio y ^ omnimodâ juriidiSione 
& gladii potejiate , 6? cum omnibus ^ fingu* 
Us re^ali/ms diQa fivitati JpsBmtibus £<f per» 
tinentihus. Et item ipfum merum ^ mixtum^ 
imperium , omnimod^^m jurisdiùionem , ij!. 
gladii potejiatem , & omnia ^ fingula RegOm. 
Ua diaœ civimi* fpeSantia & pertintfim^ 

m hi^ W^^ibere potejl 'prœfata Unwrfitas^ 
iEteM^M , £^ Pùpulus €ivikatiJtiim0 ,^ 

^WStÈiiim , tenendum fif pojjidendum 
quajî pmiicta omnia fingula jure Dominii 
Èf plenœ proprietatis pcffeffionis purè , libe- 
ri f*f fimpiiciter ^ irrevncabiliper , ità quod 
êUquâ ingratitudine f vel offen/d ^ feu aliâ quA' 
;^is caufd in perpettumjrtmcofiy ^)el retraSê^ 
' rffi non pojfit. : ' 
l U 11 
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^Vbilà fi^^^^te une conceflîan 
^^uvoir ilUmké fans aucune char- 

Bmin$ Oiui ejufque inelitm MajeJlaH 
doffnnationt , recipienti pro fe Juisque filiis 
Êf defcendentibus ut fuprà, libéré 6P inperpe^ 
tuum prafatam univerjitatem , communitatem , 
6f populum civitatis Senarum , {*p univerfos 
Jingulosque ejus cives ^ haintatores y comitativos 
£f diftH^uales , qumoddmmque fuppofitos 
:frxf(Bto Cmmuni & Populo Ssnenfi prcefeht9S 
(K futures. . . . PrediBa omnia & Jiwuia pr9» 
diàiXndici d0is naminêbus.folmni jlipukitk* 
ne prmifefunt , ^ conveneruntf ne prmktunt 
^ conveniwit pralibnto Domino Duci fiipuian^ 
ti ut fuprà, perpétué rata^ grata , firma y 
fiahilia habere^t^ tenere y ^ nnnquàm contra' 
facere vel ventre per fe , 'uel alium , feu alios 
de jure , vel de faSo , direSè , vel per obli» 
quunty aut aliqm c^itre quœfit$ y fub refefH^fie^ 
^ réflHueinne omvium &f fingukrum damruh 
rum , ini'ereffe , & expejifarwf^^^li^ & ex* 
trài qiix perindi , qutmû mede^fierl^t y pa* 
terentur ; quœ , quod , ^ quas prœfati Sindici 
pfomiferunt cenveneruu$ 4î5iis nominibus 
prœfato Domino Duci Jlipulanti ut fuprà flipu* 
latîone folemni intervetnente fclvere , qudlibet 
contrarietate remotd , quibus folutis , vel non , 
-pra^^ns ratus perpétué maneat contraEiuSy pro 
' quorum mnium obfervatione pimfaH Sindici 
^mbafiaêùres diSis nminibuswd^a^^ ^ 
W^ligant prafato 3omim Duci ^ecîpientf ut fu- 
"^ptày omnia boni prcefemitt ^ fiitura pradiSom 
rum Communis ^ PopuH Senenfit ac civilîum 
diflriUmlium y quomodbcumquefuhdhoJum ejus» 
4m civitatis Senarum» RetàUntiantes exce^' 
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ge poficive. Un conquérant les ar« 

mes à la main , aaroic eu peine à 
impofer une Loi plus dure. Un mois . 
après le Duc mit lai même des ref"* 
triflions à rautoricé fans bornes qu'on 
lui avoit cransmife. Mais il die ex- 
prefTément qu'il le faifoit très libre- 
ment par un pur effet de fa bonne 
volbnté. Leitiabîtans acceptèrent /es 
promcflcs comme une grâce qu'ils 
reçevoieac avec reconnoiilance, 

m 

tftmi rnn faSmtm^ ratificatknis^ tranjlaplmtf \ 

tradiiionis &f invejliturœ , ac non faSanm pro^ 
jnijjionis &f ohligationis pradi^arum , rti dici» 
' modo non freftœ^ refiitutioni in integrmn JimU" 
hti coîitradûs j doit, mali , vis, meîûs caujâ^ 
aQioni in fa^um {«f cujuslihet alii remedio fub" 
fii^iario^ omms juris^ fff Isgum municipit^ 
Hum civilium auxilio beneficii favoris^ 
^ intufir prmftAi Sindiii , qw Juprà mmine « 
in aimm^ & Juptr animas diScrum amftitum^ 
thm jutwverWÊt aê SaàSa DH Bvangelia tar* 
puraiiter taStis fcripturis in manibus Notario» 
mm infrà Jcriptorum ad dslationem jurainenti 
pradiSti eis per ditîos Notarios faBam, prœdi^a 
oinnin ^ fv-p-ula vera ejje , ^ff eadem perpctuù 
attendere ^jj" obfervare prœlibato Domino IJtéci 
ejufque filiis {*f defcentibus ut Juprà pUnariè^ 
ta Jupêriiis €ên$inetur Jcriptum efi ^ (g nm 
erniirafacêft^ Vênir^ fiHqué taiime , vH 
cauja , Jeu quaUs fw^fiu cglore. Supplément 
on Co;ps Dtplomacique du Droit des GcQS* 
Tm. i.faTi. i.ifag. 294 Jniu. 
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Or en vertu du premier acle , croît- 
on aue les habitans ide Sienne aient; 
enténdu fe réduire en efclavage , & 
tranfporter au Duc de Milan un • 
droit arbitraire fur leurs biens, leur 
libeité, leur vieV Ils cèdent le Gou- • 
vernement, gubernationim ^ & toute* 
Tautorité nécelfaire pour cela. La 
puiflance de Gouvernement n'ed pas 
celle de Tyrannie. II cède la juris- 
diftion, la puiflfance publique, telle 
qu'elle appartenoit au Peuple. Or ce 
Peuple avoit-il le droit abfolu de vie 
& de mort fur fes Membres ? La 
preuve que les Siennois entendent 
demeurer propriétaires de leurs biens , 
ç efl: qu*ils s'obligent au paiement 
de l'arnende au profit de celui qu ils 
choififîent pour Souverain. 11 efl: dit 
que toute ingratitude, toute ofîenfe 
de la part du Prince ne pourra fervir 
de prétexte à la réfolution du con- 
trat. Mais 11 les Ducs de Milan a- 
voient voulu traiter les Siennois en 
ennemis , mettre tout à feu & à fang 
dans la ville, maffacrer les habitans, 
, auroit-on pu leuroppcfer cette clau- 
fe? Le plus outré partifan du Def- 
potifme n'oferoit pas le foucenir. 



Maximes DU Droit • : . 

Les Siennois & les Pifans ont choî- 
fi les Ducs de Milan pour les gou- 
verner ; & la conveniion , fuc-elle 
encore plus étendue dans les termes, 
fe réduiroit toujours à ce feul point 
dans rintention des parties. Or qui 
<iit puiifance de Gouvernement , dit 
une puiflance modérée, qui n'a pour 
but que le bonheur de ceux qui y 
font loumis , & non la vaine fatis- 
faélion de celui qui commande. 

Les Peuples qui ont établi des Loîx 
fondamentales pofîtives, ont pris une 
précaution très fage*' Ceux qui ont 
témoigné plus de confiance au Chef 
qu'ils choififfoient , ne fe font pas 
pour cela livrés à fa difcrction. Par 
cela feul qu'ils l'ont choifi pour Chef, - 
ils ont travaillé pour eux-mêmes, 
non pour lui. En acceptant le Gou- 
vernement, il s'eft obligé à fe con«., 
facrer tout entier à l'intérêt public. 
Si on ne l'a pas aftreintà prendre cer- 
tains moyens pour le procurer, fi on 
en a lainé le choix à fa prudence , 
ce n'en eft pas moins le but unique 
auquel il doit tendre. 

Les Loix fondamentales du fécond 
rang font d'une efpece très diiféren- 

. ^ " - • - . - ' «h* *- te 
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*te des Loix fondamentales naturelles, fondai 
^ Etant produites par des conventions w^wta/w 
-arbitraires, on approfondiroit inuti- T^fi^i^'^^* 
lement pour les connoître, la nature eUel^fs^ 
de la Souveraineté , les carafteres de forment. 
f ia Puiflance Publique. Leur exiften- 
^ceeft ttn/flfî ; on ne peut en être in- 
dftruit que comme on Tell des faits - 
ordinaires. . , . 

Burlamaqui explique comment fe -V' \_ 
forment ces Loix fondamentales. ^ - 

5, Exiger du Souverain qu'il s*en- ^ * ♦ 
gage par une promefle particulière h 
ne point faire de nouvelle Loi ; qu'il 
ne fera aucune nouvelle impofition ; 
qu'il ne lèvera des impôts que fur ... , 
certaines chofes ; qu'il ne donnera 
point des emplois à un certain ordre 
de gensj qu'il ne prendra point à fa 
folde de troupes étrangères &c. A* 
lors l'Autorité Souveraine fe trouve 
véritablement limitée à ces difFérens 
égards; enforte que tout ce que fe- 
roit le Roi au contraire de l'engage- 
ment formel où il eft entré, feroic 
nul & de nulle force. Que s'il furve* 
noit quelques cas extraordinaires dans 
lefquels le Souverain eflimât qu'il fût 
du bien public que l'on s'écartât des 
Tmc LPartiçIL h 
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Loîx fondamentales , le Prince ne ' 
fçiuroic le faire de fon chef, au mé- 
pris de fon engagement ; mais il de- 
vroit, dans ces circonftances, con- 
falter là-delTus le Peuple lui-même, . 
ou fcs Repréfentans.ll Autremenr, fousi 
•prétexte de quelque nécelTuç, ou de-j 
quelque utilité , le Souverain pour- ' 
roit aifëment éluder fa parole , & 
anéantir l'effet des précautions que 
]a Nation a prifes pour redreiiidre 
fon pouvoir. Mais pour une plus 
grande fûreté de Texécution des en- 
gagemens dans lefquels efl entré le 
Souverain , & qui limitent fon pou», 
voir , il efl: convenable d'exiger for* 
xnellement de lui qu'il convoquera 
une Affemblée Générale du Peuple ou 
de fes Repréfenians , ou des Grands 
de la Nation , lorfqu'il s'agira de 
chofes qu'on n'a pas voulu lailTer à 
fa difpofition : ou bien la Nation peut 
établir d'avance un Confeil, unSé-. 
nat, un Parlement, flins leconfen- 
tement duquel le Prince ne puiiîe 
rien faire par rapport aux chofes 
qu'on n*a pas voulu foumettre à fa 
volonté. 
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„ L'Hiftoire mêrne nous apprend 
que quelques Peuples onc poulTe plus 
loin leurs précaucions , en inTéranc 
formellement dans leurs Loix fonda- 
mentales une claufe par laquelle le 
Roi étoit déchilde h Couronne , 

' venoit à violer ces Loix. Puftendorf 
en rapporte un exemple du ferment 
de fidélité que les Peuples d'Arragon 
prêtoient autrefois à leurs Rois : Nous 
qui valons autant que toy , îefaifons no* 
tre Roi , à condition que tu garderas ^ 
obferveras nos privilèges ^ nos libertés^ 
^ non pas autrement.. 

V> C'eft au moyen de ces précau* 
lions qu'une Nation limite véritable* 
ment l'autorité qu'elle donne au Sou^ 
verain, & qu'elle s'aflure fa liberté i 
car comme nous l'avons vu ci -de* 
^vant , la liberté civile doit être ac- 
compagnée non feulement du droit 
W'exiger du Souverain qu'il ufe bien 
de fon autorité , mais encore de TaC» 
furance morale que ce droit aura fon 

^ effet ; & ce qui peut feul donner aux 
Peuples cette affurance, ce font les. 
précautions qu'ils fe. ménagent con,- 
tre l'abus du Pouvoir Souverain, en 
limitant là fon autorité^ de manière 

L 2 
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que ces précautions puiflent aifément 
avoir leur effet (s) . : r ^ 
Tous les Jurifconfultes qui ont trai- 
té du Droit de la Nature & des Gens , 
ont admis la même diflinftion de Mo- 
narchie abfolue , & de Monarchie 
limitée. La première efl: celle où le 
Prince a reçu Ja Couronne fans aucu- 
ne condition , où il en exerce feul 
tous les droits fans prendre confeil 
de perfonne , fans avoir d^autre frein 
que la Loi de Dieu , laLoi Naturelle, 
le bien de l'Etat. La Monarchie li- 
mitée efl celle où dans Tufage de fa* 
puiflance, le Monarque eft aflreint 
à certaines Loix, à certaines condi- ; 
tions qui lui ont été impofées (t). 

(s) Principes du droit politique, part. i. c. 
7, num, 42. 

(tj Momrcbia ejl in qnd mi faltem perfoiKS 
phyfica itnperium competit-^ ejlque vel ahfolnta 
xel Imitata, Jlla eft ubi imper ans omnia jura 
Majeftatica fuo ûrbitfio exercet; ità ut nullius 
confenju opus habeat, neque ulld conditione ûd" 
jeâd irnperium ei delatum fit .... Monarchia 
itmita^a Z'ocatur , quando fummn poteflas cerîîs 
paSis feu legihus fundamentalibus reftriOa eft , 
* ità ut Princeps u/tm jurium Mnjeftaticorum fe^ 
cundùm illas leges exercer e debeat. Covipetere^ 
'hoc jus JubdUis in regno deferendo nemo ambi* 
gère poîeft : fjf ha leges ccmnuniter quoque 
vocantur cafitulation^s, Imo in omni Monar* 
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I^Qifti ftc^tttfiè faite par le Mo* 
narque, tout ferment par lui prêcé a 
ifoo Peuple 9 . ne fuffifent pas pour 
rendre la Monarchie limitée. Il faut 
ui]te condition qui gêne réellement 
I*exêidcede8 droits de Souveraînet^é 
La proxnejQTe de bien gouverner ^ de 

chià uhi populus aut optîmates in juribus Mt* 
jejlaticis exercendis cum Principe concurrant ^ 
regnum ejl limitatum ; 6f exempta hujus nobis 
prtgb^i j/nglia , téi concilium papuli FwrUh 
mentim appcUatur'f ^ Fùlmtia tàbi Semtow. 
{qui quôque rejukntes ad lotus regitmvwm* 
tur) eitllegtimtwfiituimt. Fieffcber, Inftku» 
tiones juris aaturas & gentium. iib. 3. cap. 17 ^ 
3 & 8. ' 

^^Monarchla pura , lîheray feu ahfoluta efi^ 
Ubi imperanti fine conditione .imper ium dela^,, 
tum, uhi omnid juta qua ad Majeftaum pertî* 
kent 9 Juo ofbitrio exercet. . . * , . Pctefi populus, 
pmne jus circa. imperium libéra Princifis vo^ 
Imtaii relinfuen ^ Jed in imperiis qua ejHsyO' 
hmtate deferufitur, nihil quoque probibe^quoi 
miidis fûb eertîf legibus éf conditionibus 
iconjlituatur. Regnum ergb limitatum ejl , u'oi 
potejlas principis circà jura Majejlatica non 
*om7îi ex parte e/l libéra» Hœc rejiri^lio potef* 
taîis fumma fit paUo populi cum. imper ante. 
Indè capitufatiùnes ^^g^^ fundamentales ^ 
P^i^ principem ûbUgari^ ac exercitium jth 
fi^'^^M refiringi Pojje fatis cer^ 

* ^ HoM^j^o ttliifque in i/tifrsf<i»: 

> Frincipîa Turifprùdéntiaei na» 
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^ ne travailler que pour le Jbpnheur des 
Sujets , & autres promefles vagues 

*de ce genre, ne produifent pas un 

, tel effet. Les Monarques les plus ab* 
folus coniraélent des engagemens de 
ce genre , & ils n'expriment que le 
devoir indifpenfable de tout Monar- 

. que , lors même qu'il ne s'eft obligé 
à rien (v). • . • - • ' . , 

^- fv) Ferùm qucerluir utritm flatim orîatur 
• M(m':rchla limitaca , fi prince[)S aliqnid pro"^ 
. viitt'ty aut juramento reifublicœ fi objlringiît ^ 
•RcTpofid. Si princeps talia promittity quibus' 
fumm.'i, poteflns mi?iu'tur , ac exercitUim ju* 
rium Mcijtjlaticmm re/lringitur , omninà ex* 
indè oriîur imi)eriu}n limitatum. Secàs verd fe 
*:res Inbat fi gêner aliter etiam jurato promijerit 
Je y vtrhi gmtidy "celle b?nè adminijîrare rem* 
^ fiillicnm , felîciîatem populi promfwere, Ta« 
lin enim majejlaîem principis haui minuunt , 
Jtd in inatigurationibus regum quoque ahfolutif* 
fmonim ûdhihentur, Fleifcher. Ibid. J. 9. 

jin veto ûimiis rex qui populo quidquam pro*- 
mittit, QUt jurejurando prœjlito , Je reipubli* 
'^tœ ohflringit » limitatum imperium conjecutus 
ijje cenferi deheat ? Controverfa inîer doit or es ^ 
ejl quœflio. Si jurium Majejltiîiconm exerci* 
tinm jurata aut fimplex hœc promifflo officiât , 
reftringaty limitatum; fi officia principis ergi 
fubditos tantùm contineat , ahjolutum adliuc re» 
gnum effe exijlimo, Gribner ibid. c. 8. $ 3. 

Imperium definitJie ejje fummum, Jt impera** 
îurus prmittat alîqua aut Deo aut Subditis'i 
Kefpondeo ; fi promittat Deo aut Subditis 
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0\ eft en quelque forte eiFrayé, 
quand on entend dire, que Je Monar- 
que abfolu fait de fa puifilince tel 
ulage qu'il veut. Cette inquiétude 
afa fource dans la confufion erronnée 
du pouvoir abfolu & du pouvoir ar- 
bitraire. Les Jurifconfulces les dif- 
tinguent avec loin. Ils ne permet- 
tent pas au Monarque le plus abfoia 
de vexer fes Sujets, d'abufer de fa 

ôbjervatione juris divini W naturaliî 
tium^ ad quam omnes reqes tenentur ^ eJamfi 
fiihil promiferinty extmpli gratiâ ^ juflithm om^ 
nibus œqualiter adminijîrare ^c, Jtmmum im* 
perium nec définit^ uec commune pt: cum aliisz 
verinn fi promittat de regulis quibufdam exer» 
cendî fummum imperium, ad qu2S fine promijfo 
non teneretuTy videndwn an promijjio tanùùfm 
cadat in exercitium aQûs; exempli gratid , no* 
h gerere bcllmi fine communicato cum fiatilus 
re^ni coufilio; adhuc ^ fummum manet impe» 
fiuTH , ^ Jolus retinet : fi promijjio cadat etiam 
dîrsElè in ipfam facultatem ; exempli gratiâ^ 
nec volo, ntc pofifum gerere hélium ^ nifi con» 
fenfu jlatuum ; fimvium quîdem manet impe'' 
rïwn y fed Jolus non retinet , qui facultatem» 
tommunicat cum fiatibus regni, Hïnc fi con* 
trà prius promijjum faciat , aEtus tantum erit 
* ^injufius: fi contrà pojlerius ^ erit nullus , prop» 
ter defe&um facullatîs quam Jolus non Inbetf 
non ex vi Juperiori. Viiriarius , Inflitutio* 
ncs juris naturaî & gentiunj, lib. i. cap, 3. 

.ç« 45. 

L4 
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piiiiTance. L'Autorité Soiweraiiie « 
par. tout la même étendue, parce 
qu'elle a par»tout la même ûiL 11 n'y • 

a de différence que dans la manière 
de l'exercer. Que le Monarque pup 
blie des Loix tout feui ; qu'il ne pui£i 
fe les former que dans f Aifemblée det 
troi« £tats; qu'après les avoir pro^ 
lîoncées , il foit obligé de les fou- 
jnettre à l'examen d'un certain Corps 
. établi dans l'Etat; il faut toujours 
dans tous ces cas , qu'elles n'aient 
lien de contraire.au Droit Divin 
9u Droit Naturel ^ au bien duJEloyau^ ^ 
me (x)% ^ . / 

• (x) Non tmen in abfoîuto quoque imperio 
tait Frinceps gaudet jure y ut îyraîinum ap;ere ^ 
fuhditos opprimerez ac tejliarum injlar hibe» 
fe îpfi liceat , fed femper regularum ^ deco* 
fi 6? honejïî Jimul hibere débet rationem; de 
(j no parUerjàm fuprà egimus. Fleifcber» ibicU 

$• S- 

Ilua poteftas Pfinâipts in MmarcHU Ub^ 
Jit^ ex fis y quœ fuprà de Majejlàte diximus^ 
repeti débet* Exercet enim hœc jura fm ar* 

ihriû ; neque populi , aut procerum coîife?if7i 
opus habet ; modo fine Tyrannide imperio prce^ 
fit nec in fervilem populum redigat conditio* 
nem* Formam imperii non magîs quàm in A* 
fifiocroM Rimâtes ^ mutêH Joteft. Grit)A^g 
ibkl» cap, 1t i»^ 
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L'autorité dë» Loix fondamentales 
.ell telle , pourfuivent ces Auteurs.» 
que tout ceque le Prince fait au con* 
traire ed nul de plein droit, & qu'on 
n'eil pas tenu de lui obéir par le lien 
du devoir. S'il a quelque refpeâ 
pour la Religion & la Jultice , il efl: 
obligé d'antiuUer lui-même ce qu'il a 
fait en excédant les bornes de fon au-. 
;orité (y). 

Mai^ qui jugera fi le Prince a vîo«- 
" lé les Loix fondamentales? Il y au« 
roit de. l'inconvénient fans doute à 
s'en rapporter fur ce point au Peu* 

Cy) Non amittiê Jlatim imperans regnuntf 
^fi. leges fundomntaks feu caphuiatknm fu^f 
fiP Jupergreffuf f (ttque Jubdltis hanc oh caupm/k 
mltim jus empetit » objequium illi demgatiç 
di^ glatUumque cmtra Prtncipem ftringetutt ; 
ftd wligûnt Jaltm regulœ juJlMe pHncipem ; 
m aBus contra leges fundamentales gejlos pr9 
irritis declaret^ rem in flatum priftinum redi» 
gùt ac reipublîcœ so m7ninQ fatisfaciat. Flet 
fther ibid. g. lo. 

Si Rex in limitato imperio leges fundamen» 
taies violet.^ conditiones ^ fub quibus impmnW 
.^epitf ntgligat, quidqmd ah eo eonirà faù!'- 
tfoi^ cum fepublieâ initum fufcipitur ^ nuùim 
dît eiM fmobligatf injujlum ej^. Cribaer, 
wÛL cap. 8. 4. _ 
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, coujcmrs a«reugle & paturelle- 
ment porté à k fédiiion. Il efl fage 
^'établir dao^ le fein de la Monar« 
chie un Corps qui vdile à la eonfer» 

vation des droits des Sujets, & qui 
xepréfeate au Prince la Couftitutiou 
de rStàt^ & les juftes bornes de fon 
Autorité (z)^ r .... ^ ^ . 1-^7 - -vj^!.^?:: .-^^^ - 

(z^ Sffrf ^ravîffima jam movitur quœftio: 
euinam cogfiitio decifiûfue cmf^. Cêmpetat, an 
pfincips leges fmiamental9s violaverit ? Nam 
p9puh dedfimm' relinquere ^ ijt perkulofum:/ 
inclinât mtm ii ad feiittmmfCUm fMe agit\ 
Impatient eft ac fœpiàs fmit mUm iêj^uitmré 
. Optimatibuf ^ix magi^ hoc jus competere viA* 
tur. Optimum kaquè erit , Ji Jlatim ab initio 
hoc dcterminetur , ^^^^^ perfona cùnjlitunn* 
tur qutbus competit jus de paBorum vioiatione 
iifquirendi: namqtie hoc cejfante , nunquàm prin^ 
eipem de pa&h wlaHs accirfoH pojj^ J'um^pc^^ 
fii3/îittp«îfther, ibid. ir. ^ . ^ 

(Mprïi i deciiet faufam , fi prineâpsfi i^g^ 
fun^mentales VfolaJJe neget7 InterpreMk fOii^ 
ta, unius arhitrio vit relînquenda vidiiur if" 
^m'.tltomifHtf plebis y nova femper molientis jué 
iicio, caufa principis fubjici poteft .^ Prudenter 
tfgh e^rerunt populi qui , dùm piintipum pû- 
t^atem certis iimitibus includendam cenfus» 
iwr, ordines , aut ùptimntes quojdam veluti 
^HÈff'tp^ remptMi^m: arbitras conflituef^ 

,^JfUftt i quibms fùs éff^ » iîwfdammodè de rébus 
principe ge/Ht tognofcerg. CuiufmùtH Judi^ 

- iium fi deficiat, nuUd feri ratim prinsepi ^ uf. 
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; ' Si le pouvoir abfolu D'eflpasîn- ^^^^^ 
\ compatible avec la Monarchie ; le {^entVut 
pouvoir limité n'efl; pas capable de la pofitivei 
' dénaturer, n'ont 

C'eft la dodlrine commune des Pu- jfjj^^/,^ 
•^licifhes , que le pouvoir abfolu ne Ha^^nal 
' doit pas être confondu avec le pou- ture de 
voir arbitraire. M. Boffuet & Loy- 
feau font d'accord avec eux. La Sou- ^'^^Jy* 
veraineté abfolue fe concilie donc Potrvoîr 
avec la Monarchie , parce qu'elle fe Souv»^ 
trouve Imitée par fa nature même. Ce- 
^^^endant malgré fa limitation, elle ne 
•: ]ailîe pas d'avoir un champ très vajle^ ' ' 
ï Selon Cumberland , tout ce qui 
j^ft défendu aux Puiftinces civiles, 
rc'efl: de ne donner aucune atteinte 
^^îau partage néceflaire des domaines, 
-^^par lequel les droits, qui appartien- ^ ' * 
plient à Dieu, & puis aux hommes,' 
Tont déterminés; & de ne point vio- <^ 
1er les autres Loix Naturelles, pour , 

' Je maintien derqnelles la Souveraineté 
eft établie, & de Tobfervation def- * ' 

Quelles dépendent uniquement la fûre- . - 
té & le bonheur des Souverains. Aînfî 
leur autorité n'ed reftreinte par T Au- 

V 

prmîjjis fatisfaciaty adigi , nunquhmferè pa^i 
vjûlatiafgul poterit. Gribner, ibid. $.5. \ ■ - ' 
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reur de la Nature , qu'autant le 

faut , pour qu'ils ne renverfent pas 
ks fondemens de leur pdopre èon* 
heur,auffi-bîen que de leur pouvoir, 
& qu'ils De fe ruinent pas eux-mêmes 
avec les auores , en s oppo&ac à ce 
qui efl néceflaire pour le bien cof&r 
mun (a) *\ • i . - ; 

• Voilà quelles font ks bornes nét 
cefTaires du pouvoir abfolu. JU-eft lii. 
mité par le Dimt de djonaaine cm 

Eropriété , par l'autorité des autres 
lOix Naturelka 9 par fes^Muc&da 
bien commun , s'il ' eft permis de 
s'exprimer ainfi» Cefl par ces Uipi* 
tes qu'il eft fî diftant éxt pouvoir ar» 
fcitraire; & loin qu'elles affoibliflent 
la Souverain^ du Monarque, elles 
aflurent fon bonheur, puifqu'il eft de 
ion propre intérêt de ne pas fe rui- 
ner lui-même avec les autres, de ne 
point renverfer les fondemens de fa 
puiiTance. 

Burlamaqui établît d'un autre cd* 
té, que les Loix fondamentales poil» 
tives ne rendent pas la Souveraineté 
imparfaite , & qu'elles ne la dégra* 

' (a) Loix de la nacure expliquées, cb, y. 
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dent point par la gêne qu'elles ajou- 
tent à celles des Loix fondamentales 
naturelles. Ce qu'il faut bien re- 
marquer , c'eft que ces limitations 
du Pouvoir Souverain ne le rendent 
point défeélueux y & qu'elles ne don- 
nent aucune atteinte à la Souverai- 
neté même ; car un Prince , ou un 
Sénat, à qui on a déféré la Souverai- 
neté fur ce pied-là, en peut exercer 
tout les a6tes , auffi - bien que dans 
une Monarchie abfolue. Toute la 
différence qu'il y a, c'efl qu'ici le 
Prince prononce feul en dernier ref- 
fort, fuivant fon propre jugement; 
mais dans une Monarchie limitée, il 
y a une cenaine Affemblée , qui, 
conjointement avec le Roi , connoît 
de certaines affaires, & dont le con- 
fentement efl: une condition nécef- 
faire, & fans laquelle le Roi nefçau* 
roit rien déterminer. Mais la fagef- 
fe <& la vertu des bons Princes fe 
trouvent toujours fortifiées par le 
concours de l'affiftance de ceux qui , 
conjointement avec eux, ont part à 
- l'Autorité. Ils font toujours ce qu'ils 
veulent, lorfqu'ils ne veulent que ce 
qui efl julle & bon, & ils doivent 

L 7 

9 
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s'eftimer heureux de ne pouvoir pas 
faire le contraire. 

„ En un mot , comme les Loix 
fondamentales qui limitent l'Autorité 
Souveraine, ne font autre chofe que 
des moyens dont les Peuples fe fer- 
vent pour s'aflurer que le Prince ne 
s'écartera point de la Loi générale 
du bien public dans les circonftances 
les plus importantes, on ne fçauroit 
dire qu'elles rendent la Souveraine- 
té imparfaite ou défeélueufe ; car, 
fi l'on fuppofoit un Prince d^une au- 
torité abfolue, mais en même tems 
d'une fagefle & d'une vertu fi parfai- 
te qu'il ne s'écartât jamais, le m.oîns 
du monde , de ce que demande le 
bien public, & que toutes fes déter- 
minations fuflent afliijetties à cette 
reg'e fupérieure, diroit-on pour ce*'* 
la que fon pouvoir fût en quelque 
chofe affoibli ou défc6lucux? Non 
fans doute; par conféquent les pré*- 
cautions que les Peuples prennent 
contre la foiblefTe ou la malice infé- 
parable de Thumanité, en limitant la 
puiffance de leurs Souverains, pour 
empêcher qu'ils n'en abufcnt, n*af« 
foiblilfent ou ne diminuent en riei<'^ 
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la Souveraineté ; mais au contraire 
elles la perfeftionnent, enréduifant 
le Souverain à la néceflité de bien 
faire , & en le mettant pour ainli di- 
re dans rimpuiflance de faillir. 

Il ne faut pas croire non plus 
qu'il y ait deux volontés dîftinftes 
dans un Etat, dont la Souveraineté 
efl limitée de la manière que nous 
Tavons expliqué ; car l'Etat ne veut 
rien que par la volonté du Roi: tout 
ce qu'il y a, c'efl: que, quand une 
certaine condition ftipulée vient à 
manquer, le Roi ne peut pas voii- 
loir , ou veut en vain certaines cho» 
fes ; mais il n'en eft pas moins pour 
cela'Souverain. De ce qu'un Prince, 
ne peut pas tout faire à fa fantaifîe, 
il ne s'enfuit pas qu'il ne foit Souve- 
rain ; le Pouvoir Souverain & le pou-* 
voir abfolu ne doivent point être 
confondus, & Ton conçoit bien par 
tout ce que l'on a dit, que l'un peut 
fubfifter fans l'autre (b) ". 

La foumiflion aux Loix fondamen- 
tales, n'altère pas la nature de la Sou- 
veraineté, parce que la Souveraineté 

(b) Principes du droit polit, part, i. ch. 7. 
?. 45- 
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jD'étant aatre chofe que le droit de 
fcommander des chofes conformes aux 
Loix , c'eft aller contre la Souverai- 
neté de donner des ordres qui ten- 
dent à les anéfintir. Les Peuples ont 
le droit de limiter TAutorité par des 
Loix ou des établiiTemens cap ' 
d'en empêcher Tabus. Un Souvi 
à qui ces conditions ne conviennent 
pas , peut ne pas accept€i!^£kMroa« 
ne; s'il Taccepte, il s'engage à les 
obferver, & confent que la Nation 
prenne les moyens convenables pont' 
l'empêclier de les violer ou de les 
:détriurew^''"- '''^ r'::^^^^^^ 
Ily aen Quand on a faifi les notions n fînS-- 
France pies & fi jufles que les Auteurs-don- 
fiàt^^^ nent des Loix fondamentales , il rfeft 
■mentales pl"s polïible de révoquer en doute 
f<ifitives.. Texiftence de ces Loix dans l'Empi^, 
re François; & ce n'efl pas leule^ 
^t aux Loix fondamentales du pre* 
er gï^Éi ^ à celles qui foto 
•^^. ^^^ quil eftaflujettî: il a 

"^^ffi fes Loi;^ fondamentales p^n'v^x. 
' 3 - On en trouve une preuye non lulV 
Tfe- ^mStQàsoi^^ Troyei 





^^^?'ies "VI tranfportoit après fa mort ' 

çoûrçnne au Roi d'AncIeterre v 
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fon gendre, & lui afluroit pendant 
fa vie la Régence du Royaume. Ce 

. ;Traité renverfoit fans doute la plus 
fondamentale de toutes les Loix; & 
cependant on y maintient à chaque 
article l'autorité des Loix , des cou* 

_:tumes , des ufages de France. 
? On lit dans l'article IX ,^ notre- 
,dit fils (le Roi d'Angleterre) con- 
fervera tous & chacun Pairs, No- 
bles , Cités , Villes , Communautés 
& llngulieres perfonnes , en leurs 
droits, coutumes, privilèges, préé- 

.ininences , libertés & franchifes à 
eux appartenans ou dûs. ?.. 

Suivant l'article X, „ notredit fils 

*Jabourera & fera tout fon pouvoir, 
que Juflice fera adminillrée audit 
Royaume félon les Loix, coutumes 
& droits dud. Royaume de France. . 

L'article XI oblige le Roi d'An- 
gleterre à choifîr des Officiers de Ju« 
dicattire tels qu'ils doivent être 
députés & pris félon les Loix iSp 
drcrits du Royaume. 

L'article XXIII porte ,^ notre 
dit fils n'impofera oa fera impo- 
fer aucunes impofitions ou exa6lions- 

à nos Sujets, fans caufe raifofinablç 

& néceffaire^ne autrement que pour 
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le bîen public & du Royaume dfe 
France , & félon l'Ordonnance & 
' exigence des Loix Se coutumes rai- 
fonnables & approuvées dudit Ro- 
yaume. ^ 
Il eft convenu dans rarticle XXIV, 
qîie les deux Royaumes de France & 
d'Angleterre feront à Taveiiir réunis 
d?ins la même main , comme deux 
Royaumes diftingués, en gardant 
à l'un & à l'atitre fes droits, liber? 
tés ou coutumes, ufagcs & Loix, 
\, non foumettant en quelque ma- 
niere l'un defdits Royaumes à l'aa- 
tre; ni les Loix , droirs , coutu- 
^„ mes ou ufages de l'un d'iceux 
^„ Royaumes , aux droits , Loix , cou- 
""-^j' tûmes ou ufiges de l'autre (c) 
, . Ces Loix, droits, coutumes & ufa* 
ges du Royaume de France que le 
Roi d'Angleterre eft obligé de ref- 
pefter, ne font pas fans doute les ré- 
lemens de Police qui fixent le prix 
es denrées. Ce ne font pas ces Loix 
en quelque forte indifférentes , qui 
^règlent le droic privé, & la jurifpru- 
dence des Tribunaux. Ce ne peut 

(c)- Ordonnances du Louvre , low, X/, 
fag. 86. 
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weU>QC étr^x^acre chofe les Loix 
fondâmefitalet^ 4a Mottttfëhîe, qui 
appartiennent à fa Conftitution , qui 
ofixeiit let 4toMt8 <la Monarque fur les 
^Petiples , & qui mettent de falutaires 
.obil4çies à l'abus de Ton autorité. Ce 
font '1^14 ffiêmes* dont on a vu plas 
h^ut Louis Je Bègue jurer robfer na- 
tion k^-^>fon facre. 

On trouve même quelques-uns de 
ces anciens ufages fpécifiés dans le 
traité <le l^^cs. Datts fardcle VII 
la Régence n'eft déférée au Roi d'An- 
gleterre vislUwg U confeil des Noblei 
X3) Sage^ dudit Royaume , des grands Set* 
£neurs^ Barons ^ Nobles dudit Royaume. 
.^v^^to-l'article VIII , le Roi d'Angle- " 
^erre protnet v|, faire de fon pouvok 

que Ja Co«f ^db^Pattemaft^ 
. ce foit obfervée & gardée ès au- 
iorité & fouvexaioecé d'^U^ & |i 

L'article J^^XIV exige le confente- , 
;iis69}i;^éM^Xrois Etat» 
tnés, pour qulls foient réunis fur la 
ip^me tête , Ôc gouTernés chacun fui-* 
jNi^ jFes Loix propres & particulk* 
r^K :^.^ ûipn^^ même dans l'ar* 
jtidé i^s^^ qu'il t» f«û Mt Bi^i^ 
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traité de paix avec Charles , Dau* 

Shin (depuis Roi Charles VII) que.^ 
a confeil & aflentemenc de Charles^' 

VI , du Roi d'Angleterre & du Duc 
de Bourgogne 9 & des trois Etàts des 
deux Royaumes» .^^ ^-.t^^^i-y 

Ce monument hiftorique peut fuf-^ 
fixe à r^al^emeiudela vérité qu'aof 
a entrepris de prouver. Que la Fran- 
ce aie des Loix fondamentales:, c'eit 
une vérité d'ailleurs fi notoire , & 
triviale les témoignages en font fi 
multipliés qu'on, les trouve jufqaeti 
dans les Ouvrages , où l'on penfe- 
roit le moins à le^ i^Qgf^jiQr. Qiy^ 
croiroit, par ex^Éple , qu'il en tût 
parlé dans la préface de la grande Bi| 
Ue de Sacf ? C'eft par ia certitii4( 
de des Loix fondamentales qu'on y 
prouve. 

Que dans les ^ofes de fait , il feroît 
iéraify^n^ile de ne pas Je rendre à Vau^ 
'^1^0d elh efi bim établie. ^ Qpî 
ne fçait de même qu'il y a des Loix 
dans les Etats , fur lefquelles fontfoa« 
dées les Monarchies, comme efE en 
-France cette Loi fi ancienne, quet^ 
^es filles n'ont point de part à 1% 
l^puronne^ & gue la fucceffion n^a|>: 
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partîent qu'aux Princes du Sang? Et 
qui ne voit, qu'un homme qui rai- 
fonneroit contre Tautorité de cette 
Loi foniamentak du Royaume, feroit 
traité & puni avec juuice, non-feu- 
lement comme un extravagant, mais 
comme un ennemi de l'Etat (d) " ? 

11 eft fait mention des Loix fon- 
damentales jufques dans les livres 
élémentaires fur Tétat du Royaume. 
On lit dans le nouveau voyage de 
France, imprimé en 1771, „ que lat 
Couronne de France n'eft point hé-f 
réditaire , mais fucceffive agnatique/ 
c'eft-à'dire de mâles en mâles du cô- 
té paternel ; ainfî les filles en font 
exclufes. Cette exclufion eft appuyée, 
fur la première Loi fondamentale de 
TEtat , qu'on nomme la Loi Salique, 
qui a toujours été exaftement obfer- 
vée dans les trois Races des Rois. 
Une féconde Loi fondamentale exclud 
les enfans naturels du Trône; & une 
troifiéme encore plus fage que les 
précédentes, a abrogé le partage de 
la Monarchie qui la déchiroit dans 
les deux premières Races, & Ta réu- 



(d; Préf. I. part. J. 36. 
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nie en la perfonne de l'aîné de la 
Maifon-Royale. Enfin une quatriè- 
me Loi fondamentale rend le domaine, 
de la Couronne inaliénable, & y réu* ; 
nie tout ce qui p.:Ut appartenir per- • 
fonaellemenc au Roi qui y parvient • 
du jour de fon événement (e) *\ 
Pourroit-on défirt^r une reconnoif- • 

^fance plus formelle de Texiftence & 
de l'autorité des Lcix fondamentales , 
que celle qui eft confignée dans un . 
Ouvrage fait & imprimé par les or- 
dres de Louis XIV? „ LaLoifun'^-- 
àamenîalé de l'Etat forme une liaifon • 
réciproque &f éternelle^ entre le Prince - • . 
& fes deicendans d'une part, & les ^ 
Sujets & leurs defcendans de 1 autre, ; 
par nm.^psee de contrat qui deftine. . 

' le Souverain à régner , & les Peu* î 
pies à obéir; nulle des Parties ne peut: 
feule, & quand il lui plaît, fedéli? -; * 
vrer d'un engagement folemnel dans • 
lequel i)s fe font donnés les uns aux 
autres pour s'entraider mutuelle- 
ment Les Rois , par un attri- 
but même de la Souveraineté, font* * 
dans une hienheureufe im^wjjance de 

(e) Tom* 3. pfl^. 8. 
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détruire les Loix de leurs Etats. Ce 
n'eft ni imperfeftionnifoiblefledans 
une Autorité Suprême, de fe foumet* 
tre à la Juftice de fes Loix. La né- 
celTjté de bien faire, & rimpuiiTan- 
ce de faillir, font les plus hauts de* 
grés de la perfetlion ; Dieu même 
ne peut aller plus avant, & c'eft d^ns 
cette divine impuiffance quelles Sou* 
verains qui font fes ijnages fur la 
terre , le doivent particulièrement 
imiter dans leurs E<:afs,... Qu'on ne 
àîfe point que le Souverain ne foit pas 
Sujet aux Loix de [on Etat ; puifque la 
propojition contraire ejl une vérité du Droit 
des Gens , que la flatterie a quelquefois 
attaquée , mais que les bons Princes ont 
toujours deffendue comme une Divinité 
Uiîélaire de leurs Etats (f)". 
• Les différens Corps de l'Etat, foie 
Eccléfiaftiques , foit Séculiers , ont 
fans celFe parlé de Loix fondamen- 
tales. 

L'Unîverfité de Pari?, dans Taéle 
de fa foumi(ïîon> à Henry IV du 22 
-Avril 1594, dit que ledit Seigneur 
Roi Henry eft légitime & vrai Roî 

Cf) Traité des droits de la Reine &c. pa^es 
I2p, 402, 403, 4I4, Mit. de 1667» in-i^ 
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très Chrétfen , Seigneur nature] & 
héritier des Royaumes de France oc. 
de Navarre, félon les Loix fonda-? 
mentales d'iceiix (g). v»3 • 

Le Clergé de France dans le ca- 
hier préfenté au Roi aux Etats dq. 
i(3i4 lui dit : : • 

' „ Par l'événement du feu Roi vo-» 
tre père à cette Couronne, & fui-, 
vant les Loix fondamentales du 
RoyaujTie, le pays de Béarn doit 
„ être réuni & annexé inféparable- . 
„' ment à icelle (h) ' 
' Dans le langage des Junrconfuk 
^tes, les Loix fondamentales font an-f ■ ■ 
nexées 6? tintes avec la Couronne ; le 
Prince ny peut déroger , ( comme elt 
la Loi Salique;) & quoi qu'il faffe, 
toujours le Succeffeur peut caiïer ce. 
qui aura été fait au préjudice des 
Loix Royales , & fur lefquelles eft 
appuyée & fondée la Majefté Souve- 



• (g) Mémoires' iTe la Ligue, «V4. Tom. 6. 

tag. 90. • ' ' * ' ^ * ,,„,rt. . 
i (h) Recueil de pièces concernnnt 1 Hiltoi- 

re de Louis Xi 11, Tom. 3. pag. 564- . 
(i) Bodin. De la République, liv. I. 



PUBLIC François. Chap. IK 255^ 

Coquille définit la Loi du Royaume 
qu'on appelle fondamentale, „ celle 
qui eft telle que le Roi & fes Suc- 
cefleurs , & le Peuple y foient 
„ obligés, & ne puiffe être révo- 
quée par le Roi ; auquel rang eft 
la Loi Salique , & la prohibition 
d'aliéner le domaine de la Couron- 
ne incommucablement (1)". 
Rien n'eil plus ordinaire, foitdans 
les ouvrages des Jurifconfultes, foie 
dans les difcours des Avocats-Géné- 
jaux , que les expreflions de Loix de 
l'Etat j de Loix publiques du Royaume^ 
pour défigner celles qui fout ou fon- 
damental;^s , ou fixes & permanen- 
tes. Entre les Loix d'Etat que nous 
avons, (difoit Me, Briflon , Avo- 
cat-Général,) qui font les liens de 
cette Monarchie , qui l'ont confer- 
vée en fon entier, en la profpérité - 
en laquelle elle eft; celle qui a fait 
le domaine de la Couronne, facré & 
inaliénable , ne fçauroit être aflez 
louée & exaltée: car il n'y a Loi plus 
utile, plus fruSlueufe , plus falutaire 
au Peuple, ni qui plus aie fait prof» 

(1) Coquille. Hiftoire du Nivernoîs , p^ig;* 
444. Edit, de 1703. 
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pérer & fleurir notre Royaume ; le* 
quel autrement & fans cette fage pro- 
vidence de nos anciens Rois , eût 
été énervé, diflîpé, & démembré en 
pièces , & ne Teuflions pas tel qu'il 
efl: , fi par ce bon établilTement , 
(Tentretenement duquel ils jurent à 
k'ur Sacre folemnellertient) ne fe fuC- 
fent eux-mêmes lié les mains pour 
Faliénation de leur domaine , lequel 
leur eft baillé ufu , non mancipio , in 
boni/que habeîur , non pas jure quiri* 
tuifij ni en pleine proprîécé ; de fa- 
çon qu'ils n'en peuvent pas difpofer 
à leur plaifir & volonté, ni en fruf- 

trer & priver leurs Succefleurs 

En tout cas, quand ils auroient au- 
cuns titres de nos Rois, en plus ex* 
près & formels termes, ils ne s'en 
Içauroient pourtant aider ou préva* 
loir en ce temps , parce que ceux qui 
fe feroient voulu tant élargir en leur 
endroit, n'auroient pu leur quitter, 
céder & remettre ce droit, finon que 
pour leur temps, & non au préjadi- 
ce de leurs Succefleurs Rois , aux* 
quels il efl: Joifible, avec ladite Cour^ 
& affiftance de la Loi fublique du Ro- 
yaume , révoquer telles aliénations , 



PUBLIC FHANÇO I 9. Gt^:), /r*. 2,Sj. 

& contrevenir à telles conceflions lî* 
bérales. Eâdemqiie raîione , ne peut le ^ v 
Demandeur défendre la caufe par la 
prefcription <& perception de cô 
droit , auquel la Loi du Royaume ré* 
pugnc ^ réjîjle (m) ' 
^. C'eft parce qu'il y a des Loix fon- Dljl'w 
damentales que M. le Premiér-Préfi- tion en- 
dent de Harlay diftingua , dans le ^^'^ 
Lit de Juftice de 1586, les Lo\x du ^^.^ g ' 
Roi qui peuvent changer , des Loix i^s Loix 
du Royaume qui font immuables (n). du Ro- 
Un autre Premier Préfident propofa y^ume. 
la même diilinftion dans un Lit de 
Juftice, en préfence de Louis Xllf* ' 

Dans la défignation des Ordon- 
nances qui s'obfervent en ce Royau- 
me, nous ufons de diftinélion; car 
nous appelions les unes les Loix & leô : 
.Ordonnances des Rois 5 & les autres 
du Royaume. Celles que nous appel- 
ions Royales peuvent être changée^ 
par les Rois il n'ell pas fans exem-* , ^ 
pie que, félon la variété des temps, 
la néceflité ou commodité de leurs 

afiFaires, il y ait diverfité de Loix, 

' .? ' • . . * 

(m) Chenu. Notables & lîngulieres quefi 
tîons de Droit, quejl. i, ' ' 

(n) Oeuvres de Duvair. s. 

Ma 
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Jjdx du Royaume , elles foot immor* 
telles 9 & ne peavenc être changées , 

variées ni altérées , pour que^ue 
caafê qne ce (oit; eatié^ces d»mw^ 
res , il y en a une centaine & invio- 
lable : fçaFoir qu'une Loi o'ell fioint 
Loi I ni une Otdoommbû tenue poM 
Ordonnance , qu'elle n'aie éié ap- 
portés en ce lien ^ ( le Parlement ) 
qui eft le confiftoire des Rois & du 
Royaume*» délibérée, publiée ài re- 
giftrée ; & cela a coujonrs été ainfi 
qbfcrvéro)". 

' Leyfeau dit „ que Jes Royaumes 

ne font pas tout à fait patrimoniaux, 
comme £Dnt tous les Fiefs & Seir 
^aeuries» foit à Tégard des fuccef-< 
lions ou des contrats ; car , quant 
aux fucceffions, il y a p1uiieurrMo«* 
narchies Eleftives , & à vie, ainQ 
que les purs Offices, & Tétoient tou* 
tes de leur origine , dit Ariftote» 
l^lais les Monarques » au moyen de 

(o) Trëfor des harangaes , imprimé à Paris 
en 1668 , part. 2 , pag. 198 , cité dans les Res. 
in<>ntrances du PaslmQiii de Touloufe du d 




mais pour ce qui ell dts 
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kur puliTance abrolue , ont prefque . 
partout fçu perpétuer, leur Etat à leuv 
poflérité. Faifant du commencement 
couronner leurs enfaos» & les éta*' 
bliflantdemain en main pendant leur 
vie, tout aind que Qmsk qui veulent 
afiurer un Office, y^ont dès leur vi«- 
vant fait recevoir leur fils à furvi* 
vaucfii deforte qu'euiki cette cootU* 
nuation des Royaumes du pere ès 
enfaos 9 eû; padée en coutume & ufa* 
ge ordinaûo qui fait Loi en telles 
matières*'. 

99 ËtioutefoiSj ce ({u'en plufieitrs 
Monarchies on a admis cette fuccef- 
ûon, n'a pas été pour les rendre pu« 
xement héréditaires & patrîmonia* 
ies^ comme les Fiefs » ni^eo effet 
pour le profit & avwtage des Mo» 
narqucs: mais feulement, que pour 
le repos du Peuple, & {K)ur éviter 
les malheurs & défordres qui advien* 
neut ordinairement ^ quand il n'y 
point de SuccefTeur certain, au Ko>^ 
,yaume, on a trouvé à propos de s'afr 
Turer & de fournir à perpétuité dea 
SuqpdTeurs à l'Etat, enfortequ'itne*' 
P««t ê||^, fans Chef : ce qui ae s'ell 
mi autrement qu'en deftinanc 

^ ' . 'Ma' 
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par line Loi Royile & fondamefltale 

W plus jpiCMzhds de ligaée Iloyale à 
régner wcceffiiFGaieai , coinne ap- 

pellés par la Loi de TEtat, laquelle 
màmt une manière de fubdiiution 
^(jhielle en la famille des Princes du 
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milles.. ..... & ainfi en ufbns-nous 

La Suc- en France^, où il eft vrai d# dire que 
^fc-*** Couronne n'eft pas purement hé- 
tji fixéi reduaire m par i^itament , ni même 
par une ab intejiat , mais eft déférée por ia ^ 
Loi du Royaume au premier Prince 
Royaux du jSaog^ juK.fimgimiSj (sf ^itrà jus 

* ^ f^.mmtn haredts 

; . ii Quant aux contrats , continue 
Loyfeau , la Koyauté ou ScHiv€fa& 
^ neté eft encore moins aliénable, & 
plue inhérence à la perfon^ie que te 
- fimple Office; car bien que l'Office 
^ |bit réliguabie en certains cas , la^ 
^cniveraineté ne Peft jâMs r éùMttî 
très*certaîn que quelque ^]\lonar que- 
que ce foic^ ne pwi, iâifâ confencè- 
ment des 'Etats de fon pays> valable* 
ment , & pour toujours céder fon 
Eut i JamiUe étrangère; <ar c'efti 
une obligation: réciproque- ^ s:omme. 
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au Sujet d'obéir à fos Prince , ïuili ' . 

auPrince de maincenir fon Sujet; & 
Govuoe. le Sujec œ le peat diflrairo 
dje l'obéiflance de fon Prince , aufli _ 
uji Piiace Ee p&ut aliépex Sujets;^ 
ae^opie f entetids pour les traatférer 
à un aucre«.«,^*«. 

vt;^ PareilkmB»t^ile(tctttaia.qtt*i]a ^l'!^}'^' 
Roi ne peut aliéner Ici droits de fa 2^ /^*^* 
CaurcHme^ a! démembrer fan Aoyaii: Ou^wi* 
nie y ni même T^bHg^, foi tpx)urdet-^ n^t m . 
te ou par alliance, fans le confente* 
nenc libre & folemiiél des &aà ou 
Parlement de fon Royaume (p) Zo/ du 
^ Lqyièau seofisÂgna encore^ .^ue ^^Je Royfiu^ 
Royaume de France eft une Monar* 
chie Royale & non Seignetrriale ; une 
Soaveiau^té parfaStâ, à laquelle les 
Etats n'ont aucune part ; fucccnive, 
non él^ivti nqn héréditaire pur^ 
mtnt, ni communiquée aux femmes, 
mais déférée nu^plus prpche mâle par 

l^a^lbÂ^ndameotale de 

^vSuivaxit le même Auteur, dans un 

|utre. \ endroit , Hnamovibiliié. des ^£q%. 
. Offices eft une des Loix fondamenta' ces e/t 

' . une Loi 

^es Offices , Itv, a. chap. 2. n. 30 4u Rq^ 

M 4 



Digitized by Google 



B7S Maiimbs sv Droit 

les d a Royaume. L'Orxloimance 
de LoiiiS' XI a éié laite pburJier let 
mains au Roi , & pour borner & re« 
traiurhei^ en ce poîoc-ci la la^iflaDce. 
abfolue, en tant que par un commun 
ufage, Ds^^^avoîen; céduit en X)roic 
comniim la deftitutira* du O 
^ par l'invention ,oeue claufev tant 

: un ftilè ordinaire , comme ils font 
encore à préfenc^ en toutes lei£rovi<ii 

; fioni des O&tim^ afin ode les rendre 

^ deflituables : TefFet & l'énergie de 
Ja weQe) ckufe ^viettft>OrdaDn8oce 

^ jûitement aboli ^ même a 6tc îe pou- 

* voir aux-Roi«'de-delUtîUer Imu Of*I 
ficiert à voUattéi Et <'pah«nt c'eili 
déformais une Loi de TÉcat^ &com-. 
ne fimimen$ult liu Rùymmi ^ IsiO^xx^^^ 
le, en cette qualité, ce Roi fit jurer 
à ion Succefleur (r)^\ * x 

Dans ks* livret les pl os commun* 
& les i)lus autorifés ^ rOrdonaance 
de Louis XI elt mileiau Tang dâi- 

* Loîx fondamentales. „ Avant lui, 
les Charges étoiwt aaiovibits. Il a 
xaflembll toutes les forcèa de |a pui& 

" - lance 

(r) Des Offices^ jfv* Sr^J^^^* 4« n, 70« 
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PUBtic FakHSOis. Cbap.lF. 373 

^ICice Royale potif fcellef la MiTcime 
contraire; il en a fait jurer Yobftr^ 
vacion à. Çluirles VIII fon fils » & 
depuis ce temps, celte Mixime re- 
§ue ians réclamation eft au nombre 
des Loi! fofidamenurtes du^ Royaux 
me(s)". • * ' - ■ 

Suivabt M. d'Olive ConfeiUer aa 
Parlement dé ïouloufe: 
^ Il Quoique r£dic d'union de Tan* 
i'y' cien Domaine cte Navarre ^ Ôi les 
^, Lettres de Déclaration expédiées 
fi^^^conféqueace» ne foieotquedâ 

Tannée 1607 , il eft toutefois fore 
)i certain que dés T avènement de ùl 

Maj^é à la Ccwoime , cette 

nion avoit été côntraélée ipfojif* 
% re ^ par les Loix fondamentales de 
^rEtat ,qui établiflant eiitrele Roi 

& fon Royaume ua mariage civil 

Ue les biens , les droits , & les 
y, intérêts de tous les deux (t) *\ : 
> Louis XIII dans des Lettres Paten- 
tes du x6 Janvier 1434 dit que le 
faa^^^ par Qafion fpn 

^<i») Traité du Domaloe , tsml ' 3* P^$* i 20 1 

aux note^.^ ^ -> ' -'-^^ 
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fpere, fsas («n coolciM^^ 

contraire aux Lolx fondamçoulçs dQ « 
ion £iat f(v). . , ; ' '-^ki' i 
. Le i8 Mai 1^43, la Reine Ré- 
gente, mere dç LoMi«.XiV> fécla. 
xpa le9 Loî;c foiiflbiii«acakFi poorfiii* 
re abroger le Confeil néceflaire que 
h^m» XkU kiî «voit d^^né : ^ «'ét«nfi 
rendue au Pariement avec le jeune 
lioi ibn fils , chac4Mi éiant; en 
place , €ile dit; qn'eUe avoit aœ€n|$ 
le Roi en fon Parlement, pour dire^ 
qtie^ bieo i)ue Je^ea M^i fonfene 
. l'eût déçlaré Régente de fa perfonne 
dkic%^oyaume^p^ 

- ^afei'^u'elle ne poiwoit deftituer, & 

^|CT, des affaires importantes de fg^ 

J5Wî wédnmoH» iw»ç« cette Déf 
£:lafat)dQ .ëtoj*t cMtraire jnix IMx Jof^^ 
àm6ntajes-^ Royaume... .... tïlc en-- 

tendoit* ajroif : use autorité libre 
abfolue , & pour cet effet , avoit fait 
sflemjbler ]a;.(^^ Ap^è$ 

(v) Rèciietî ct9>Mce8 cmcèrisàot THiftdre 

(x) Traité de la Majorité des B,ois, têm. z. 
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le dlfcours de M. le Chancelier, M. 

Talon, Avocat* Général fe 

tournant vers la Reine , fupplia S. 
JVI. de trouver bon qu'il lui aJreffàt 
rjfa voix, & la pria très-humblement 
4e nourrir & élever S. JVl. dans l'obr 
fervation des Loix fondamentales du^fl^o* 
yauine (y)*'. ^'^rn ' ' 

Le 30 Mai 1645, le Parlement fie 
des Repréfentations fur l'enléven-ent 
-du Préfident de Barillon. „ M. le 
Premier- Préfident parla à la Reine 
fort fenfénment & génëreufement. Il 
lui dit qu'il y avoit deux fortes de 
JUoi;x|dans l'Etat; les unes raomenta^ 
nées , qui étoient efpec^ de Loi <Sç 
de Police, qui changeoienc félon le$ 
occafîons; les autres fixes, cçrtainçs 
& immuables, fous l'autorité defquel- 
Jes, l'Etat étoit gouverné, & la Ro- 
yauté fubfiftoit. Telle efl fOrdon- 
pance du Roi Louis XI, laquelle a 
aflliré les Offices en la perfonne dç 
ceux qui font titulaires, &defquelç 
ik ne peuvent être dépoffédés coi^^ 
tre leur gré, fiaon en cas de forfai*» 
ture (z)". 

" (y) Ibîd. pag. 380. 

l (z) Mémoires de Talon, îom, 3, pa£. 155* 
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♦ i^l^oîque „ le Gouvernement dé ce 
Royaume foit vraie Monarchie, quL 
ne participe de Démocratie ni d'A- 

riftocratie & que fi les Etats fai-i 

foient la Démocratie , il y auroift 
temps & lieux certains pour les af^ 
fembler, ce qui nefl: pas; puifqu^ils 
font convoqués fous l'autorité ôc 
Ceftune niandement du Roi, quand aucunes 
Loi du affaires fe préfentent grandement im- 
Royau' portantes à la Couronne , & Etat d'i^^ 
Tes Etats ^^'^^'^ cependant Coquille de qui 
Joient f^^^ paroles , attribue aux Etats 
cofiluités deux droits; celui d'être les Confeil^ 
fur les ]ers du Roi dans les affaires de gran^ 
ciFalns importance, & celui de décider 
inté' les conteflations qui s'éleveroient fur 
rekefit la fucceffion à la Couronne. * j 
rhat. Qiiand le Roi prend confeil de 

fon Peuple , il ne déroge en rien à fa 
Majefté; mais au contraire il la rend 
plus refpeélabîe & plus magnifique^ 
& fes aftions plus agréables envers 
/' fon dit Peuple. L'amiiié du Roi en* 
l vers le Peuple, & du Peuple envers 
^ - * le Roi étant la vraie liaifon dont font 
produits le bon commandement & \2t'^ 
^/ , ; fidelle obéilfance. Le Roi , étant 
-, ijQmme , doit penfer qu'il efl , fujet 
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aux mêmes infirmités que les autres 
hommes, entre lefquelles celle-ci ell 
l'une des principales, de fouventmal 
juger des afFiires les plus importan- 
tes. Auffi tous les Rois ont accou* 
tumé d'avoir confeil auprès d'eux, 
de leurs mêmes Sujet?. Quand Je 
Roi prend fon confei , il y peut être 
déçu par Thypocrifie & la fantaifie 
de ceux qui apparoiflent gens de 
biens , & ne font pas tels. Pourquoi , 
difoit Alexandre Severe, Empereur 
des Romains , que la condition des 
Monarques étoit à plaindre, en tant 
que tout le mal qui fe fait au Gou- 
vernement leur étoit attribué, quoi- 
que bien fouvent ils en foient non 
fçachans , non coupables. Ce qui 
arrive parce que ne pouvant d'eux- 
mêmes tout connoître & exécuter , 
ils font contraints de fefervirdeplu- 
fieurs perfonnes en diverfes charges, 
& s'en préfente à eux plus grand 
nombre de méchans que de bons. 
Mais quand le Roi voulant tenir E- 
tats, femonde fon Peuple de députer 
aucuns perfonnages pour envoyer 
vers fa Majefté ; . il s'afFure que fon 
Peuple choifira des mieux intelli- 
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gens, & plus gens de bien qui foient 
dans les provinces; pourquoi a jufte 
raifon il doit croire que tels envoyés 
lui feront bons, fidèles & intelligens 
Confeillers; & par conféquent il doit 
les avoir agréables, comme non fuft 
pe6ls & ayant bon témoignage, % 
Vf D'autre part , fk Majellé peut 
confidérer que ceux qui font Con* 
feillers arrêtés auprès dé lui peuvent 
probablement ignorer tous les incon<- 
véniens qui adviennent ès provinces 
particulières , mêmeraent en celles 
qui n'ont Aflemblées d'Etats ordinai- 
res; & eux ne les fçachant ., ni la 
"aîrpofition defdites provinces , ne 
peuvent donner confeil à fa Majeflé 
bien certain pour y remédier. Le 
inédecîn ne peut guérir le mal s'il ne 
Je connoîr. Aufîi peut arriver que 
tels Confeillers ordinaires , eny vrés 
de la familiarité & faveur de leur 
Roi, s'égarent en leurs fens, & en 
efl'ayant de s'accroître, ou en gran^ 
deur par ambition, oii en grands 
biens par avarice, ou en tous les deux 
enfemble, confeillent au Roi chofes 
préjudiciables à fon Peuple, parcon- 
^jGéquent préjudiciables à fon Etat» 

V.» -T*- ■■ '. •■ 

* ■ # 
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puntic Framçois. Chap. IV. 27^ 

' Car le Roi eft le Chef , & le Peuple 
des trois ordres font les membres, & 
tous enfemble font le Corps politique 
& myfl:ique,dont la liaifon & union 
eft individue & inféparabîe , & ne 
peut une partie fouffrir mal que le 
refte ne s'en fente & ne foufFre dou- 
leur. Par les effets, & quelquefois 
bien tard , font apperçus les maux 
' . qui adviennent par le moyen de tels 
Confeillers ; Tun des meilleurs reme* 
des eft Ja convocation des Etats; ^ 
& quand il plaît au Roi prendre con- 
feil de ceux.qiii font envoyés, le& 
quels font fans aucune fufpicion , car 
cette charge en foi leur eftonéreufe; 
& ne leur en revient & n'en efperent 

• , aucun profit. Le feul zele du bien • 

public les y convie, & ils attendent ' 
Ja rétribution de ce Bon Dieu qui 4 
fait regiftre , & fçait bon gré à tous 
'ceux qui aident à relever les pauvres * 

• affl'gés". \ ' ' 

4 Mais fi les Etats ne forment le Le droit 
confeil du Roi que lorfqu'il croit de- des Etats 
voir les convoquer, il eft des occa- (^^'"-n^ 
fions où leur autorité eft néceflaire, -^"/^l^l 

Vrai eft qu en certains cas les E décider. ■•' 
uti ont pouvoir & autorité de plus ^ .. 
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f ande. efficace qi^ de confeîU^ -je 
oi; car (i la Coaronne écoît en dë« 
bac 9 les Princes & Pairs & les Euu 
en jugeraient , comme il advint a* 
rès le décès du Roi Charles IV dît 
e-Bel, dernier des trois ûis du Roi 
Pliilippe le Bel. Car Edouard d'An* - 

Êterre, neveu dudit Roi Ciiarles^ 
^Aladame lûibeUe de France fsL 
fœur , prétendoit la Couronne corn* 
œe prochain du fang, étant mâ'e; 
& d'autre part, Philippe de Valois, 
coufin germain dudit Roi Ciiarks»le« 
£el ia 4ffiteMânt^ non pas comme ^ 
plus prochain, du fang Qmplenmif^y 
j^ilî|.i:onMne plus prochain habite ^ 
Jûait^ll^^ mâle:. Prince du 
9g; tous deux étant bien d'accord 
^i|ite k Couronne ne peut venhr. eiri 
quenouille. Les Princes , les Pairs 
ik les Etats jugèrent la queilion en 
loterpiétMrt la Lm Salique , & dé« 
clarerent la Couronne appartenir au* 
dit Philippe de Valois, à eaufe de la 
continuation de la mafculinité (a)"« 
Ce dernier droit des ^tatsne içau-^ 
roit être ocmfidéré que comme appar* 

<a) Oeavres de Coquille. EOu dt i^Qi^ 
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PUBLIC Fram S0J8. Chap.IK 28t 

tenant: aux Loix fondamentales da 
Royauxnie; & c'efl ea effiei ce qui ré* 
fuite des difpofitions de FEdit de 
IT^7 9 confacre ce droit impor- 
tant« Puifque ks Lpix fmlamm* 

de notre Royaume nous mettent 
ciani ufie iskeurctufe impiûlTaQce 
liéner je domaine de notre Couion» 

nous faifons gloire de reconnoi* 
tre iQ[ii'il nottt â[b «encore tmiios :libre 
de. difpofer de notre Couronne me* 
J^om f$avoii5 qtt'elte û'eil; à 
nous que pour le bien &.Ie falut de 
Y Etat, & que par conféquent VEtof. 
JquI auroit dir$it d*tn àifpo/er'*. Cette 
Loi a 4^4. publiée pourfix cria, quef-v 
lioA qui 9*éioit élevée fuLlarirocation 
des Princes légitimés à la Couronne,. 
JEJle dccide qu'au défaut des Pxioçél. 
de k Famille • Royale , à|e m^appar*!^ 
ù&ixt point aux .enfans na«(2|;|^d|^ 
quekRoi lid^^méne ii'étaBt p»li^ 
tre de la tranfmette à qui ilkjiigeà: 

pcopos^ la J>(ation ]i^mBm»: tmk 
la repréfentent ont ^bvle^f^i^(^ 
Ijyfe le Monarque qui doit lesgpuveri^i 
iiè&4ji^itf.termet^i^^ 17^7$ 

•il y a donc àmJ^x fondammtales, & 
U /aut (piQgtif .B^mift^^^ 



' Maximes ou Droit 

te Prince n^di pà» wmîïtô d'abnger 

celles qui règlent la foccefliaii à la 
Couroime , eeliea qai ^mî^vdi&at: 
raliénation du Domaine Royal. ^ 

Le Parlemem; 4e Parii^ dans Tes 
Âémives Remontrances du 26 JniU 
la . 1 7 1 B , a léclsmé pluûeuis fois^ 
PtBttnité ifef Lois ibndamenoili^ 
Royaume. ■ • ' . 
r^^^ JLes Maglibrats;*y dl^^ni éore fgiw 
ment des cés par leur feripent, & par toutes 
Magi^ les Ordonnances^ d'examiner il dans 
ftratsa^ ies Eàm & autres Lois ieor font. 

jHiene *PP0^t^^'9 ^'y ^ ^^^^^ ^ contraire 
rien tn^ aox intérêts dju lioi & de l'Etat^ 
fegiflrer J[joixfûndamentalis '^u Royaume, 
qui Jo't . , . .En; mênie temps , Sire , que nous 
'aS!""'^ je«»inoiflbns:qoe vous êtes ftul lé» 

Loix giflateur, qu'il y a des Loi^c, que le* 

fofida- différent ëvéqemcAis, les befoins de 

r^ÏÏ* Peuples, la Police, Tordre, lad- 

ItoyftQ» i»M i i ftg a\ion de votre lloyamne peu^ 

me: vent Toas obligter de changeir n tu 

faifanideiiouvellesii^ la forme de totir 
tmfs ûi^nés dant m Etat ; nous 
croyons de notre devoir de vous re- 
pn^emeT/ ^a'il y a des Lok auffî an* 
eîeanés ^ue la Mmkfchie itjiiî font 
£x$s & invariables.^ dont le dépôt 
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PUULic Framç-ois. Chap. IF. 285 

toM a été tranfmîs avec la Couron* 
Ae. ' Voui promeuës à Vo^re S^cre 
de les exécuter. . . . • C'efl: à la ftabi- 
licé-de ces Loix %iie nous fammesre* 
défiles de viMis avoir potMr M^tre; 
c'ell elle qui nous fait efpérer que la 
CouM>nne y après avoir écé fur votre 
^ê^e pendant un règne long , jufte & 
glorieux ^ pallera à votre poftérité 
juilpi'aax ceiiipi )él ^ reemé» (a) 
v?Le même PajJement fuffifamtnçnt 
garni ^de^PaifvV*^^^^)^ Jantwer 
1764 des objets de Remontrances fui" 
les viplences exercées à Toyloufe par 
te Dttir dt- Pi«^ James. Il jr ^ît que 
te Gûuvernemem: „ François eft un 
GoQjrêrnemeDi Monarchique ; que le 
earadlere eflentiel de ce Gouverne- 
Bient efl de rendre inviolable^ ^>er* 
pétueîle & inaltérable la puiÏÏàncedix 
Monarque ik de fa podéritéi & de 
ff<mr« la même ftam« ^ %î^^ 
heur des Sujets, par la con fer vatioii 
de leoF liberté, ^ l^m^à^^ 
de leurs droits. Que ces j^^^iet^ 
avantages , fondement de la duréi 



284 Maxi>ib< Dkoit 

ce dans les Loîx qui règlent les droits 
rerpeâifs da Soo¥eraia &de Tes Peut . 
pies j que de ces Loix, les unes font 
immuables , . les autres peuvent être 
changées i poarva qoe ce change- 
ment n'altère point les premières. 

9^ X^ae la première toutes ,eet 
Lois immuables eil que les Sujets doi- 
vent au Souverain une entière obéif^ 
iance, dont rieo ne peut les difpeA* 
fer, & que le Monarque doit à fes 
Sujets la protection , Tappiii le ùm^ 
tien & la confervation des droits que 
l^ur aflurent les Loix 

il n!eil pas jufqn'à l'Edtt de Fé« ' 
vrier 17 71 qui ne rende hpmœage à, 
l'exiltence des Loix fondjimem^akSi» 
Après avoir fait aux Magiftrats le 
reproche de „ tenter d'ailarmêr les 
Snj^ du Roi fur teur é«t, fur leur 
honneur j fur JeurfpriOpriétés, furie 
t^tmèsQSiiàes^Loa qui étabtiiFeot ht | 
fuccelTion â la Couronne, on y cher- 
che à repouiTer 9 ou éluder du mokis 
ces allarmei en demandant fi un Ré- . 
glement de difcipliae (fEdit de Dé-. ^ 
cembre 1770) auroit pu s'étendre fur^ 
ces objets facrés , fur ces inflitutions 1 

que oous ioaxïsm dam^ l'i^ur§i(fe 
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PUBLIC François. CA^Tp./r. 285 

> 

* 

1 * --m -a * • * • • 

puijjance de changer , & dont la fiabi- 
lité fera toujours garantie par notre 
intérêt inféparablement lié avec ce* 
lui de nos Peuples '\ Cet aveu ren*^ 
ferme la double reconnoiflance qu'il 
exifte des Loix fondamentales natu- 
relles , & des Loix fondamentales po- 
fitives. V Etat ou la liberté légitime - 
des Citoyens , & leurs propriétés 
tiennent aux premières Loix fonda- 
mentales ; ce font les fécondes qui 
règlent la fucceflion à la Couronne. ' , 
Mais les unes & les autres font éga- 
lement des objets facrés^ dçs injlitutiont ... 
que le Monarque efl dans Ihcureufe . ' T • 
impuijfance de changer. 

t Objefteroit-on que les Loix fonda- i}Exi- 
mentales pofitives fuppofent des con- fience - 
ventions auflî anciennes que la fon- Loix 
dation delà Monarchie, & que THif- ^''l^^'^'^i 
toire ait confervé des traces certai- ^pjut^" 
nés de l'engagement mutuel contrac- eft Suffi- 
té par le premier Roi , de concert f^^^^ent 
avec la Nation ? P^^^^J'^^ - 

L'objc6lion pèche dans l'une & 
dans l'autre de fes parties. timi . 

10. 11 n'eft point néceflaîre pour p(^rru*i 
conftater Texillence des Loix fon* / 
dameniales , de rapporter la conven* 

^ . ... , 



iS6 Maximes du Droit , 

tion originaire rédigée par écrit , ni^ 
même de prouver par des témoigna^ 
ges précis que le Contrat qui lescon*' 
lenoit a exiflé. On fent d'abord 
combien il feroit déraifonnable d'exU 
•gerla reprélentation du Contrat pri- 
mitif pour un Royaume qui fublifte 
depuis plus de douze fiecles. Mais 
/d'ailleurs , les Publiciftes convienf- 
nent que ia réalité des Loix fonda- 
mentales doit paiièr pour confiante; 
lorfqu'elle a pour bafe une tradition 
fuivie qui les a tranfmifes de fiecle en 
fiecle , & l'ufage perfévérant foute* 
nu dé renfeî^nement public. Com- 
me la première origine de tous les 
Etats que nous connoiflbns efl cer- 
tainement d*une ancienneté à ne pou- 
voir être prouvée par le témoignage 
de perfonnes vivantes qui les aient 
vu naître, il ne relie (félon Cum- 
berland) d'autre moyen de fçavoîr 
leur établiffement & leur conftitu» 
tion, que par les anciennes Loix & 
les autres mônumens confervés& ap-^ 
prouvés publiquement dans chaque 
Etat" (b). Boehmer en feigne éga* 

(b) Loîx de la Nature expliquées. Difcours 

Préliniinaire, p^/^:. 31. . , • ^ 

. . • . - • ., 
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hmeat que h tradicion & rt^xécockMi 
«onftaftte fuppIéisiR' ad défstilt tf» 



Comme Hugues Capet, dit le Pare 
-Daiiiei , „ fut un grand Prince» paru* 
^eitt4[|^iliqae, il a plu , fur ce pr^ 
jugé , à quelques-uns de nos Auteurt 
modernes , de le faire Atttefnr dè cet*» 
tilnesLoix^ Ordonnances très uti- 
les à l'Ëcat, qui iiÊ fureac jamais fiU 
iss parce^MMé^hi par aucun autr« 
Ce font certains ufages qui fe font 
établis iafânôbleMent par le c^fèh^ 

tenutnc mutuel du Prince & de la 
Nation, & qui ont paffé poor Lont 

Un de ces ufages eft edui qui 
rega^ kl fttcceffioh à la Cboronnfet 

«i faveur des fils aînés des Rois, à J 
l'exclufion entière des cadets. 4 
,V Un-'alltite u^e regarde l^jtcW. * 
"^bii des fils naturels des Rois, même 

. (c; J\on taïuim autem illa ad leges ftcnior 
mutaUi referenda jpKB exprejjro .paS» JiaHmil 
in fcrtptts confervanmr-, JeA ntam qua miti^% 



:^^M{erps trtnflatà^ ufu conftanti obferva- 
<Intro*«Pjus public, univ. pag. 293.; 



•s 
A 



* 



V- ■ 

0a -déf^t des. lédtkBf8.:<« ^^«^ Cem 
xoiitiiiDe avoii déjà. lieu fous ]a 
ponde J^^ou^uçim bâtiaird.récQiii- 

nu généralement pour tel , ne fuccé^ 

^ On ne cp^nolt peac*ètre point de 

JLoi ^ond^ei^tak plus certaine , que 
C^l^ qui enle^re.ajQXrfilks tpiue efpié« 
rance de fucceder à la Couronne de 
,r^raaaSi j&l cependant Ja convention 
; qui a engendré cette Loi , n'exifle 
point. Aucun HlAorien n'en parle, 
aucoii monument ne rappelle le pré^ 
.tendu Contrat (ii elle a été confi- 



Attribue comml^îiiPii^ k nainTancè 
^<.de cette ree|j^d^^|^^e droit public, 
i^'ifC» poli^^WljO^^^P 9ui concer* 
.nelat^É^ la Couronne; elle 

jr^^^^l^d'exclure k& ûiiesde$f«r%^^ 
^^^tques ; emcore permet- elle de" 
^ rappellen On y a ii peu com- 
f ^ du aK)ins dans b fuite des 
>ps , les grands domaines , tel& 
0tt^t les grands Fiefs ou les Souverai- 
netés, queksfiiks en ont hérité au 
défiiuc des mâles ^ & que ce n'eil 

mêttie 
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même que par des mariages avec ces 
puiflan'tes héritières , que nos Rois 
en ont réuni la plus grande partie à 
la Couronne. Ce n'tfl donc que d'u- 
ne tradition immémoriale que la" Loi 
qui exclud les filles du Trône, tire 
toute fa force. Elle doit fa confif* 
tance à la vénération feule des Fran* 
çois pour cette tradition auffi an- 
cienne que la Monarchie. Les Prin- 
ces du Sang n'eurent auffi recours . 
qu'à cette autorité (dans les Mé« 
p:ioires qu'ils publièrent en I7i5, 
contre les Princes légitimés) pour éta- 
blir Texiflence de nos Loix fonda* 
mentales; ils convinrent même que 
les Loix fondamentales de l'Etat ne 
fe trouvent écrites nulle part ; mais 
ils ajoutèrent que Tobfcurité de leur 
origine les rend encore plus refpec- 
tables & plus inviolables. Tranfmî- 
fes par tradition de pere en fils , nous 
les avons reçues toutes entières, nous 
en fommes comptables à nosneveux. 
Les Rois, les Princes , les Peuples , tous 
ont intérêt de ne pas permettre qu'on 
y faffe la moindre altération (e)'\ 

(e) Réflexions politiques & hiflorîques ftr 
î'nfFaire des Princes, fage il. 

i Tome L Partie II. N 



•po MiziMXs fin Droit. . 

„ Les bornes qui féparent la Mo- 
narchie du Defpoiirme , die Je Parle«^ 
xttent d'Âix dans Tes Remontrances 
du 1^ Février 1771 , doivent être 
d'aotant pli» reipçâéet dans YEa^ 
pire François, qu'une généreufecon* * 
fiance ne pej^mit point aux fonda* 
teurs de s'occuper du foin de les fixer 
avec préciflon. Les Loix tutélaires . 
qui les défendent , ne furent point ^ 
écrites par forme de convention ; une 
tradition non interrompue les a coo» 

Le Clérgé de France paroît aufîî convaincu 
que la feule poffeflîon , la tradition ancien- 
ne, fuffit pour donner à un ufage le car;]6lere 
dlmmacabUicé 9 lui qui s'exprtmoir ainfi dans 
fts Reairatraiiccs tu Roi éa 10 Septembre 
T7S0. , 

. Quand nous ne confîdérerions les imina* 

nîtés Eccléfiaftiquej , que comme un fimple 
privilcge du premier Corps de la Nation, 
ne ferions-nous pas autorifés à dire, qu'il a 
acquis tous les carûfleres capables d'en fixer 
l'iiuinutabUiié; origine au0î ancienne que la 
Monarchie, redes précieux de fes premiers 
ulkges; pofleffion cmiftantes témoignage de 
IMS 1^6 fiectes. cngsgemens lacfés; liOilc au^ 
ttiectimies À mfihs fois lecouveilées f Sm quel 
autre fondement font établis la prcpriéiéfixe, 
incomn^.utublc des biens , la fûreté des contrats , 
Tordre des conditions, la Habilité des fortu* 

^ Pes» le repos & le boa^beur ù&$ rcupk$ " ? - 
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fîgnées daiis les monumens de tous 
les âges. Les mœurs & le génie de 
la Nation , qui formèrent dans Tori-^. 
gine la Conftitution de l'Etat , la 
maintiennent fans efiFort par Thabi- 
tude d'un commandement paternel 
& d'une obéiflance filiale. Malheur 
à quiconque voudroit, par des vues 
perfonnelles, détruire cette admira- 
ble harmonie". * 

Il y a dans beaucoup de pays des 
Loix regardées comme fondamental 
les , & qui ne font ni écrites , ni 
même anciennes. 

• C'étoit peu que les^le6lionsfuf« 
fent de leur nature fujettes à de 
grands înconvéniens , les Polonois 
y en ont encore ajouté de plus 
grands. Ils font confifter la liber* 

,,<té de la Nation dans le droit de 
confulter en commun ; mais ils né 
donnent de poids qu'aux 'délibéra- 

5, tions unanimes. Ce n'eft pas qu'il 

„ y ait fur cela une Loi primitive 
écrite, c'eft une fimple coutume, 

„ c'efl l'efprit général de la Nation^ 
& les mœurs régnent plus impé» 

5, rieufement que les Loix. Cet ufa- 

„ ge fîngulier, dont laNoblejUe de 

^ N 2 
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j5 Pologne a fait fon droit favori^ 
5^ n'eft pas fort ancien; mais depuis 



9» 



5J 
99 



u*il s'eft établi , tous les livres 
es Polonois, leurs Regiflres, leurs 
3, difcours font pleins de ce qu'ils 
^ appellent le L/Z?erwm wro. Ce n'eft 
,^ que dans le feizième fiecle que 
l'Hiftoire de Pologne nous fait 
voir une Diète rompue pour la 
première fois par la retraite de la 
^\ Chambre des Nonces , qui pro* 
„ teftercnt & fortirent tous enfem- 
^ ble. Au commencement du dix- 
,j feptîème fiecle , chaque Nonce 
s'arrogea la liberté de prohiber; 
^ mais ils ne 5'en prévaloient pour* 
- tant que quand ils étoient plufieurs 
du même fentiment , jufqu'à ce 
qu'un feul Nonce Lithuanien ofa 
impofer filence à toute la Diète, 
& détruire toutes fes décidons, 
C'étoit alors une nouveauté inouie. 



99 

• 

99 
59 

Elle n'a depuis été autorifée par 
1^ aucune Loi, mais elle fubfifte en- 
3,' core , & pafle même pour une Loi 

tacite & fondamentale de !'£• 

' ( f ) Science du Gouvernement pai de Réal. 
Tm, 2, pag. 598, ^ 




PUBLIC Fkançois. Cliap. IV. 

^ 20. Une Loi peut être fondamen* ^'^-^ 
taie , quoique poftérieure au temps l%'air\ 
ou le Trône a été élevé pour le pre- que ks 
mier Monarque. Aflèz ordinaire- Loix- 
ment, ces Loix* ont été impofées au /o^»^^- 
Prince qui a reçu la Couronne, corn* Si^^ 
me des conditions qu'il feroit obligé^ nmoiu 
de fuivre (g). Mais rien n'empêctie tent à 
qu'une convencion plus récente en- ^'^'"j^^"- 
tre le Prince & la Nation, ne con- MoIci/- 
ftitue une Loi fondamentale ; c'eft chie. El. 
une Maxime, générale que les Parties P^"- 
contraftances peuvent (è déQfter d'u* f^^^'^^ 
»ne convention pour en former une sntout 
^nouvelle. Pourquoi cette Maxime , tems par 
commune à tous les engagemens ne conven- 
s'appliqueroit-ellepasaux Souverains lH^i^'' 
& à leurs Peuples ? Pourquoi n'au- ^ 
roient-ils pas la liberté de fe lier par la Na- 
de nouvelles' conventions? i'^on. . 

. Wolff avoit dit en général , que le 
.Roi remettant quelque chofe de fou 
droit , ne nuifoit pas par là à fon Suc- 



cefleur (h)* 
L'Auteur qui nousadonné des Ob- 

(g) Prœtereà etîam rejlringî potâfl potejtas 
fmperantis per paSa inita cuin fubdiiis tempor^ 
deiati imperii. Boehiner ibid. p. 192. v /. 

Ch) jb^x Natur (S, Fart. Vill.j.^gu. - ^ 

N a 
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^P4 Maximes du Droit 

feryations fur fon ouvrage , a cru de- 
voir prévenir l'abus qu'on pourroic 
faire de cette Maxime trop générale. 

SjL M » }^ prendre garde, dit- , 

il , de ne point entèndre leci, com- 

tel. " Is de concert avec le Peu- 

ple, ne pouvôit apporter à la forme 
du gouvernement aucun changement 
qui lie fon SucceiTeur. Certainement 
Je Peuple , en réglant la forme du 

gouvernement, & le Roi en l'accep- 
tant fur le pied réglé , & avec les li- 

mitations convenues, ne peuvent être 
cenfés avoir renoncé au droit de fai- 
re, d'un commun accord, de nou- 
velles Loix , de nouveaux Régîe- 
mens, pour le bien de l'Etat. Ce 
bien de l'Etat efl la Loi fuprême 
elle he le Prince auffi bien que le Su- 
- jet ; n un Roi fage , équitable & plein 
d amour pour fon Peuple, venant à 
réfléchir que le pouvoir abfolu , à cer- 
tams égards, qui lui a été tranfmis 
par fes ancêtres , peut être dange- 
reux & devenir pernicieux à l'Etat, 
propofoit à fon Peuple de changer à 
cet égard la Loi fondamentale , & 
d'y en fubftituer une autre, qui ref- 
ferrât Je pouvoir du Prince dans des 
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bornes plus étroites, le Peuple con* 
fentant unanimement au changement 
propofé, ofera-t on dire que le Suc- 
cefleur de ce bon Roi ne fera pas 
obligé de s'y Toumettre, parce qu'il 
tient fon droit de la première infti- 
tution ? Je fçais que l'on ne peutôter 
à perfonne fon droit malgré lui: mais 
je fçais aufli que c'eft un abusdange* 
reux de confidérer les pouvoirs, au* 
torités, &c. du Prince, comme des 
droits proprement dits, comme des 
droits utiles qui lui appartiennent 
pour fon avantage. Ce font plutôt 
des fondions qui lui ont été confiées 
pour le bien & le falut commun , & 
dont ce bien & ce falut font l'unique 
fin. Il a droit de gouverner & com» 
mander; mais il doit le faire pour 
l'avantage commun. Il a droit pa- 
reillement à tout ce, fans quoi il ne 
pourroit atteindre au grand but qui 
lui ell: prefcrit. Si donc il s'efl: fait 
un nouveau Règlement pour le biea 
public , il ne doit pas Tenvifager 
comme un tort qui lui arrive, cora- 
ine une diminution de fes droits, 
mais conune une nouvelle précaution , 
que la vue du bien public a di£lée. 

N 4 
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En s*écartant de cette dodrine , & 
en preiTant ceUe qae l'Auteiur fembJe 
enfeigner, on ébranle tous les privU 
kges, franchifcs, exemptions , &c» 
accordéet aux Paiples, aux fartiea* 
liers, ou à quelques Corps depuis la 
Coûiliiuùoo (irimiiive^ & toutei les 
Loix fondamentales nouvelles , lef* 
quelles 9^ de ineureront fiables ^ qu'aux 
tant que chaque fucceiTeuf du Prin* < 
ce, fous lequel elles auront été éta* 
jolies» voudra bien ratifier (i) '\ 

Les Loîjc qui défèrent à l'aîné la 
Couronne entière & fans partage, & 
qai rendent le domaine Royal inalié*^ 
nable, ont parmi nous, & le carac- 
tère & la itabilité des Loix £onda« 
mentales; quoique la première ne re- 
monte pas à beaucoup près jufques 
à Torigine de la Monarchie; & que 
l'époque de l'autre foit encore plus 
Du Fri- Kcenie» ^ Sans adopter aucun fyf» 
ftd. Hé* tême , dit lé Préfident Hénault, fur 

muit^ la fuccei£on à la Couronne » il fuffir 

ca 

' ' 0) Queftions de Droit naturel , & Obfer- 
vations fur le Traité des Droits de la Natu«* 

le , de M« k Uàsoa de Woiff pu de VatfeW 
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ra de dire hiftoriquement , qu'à Ta* 
vénemenc de Pépin, on vit pour la^ 
première fois , la Couronne pafTer 
dans une maifon étrangère; pendanc 
toute la première Race elle n'avoic 
été portée que par les defcendans de 
Clovis , à la vérité fans droit d'aî- 
nelTe, ni diflinftion entre les bâtards- 
& les légitimes, & avec partage;» 
elle fut pofleJée de même fous la 
deuxième Race par les enfans de Pé- 
pin; maib ainQ qu'il avoit dépouillé 
L'héritier légitime , fes defcendans 
furent dépofledés à leur tour. En- 
fin fous la troifiéme Race, le droic 
fuccefiif héréditaire s'eft fî bien éta- 
hli , que les Rois ne font plus les 
maîtres de déranger l'ordre de la fuc* 
celTion , & que la Couronne appar- 
tient à leur aîné par une Coutume 
établie ; laquelle , dit Jérôme Bignon-, 
eji plus forte que la loi même-^ cette Loi 
ayant été gravée ^ non dans du marbré' 
ou en du cuivre y mais dans le cœur des ' 
François (k)*'. 

Long temps avant le Préfident Hé*- 

(k) Abrégé Chronoîogîcjue de rHiftoîra de* 
France , au commencement de la fecondô- 
Race. 

N. 5 
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nault, Loyfeau avoit annoncé Tindî- 
' vifibilité du Royaume, rafFeftacion 
de la Couronne entière au feul aîné 
mâle, comme une Loi fondamenta* 
le , qui n'avoit pris naiflance que 
fous la troifiéme Race. 

il y a, dit-il, deux fortes d'alîéna» 
tîons du Domaine , l'apanage & la 
vente à faculté de rachat. L'apa- 
nage transfère la propriété à Tenfanc 
de France par droit fucce(rif,& com- 
me étant fon partage en la fucceffion 
de fon pere; & de fait, ès deux pre» 
mieres lignées de nos Rois, ce par- 
tage en pleine propriété , fans rever- 
fion aucune, & encore en la premiè- 
re fans rétention d'aucune Seigneu* 
rie, ni dire6le , ni univerfelle, au 
profit de l'aîné; de forte que chacun 
des partageans en jouiflbit à titre de 
Royaume , dont il arrivoit d'étran* 
ges tragédies. 

„ C'eft pourquoi on obferva fort 
à ^propos en la troifiéme lignée par 
jXUQ Loi fondamentale que le Royau* 
me ne feroitplus partagé nidémem- 
,bré (qui eft à préfent un droit com- 
mun en tontes grandes feigneuries, 
comme il a été prouvé au fécond ii* 
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vre); mais que les enfans puînés de • 
France auroient pour leur apanage 
& entretien de leur poftérité mafcu- 
line quelque Duché ou Comté, tel 
qu'il plairoit au Roi leur donner, à 
condition de le relever en fief de la 
Couronne, pour ce que ce feroit un 
démembrement s'il étoit baillé en fou- 
veraineté , & outre à la charge de 
réverfion en défaut d'hoirs mâJes: 

, pour ce que par l'ancienne Loi du 

, Royaume, les filles & leurs defcen- 
dans font incapables de fuccéder à la , 
Terre falique , &c. (1)". 

L'Auteur de la fcience du gouver* ^ 
nement convient auffi que la Couron- 
ne n'eft devenue indivifible que fous * 

^ la troifiéme Race, & que c'eftà cet* • 
te nouvelle coutume, toujours invio- ' 
jablemcnt obfervée depuis , que la 

. France doit l'avantage d'avoir repris 
une partie de fon ancien éclat (m). 

Tous les Jurifconfultes donnent C^^? ^fi 

.rinaliënabilité du Domaine pour une ^^^j^^^^^^ 

Loi fondamentale; convenant cepen- 

dant qu'elle a été inconnue fous les ment des 

dijféren- 

î^*rtl) Des Offices, Liv. 4, chap. 9, n. 18, us Loix 

"jp. fonda- 
(m) Tom» i.pag. 378 Juîv. ' ^ ^ monta- 

N û . Us.' - 
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deux premÎCTes Races^ Cette Mtu^ 
jiie elt fondée fur ce que le Souve^ 
sain poiTédant ion DonuÛAepour Vin^ 
térêt public > il ne doit pas en être 
regardé comme propriétaire , mais 
feulement comme ufu fruitier & came 
aae adminiftrateur (n). 

JNous regardons aujpurd^bui conio 
me une Maxime de notre Droit pui- 
blic> que le Roi ne meure jamais 
que celui qui eft appellé à laCouroni» 
ne par le droit du fang , en éft fai- 
"fi dans rioftaot même du décès da 
défunt (o). On verra dans un mo- 
ment & cette Maxime remoute à ïo^ 
wgiue de ta Mbnarchië'^ 

Il ell donc pollibte que dans un 
Siat, où le Prince établi fans auoif- 
jie limitation du Pouvoir Souverain , 
B'avoit d'autres obligations que cel» 
ks qu'impofeiaConilitniion Menas» 
ciûque^ CQiif^uce par ua noujrel ea« 

(o) Thibault, Traité des criées, Tm. 2*. 
fêg, 7& Dunod. des PrefcriptkmSi a*. 
€kap. s. pag, 213^ fuiv.' 

(o) Lroyjel , réglés du droit François « Ltc» 
Ttt. In n. 3. Bodin, de la République». 
Liv. I. chap. 8. pogf m.i Liv. 6. chap> $\^. 

pag 687. Loift^^Ua à^^OSSiç€&, léiu. uclia^^^ 
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gagement avec les Etats de fon Ro- 
yaume, à TétabliiTement de quelques 
Loix fondamentales pofitives , qui 
procurent en même temps une plus Cctte 
grande félicité pour les Peuples, & Maxîmd 
plus de fûjeté au Monarque. reconnus 

Nous en avons vu un exemple au V^^^?^'^ 
commencement de cefîecle, dans la yi^^^^^^^ 
célèbre conteftation qui s*éleva en à la 
1707, fur la fucceflîon à la Princi- ^rinci^ 
pauté Souveraine de Neufchatel & Er/^ 
de Valengin. Le Roi dePrufle, le chdtêu 
Prince de Bade, le Prince de Conti , 
le Chevalier de SoilTons, le Prince 
de Carignan , le Comte de Mati* 
gnon , & la DuchefTe de Lesdiguie> 
res (itoient les contendans qui récla- 
moient cette Souveraineté. Elle fut 
adjugée par les Etats au Roi dePruf» 
fe. Dans le cours de la conteftation, 
on dreffa des articles généraux pour tout 
PEtat ; c'<ft-à-dire, un corps de 
Loix dont l'exécution feroic inviola* 
ble tant de la part du Souverain que 
de celle des Sujets. Ces articles qui 
contenoient ces conventions refpec- 
tives furent imprimés ;& ils portent: 

Que la Religion feroit inviolable- 
siWK confervée & maintenue dan^ 
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ton état préfent, fans qu'il fût fait à 
cet égard aucune innovation. ..... 

Qiie tous ceuK qui ne feraient pas 
nés vSujets de TEtat & Régnîcoles, 
, feroient à l'avenir & à perpétuité dé- 
clarés inhabiles à poiféder dam cet 
Etat aucune charge, ni Emploi Ci- 
vil, Militaire ou Éccléûaftique....; 

Que* r Etat ne pourroit être engagé 
dans aucune guerre , ni les Sujets 
obligés d'y niarcher, que ce ne ftt 
pour la propre guerre du Prince; c'eft- 
Vdire^ pour ia dérenfede i'Ëtat, & 
pour les guerres que le Prince pour- 
roit avoir en tant que Souverain de 
Neufchâtel...... Que dans les Bre* 

vets des Officiers de Juftice , aa lieu 
âe Ja claafe tant qu'il mus plaira , on 
mettroît celle tant quils Je comporte* 
ront bien; en forte qu'ils ne puirent^ 
lion plus que les Notaires , être dejlim 
tués de leurs charges ^ offices , qu'après 
moir été cmvaineus ^maherfatidnsi.^ . 
Que le Souverain, après qu'il auroit 
été invefki ^ prêteroit le ferment ac« 
coutume; .... à quoi il ajoûf:eroît 

une promefle affurancc fi généra- 
le, qu'il confirme , en tant que de 
befain, les Loix ^ Conjiuutions fon* 



- I 
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Ûamèntaks de VEtat^ tous les droits, 
Tranchifes, & libertés fpirituelles & 
temporelles, que &c. 
' Le Prince de G>nti fit une décla« 
ration particulière, par laquelle, ad» 
hérant aux articles daos toutieurcon- 
tenu , il promit „ de les faire pafler 
en forme de Loix fondamentales ^ fans 
que ni lui ni fes fucceiTeiirs puiTent 
y contrevenir , fous quelque prétex» 
te que ce pût être, ni y donner au* 
cune atteinte, non plus qu'aux au* 
\tres droits, franchifes & libertés; 
jâéclaraAt que fi lui ou Tes fiiccefleuri 
contrevenoient en quelque cbofe à 
cfes'pfroffiëfl^, la ville de Neufchè- 
tel , & le pays en général , feroient 
d4£a£és^ dç tous ferme&s qu'ils au* 
ripOT pttrpî^ter**. : ^x v a , - 
^ Si ces ajftes prouvent qu'il n'eil 
pas de refieilce 4'une Loi fpAdameii- 
tale qu'elle foît née avec la Souverain 
neté, & qu'elle peut être valable- 
tnent établie, en tout temps, par le 
concours du Prince & de la Kation ; 
tette vérité fe trouve érigée en Ma* 
Xîme dans les Mémoires des Princes 
du Siing , contre les prétentions de% 

itimés. Ils la 





différeas exemples ^ & après avoir 
tépondu aux difficultés de leurs . 
verfaires , ils concluent qu'après 
tout ce détail ^ les Princes légitimés 
ne peavent plus foutenir que reccluf». 
fion des bâtards^ lî bien obrervée 
dans les trois Races ne foit pas une ' 
Loi fondamentale de TEtat:. elle efl: 
même plus ancienne que celle de Tin^ 
di vifibilité de la Courônne ; que Tina^ 
liénabilité de fon domaine, & que Ta 
té?eriion des apanages , au défaut 
d'hoirs mâles, Cependant on tenteroU 
inutilement de foutenir que les Rois font 
en droit de déreger à ces Loix , fous pré* 
texte qiie Vufage y a été contraire peni' 
dànt ptujieurs Jiecles (p). 
Ce[t k Coquille n^héfîtoit pas davantage* 
j^n$i' fur ce point du droit public ^ lui qjui^ ' 
wefU; de ^près ^Moit rappofté la conteftation^ 
Coquiik. fi^ naître le décès de Charles IV: 

entre Edouard & Philippe de Valois j, 
remarque qu'en pareille circonftance,: 
W fefaut repréf enter le même temps qui 
Z' étoit quand les François établirent fut 
eux un Roi'j c'eft-à dire , qu'il faut 
^n ufér comme x>a Tiuuroit fait alors j.. 

(p) Mémoires des Ptince: d^ Saag CûlUxi^ 

]*s Grinces lé^;|més» 
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qofil en feroit de même , û le Rùi 

pour le doute du droit de fon SucceJJeur , 
wulûi$de fou ùvant y pourvoir i ou s'il 
convenoit faire une Loi du Royaume fon* 
dament ak mi ne puijje être révoquée par 
/# Roi 'y teue que la Loi que Henri Ul 
fit avec les- Princes £f fes Etats à Blois 
U 1^ OStûbre 1588; <k que dans tous 
CjBS cu- , les Etats font non - feulement 
pwr Cmfeilj nmis aujji pour déterminer, 
en pmvoir (q). Cet Auteur regar- 
éloic donc comme une chofe très- 
poâible , que le Royaume acquît une: 
nouvelle Loi fondamentale, par la 
délibération commune du Monarque 
avec les Princes & les £tats* 
c^:>-C'efl: aufllceque reconnurent Hen- 
jn^Uii& la. Nation repréfentée par 
les Etats dont parle Coquille^ & qui, 
furent alIeii^j^^ésJ^ en 15.8^ 
Henri III annbîi^" ottt to^è^ 
qu'il prononça aux Etats le i(S Oclo- 
.bure, que fon intention étoit d'éth^ 
ger en Loi fondamentale du Royau- 
me r£dit Quil avoit fait publier aa 
mois de Juillet précédent. Cette 
tenue d'J^uts ell un remède pour 

iq) Oéwrei dist CbqfiUte >. roM» t. £^£5 44S« 
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guérir avec les bons confeils des Su* 
jets, &la faince réfolution du Prin* 
ce 9 ]es maladies que le long efpace 
de temps, & la négligente obfem* 
' tion des Ordonnances du Royaume 
y ont laiffé prendre, & pour a£Fer« 
mir la légitime autorité du Souve- 
rain ; .... la jufte crainte que vous 
sauriez de tomber après ma mort fikiê 
Ma domination d'un Roi hérétique, 
s'il avenoit que Dieu ne nous fortn* 
VEdit î^ât tant de nous donner lignée, n'eft 
à Union pas plus enracinée dans vos cœurs que 
donné par j^^s le micn. Vi • • Ceft pbufqBoî 
jJl.fup^ y^^ fait précipitamment mcm laint 
pofe cftpi^^ d'union ^ & pour aboHr ceXeo^ 
Maxime damnabîe héreiie , lequel , encore que . 
'^r^^*^' je l'aie juré très-faintement &folem* 
tellement , • . . . r je fais d*avis , pou? 
le rendre plus fiable , que nous enfaf^ 
^ons une Sis ùix fondarnsntales du Rù* 
^ yaume^ & qu*à ce prochain jour de 
4*inardi , en ce même lieu ^ & en cet* 
te même & notable aflembhée de tous 
mes £tats, nous la juiions îou? , 
ce que jamâr#rt^p>rëtende ci 
le d'ignorance*'. ^ ' ^ ? 
'-p^ Si Henjri III ne doutoit pas qu'one 
Xoi fondamentale nouvelle ne pût 




« 
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être formée par le concours delaNa* 
tien dans une Monarchie fubfifhante 
depuis plufîeurs fîecles, il ne doutoic 
• pas davantage que cette nouvelle Loi 
ne dût acquérir toute la Habilité des 
Loix véritablement fondamentales, 
qui lient également les Sujets & le 
Souverain. La fuite de fa harangue 
ipn fournit la preuve : le Prince y té- 
moigne fa ferme réfoiution ^, à ce 
que lui, & tous fes Sujets fçachent 
& tiennent (PEdit d'union) pour Loi 
inviolable & fondamentale, & que 
nul n'y puiiîe contrevenir qu'à fli 
honte & infamie , & qu'il ne foie 
déclaré pour jamais criminel deleze- 
Majeilé& déferteur de fa Patrie..;. 
Je me veux lier par ferment folemnel 
fur les faints Evangiles, & tous les 
Princes, Seigneurs, & Gentils-hom- 
mes qui m'aflîflent en cet Office, avec 

vous les Députés de mes États 

d'obferver toutes les chofes que j'y 
aurai arrêtées, comme Loixfacrées, 
fans me réfcrver à moi-mêine la licence 
de ni en départir à 1 avenir pur quelque 
caufe , prétexte ou occafion que ce foit , 
félon que je l'aurai arrêté pour cha* 
que point, & l'envoyer auffitôt par 



tous les Parlemenî5 & Bailliages df^ 
mon Royaume, pour êue f^^^ 
blable , unt par les Eccleuaiciqiri^ ^ , 
laNobleiTë^ que le Xier^t^c, avec 
déclaration que , qui s*y oppoferai 
fera atteint & convaincu du ;^ême 
crime de leze*Ma)eIlé''. 

Henri III ne put fe diffimuler qoi'i -, 
la Loi fondamencaie projectée mett 
troic quelque limitation à Teiiercice 
de la Puifiance Souveraine ^.mais cette - 
confîdération ne put Tarrêter, ttiQuç. 
s'ii femble qu'en ce faifant, je me 
ibumette trop volontairement aux 
JLoix dont j e luis Fauteur , & qoi mê ^ 
difpenfent elles-mêmes de leur Enxr ^ 

1>ire & que par ce moyen ^ rende ^ 
à dignité Royale aucunement plua-, 
^bornée & limitée que œessPrédéceC». 
iènrs; c'ed en quai la mie généra*: 
Cté du bon Prince fe connoîc , que 
de drefler fea penfées & fes adions 
Jt^on la bonne Loi , & fe bander de'^ 
tout à ne la lailTer çorrpmpre^i & nve^ ^ 
fuffira de répondùreêerquè ditce&o^^ 
à qui on rempntroit qu'il laiflTeroit la 
Royauté ^spiCAQdre à fes Succeileuts» 
qu'il ne f avoit reçue de fes pères». 
(|ui, elt qu'îi k ku( IsuiTeroit be^» 
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coup plus durable & plus aflurée'*. 

Dans une féconde harangue que ce 
Prince prononça le i8 06tobre , il 
déclara aux Etats „ qu'il avoit or- 
donné fon Edit du mois de Juillet 
dernier, pour être 6? tenir lieu de Loi 
fondamentale en ce Royaume ^ pour obli- 
ger ôc le Monarque, & tous les Su- 
jets préfens, & la poftérité; il ajou* 
ta que , pour que perfonne ne pût 
prétendre caufe d'ignorance de VeJÎfen-» 
ce &f qualité d'icelui^ & qu'il fût mar- 
qué de la marque de Loi du Royaume 
à jamais , il vouloit que cet Edit fût 
lu à haute voix, & juré par toute 
l'Aflembléeen corps d'Etats". Hen- 
ri III fit lire cnfuite une Déclaration 
datée dumême jour i8 OftobreijSS, 
qui portoit que TEdit d'union feroit 
& demeureroit à jamais Leifondamen^ 
Pale irrévocable du Royaume (r). 

Ce n'eft point ici le lieu d'exami- 
ner fi cet Edit étoit de nature à for- 
mer une Loi fondamentale; & fi on 
peut faire dépendre de la pureté de 
la Foi d'un Prince la légitimité de fa 
vocation au Thrône, en un mot, û 

(r) Recueil général des Etats tenus en 
Irance , fart. 2 , pag. 84 fuiv. 
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une Nation peut exiger du Souverain 
qu'il ait telle croyance plutôt que tel* 
le autre, 11 nous fuffit qu'il foit con- 
fiant y par ce qui fe pafla dans les 
Etats de 1588 (Aflemblée où le droit 
public de la Nation ne pouvoit être 
inconnu ) qu'on tenoit alors pour 
Maxime dans le Royaume, qu'une 
Loi fondamentale. . . • • . pouvoit être 
établie par le vœu commun du Mo* 
narque & de la Nation , fans qu'il 
fût néceflaire , pour mériter cette 
qualité, qu'elle datât fon exiftence 
de l'origine de la Monarchie. 

11 paroît qu'on avoit les mêmes 
idées dans les Etats tenus à Paris en 
1614, & qu'on n'y étoit pas moins 
perfuadé que dans ceux de 1588, 
qu'une Loi nouvelle & jurée folem- 
nellement par le Roi & les trois Or- 
dres qui compofent les Etats Gêné- 
raux, peut être élevée à la dignité 
de Loi fondamentale, dont le carac- 
tère eflentiel cfl: de lier irrévocable- 
ment le Monarque & les Sujets. 

Le icr. chapitre du cahier du Tiers- 
Etat, qui fut prefenté au Roi, par 
le Préfid. Miron , le 23 Janvier 1615, 
fut intitulé : des Loix fonJamentales de 
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rEtat. Le premier article drefle pour 
affermir à jamais le principe immua- 
ble de l'indépendance de la puiflan- 
ce temporelle à Tégard de Tautori- 
té fpirituelle, y fut énoncé comme 
la matière d'une Loi fondamentale. 
5, Pour arrêter le cours de la perni- 

cieufe do6lrine le Roi fera 

fupplié de faire arrêter en l'AlTcm- 
blée de fes Etats, pour Loifondamen* 
talc du Rcyamne , qu'il foit inviola- 
- ble & notoire à tous, comme il efl: 
reconnu Souverain , que , tous les Su- 
jets, de quelque qualité & condition 
qu'ils foient , tiendront cette Loi 
pour fainte & véritable, qu'el- 
le fera jurée & fignée par tous les 
Députés des Etats, & dorefnavant 
par tous les Béncficiers du Rovau- 
me". 

Les autres articles furent conçus 
dans la même forme. „ Il fera tenu 
pour loi fondamentale de l'Etat , qu'au- 
cuns Sujets ne peuvent avoir ligue 
ou aflbciation entr'eux , ou avec 
Princes & Seigneurs étrangers, fjnon 
du gré & du confentement du Roi. 
Que tous les Gentils-hommes & au- 
tres prenant penfîon des Princes é- 
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trangers feront tenus pour criminels 
de leze^Majefté, & qu'il iieXaa per»* 
mis à aucun des Officiers & domef- 
tiques du Roi » de prendre aucune 
peniloD d'aucuns Princes , Sei^eurs 
ou Communautés. Que tous ceux qui 
feront levéed'hommes , ma^nsd'ar- 
mes, Aflemblées & Confeils fans le 
congé du Roi, feront tenus pour cri- 
minels de leze»Majellé (r) 

Il efl; vrai que le projet du Tiers- 
Etat ne fut pcmt adopté. On ne 
crut pas devoir rédiger les articles 
propofés en forme de Loix publiques i 
moins encore Ibm le titre de Loix 
fondamentales , & les confiumer fous 
cette qualité par le ferment récipro» 
que du Roi & des Etats, Mais cette 
circonftanceeil aifez indifférente par 
rapport au fond contenu dans les ar- 
ticles. Leur exécution n'en eft pas 
moins inviolable pour n'avcnr pas re- 
çu la folemnité légale , l'impreflion 
authentique de Lois fondamentaks^ 

X-es 

(r) Recueil de tout ce qui s'eft fait & paflTé 
an rAnemhlée des Etats de 1614, par Florî- 
Biond Rapine, pag. ^05, &pag, 4*dacai2i€r. 
qui eft à ^éa du veiiUM. 
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• Les Maximi^ qu'ils renfermeat fon^c^ 
^ eft permis de le dire, des dbgftiea^ 
d'Ecat; elles appartiennent à la fub* 
itaace de la Souveraineté ^ elles fonc^ 
partie des droits qu'on appelle Ma^ 
jsfiatifs; des droits Régaliens,y^fé- 
parables de la PaiiTance Publique^- <& 
qu'il ne feroit pas au pouvoir du 
Plrince d'abdiqàer. Il n*étoie donc 
pas néceflaire d'en faire des Loix 
fondamentales poûtives. . àt^..: 

faut raiicmaer differemménc de 
)a proportion qui fut faite dans le%< 
«mêmes Etats , d'ériger en Loi fondai^' 
mentale la convocation néceffkireç 
-des £cats tous les dix. aos. Si le Koi 
eât voulu fe foumettre à cette con«^ 
vocation , elle feroit devenue unfe 
Loi fondamentale, d'autant plus pofi^ 
tîve, qu'elle ne tient point par elle-^ 
même à la ConHiiution de la Mo-' 
narchie. ^ * > . 

Mais quoique ces diverfes deman- 
des n'aient pas été agréées , & qu^&t 
conféquence elles n'aient point ac«. 
quis, par une efpece de contrat en- 
tre le Monarque & les Etats, le ca< 
ladere de Loix fondamentales, on 
. ne fçaufok fe refuf^ àces induâtions 
Tome I. Partie IL 0 
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mif&ntes des démarches des deux 

'Affcmblées Nacionales de 1588 & 
1614: I • Qii'il y a des Loix fonda* 
mentales en France: 20. QLrune Loi 
peut être readue fondamentale , pof« 
térieuremem à la fomtotion d'imé 
Monarchie , & pendant le cours de 

On a déjà cité le Mémoire préfen- 
tjé à Louis XXII 9 par la Reine fa me« 
ire le 8 Juillet 1620. Elle y fupplie 
le Roi 9, de faire paiOèr en Loi £qa- 
^ damentale^ qu'aucuns favoris ne 

pourront plus avoir de forces & 
^ de places, fi elles ne font en petit 
^ nombre & de fi petite conféquen- 
9) ce, qu'étant marques de faveur , 

dles ne puiflent être fondement 

de puiflance redoutable 4 leurs 

maStres.& à l'Etat (s) '\ 

On eft également convaincu dans 
tous les pays au'une Loi peut avoir 
la dignité & 1 immobilité d>une Loi 
fondamentale, dan^ Tinilaoc miéme 
oà elle^ puUiéft , - 

En 1738 la République de Genève 
A accepté un j&égkment dreifé par 

(s) Recueil c^e pièces concernant THiftOire 
«k Louis JiUlf im. %* pêg. 309* 
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irois PuiiTaDces mëdîatricea,. & il a 
>étè arrêté qu'il feroit inféré dans les 
JEdits de la République pour fervir 
(de Loi fondàmentale <k perpétuelle. 

L'article i. porte que tous les^f- 
f érens Ordres^ qui con^>oieiitk -Goa*» 
vernement de Genève, conferveronc 
chacun leurs droiu & attributions 
particulières , provenani de la Loi 
fondamentale de l'Etat. 

On régie dans l 'artide III let^roiti 
du Confeil Général , & il eft dit que 
les Confeil s ne pourront par aueoii.. 
Réglementée innovation de leur parfc 
déroger aux Edits , ni faire de càan*» 
gement aux I^ix fondamentales de 
TEtat , non plus qu'à la forme du 
Çouip-aement , t«l q^^H eft à pré% 
^Ê^mm^ê^l^^ du Con^ 
leil Général (0» ' ' 
. On trouvera encore Texén^e d'n^ 
ne Loi fondamentale bien moderne;- 
dans la forme de Gouy^nouent éta^à 
Wie dans les Etats deSuede , & rati* 
fiée par le Roi le 21 Août 177a, im* 
primée à Verfailles de rimprimerie 

(0 Science du Gouvemsin^t pài dcRéai 

Q a - 



Maziues DU Droit 

11 départemenc des Affaires £tran^ 

gères. 

Ct ifU . Le. Roi de Suéde y dit qu'il Lui a. 
di para que la (icuation préiente de la 



preuve taies, 

^ , Les £cats du Royaume ailembiés 
tTd^^^ approuvent & ratifient la préfentefor- 
nmveh Gouvernement, & la déda- 

iii Uix rent Loi fondamentale^ fainte, & ir- 
fonda' révocable , promettant pour eux & 
memles. j^^-^ defcendans de s'y conformer, 
d'en ftiivre fci teneur littérale ^ & de 
xegarder comme leurs eimemis & 
ceux du Royaume, ceux qui tente* 
Toient de les porter à s'en écarter. 



L'article 39 veut que les £tats du 



changer , augmenter & diminuer dans 
cesl^ix foiidameittales, fans le çon* 

cours & confentement du Roi , & * 
abolit & annuUe toutes les Conflitu* 
tions qui ont été regardées comme 
Lois fondamental» depuis 1689 juP* 
ques au tems pté&uu 

Après, tous les articles , les£tats 
parlent aiû0L 




Royaume ne puiflen 




Nous, les ]Ët4ts du Royaume 
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aflemblés en cette Diète , avons 
^ Itouvé néceflaire de ratifijer touç 

ce qûe d*defius , pour le bon gou^ 

vernement du Royaume, pour la 
' 9, liberté & fûreté de noas, de nos 

frères abfens ^ & de nos defcen^ 
5, dans tanc nés qu'à oaicre. Nou» 

déclarons ici de nouneta qàé nou$ 

avons en horreur -la Monarchie 
\l abfoke '* <»mmrtiéméii»* appeHée 

Souveraineté , regardant comme 
V9 notre plus grand bonheur , gloire 
^, & avantage , d'être &* de vivre 
^ Etats libres & indépendans; Le-* 

giflatenrs^ mais fournis aux iJoix ; 
y, fous le gouvernement d'un Roî 

revêtu de pouvoir , mais lié par I9 

protégés par la Loi qui nops prêt 
„ iervè, liai»&^n^ 

des dangers , que î*ana^chie , la 
licence , la Monarchie abfolue^ 
TAriftocratie , lè^pëuvoir de 

V,' ' phifieurs entraittenÉ après • eùa?ï 
pour le malheur^ (te iï&^^ 

séA» l'oppreflîon & fa disgrâce de cha- 
que Citoyen. Nous ibmmes d*aii* 
tant plus aflûrés d*iiaP-Goùvérnô« 
ment xéglé^ lié pat la I4À & hett^ 

05 > 
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reux , que Sa Majefté a déjà dé» 
„ claré qu'elle tenoit pour fa plus 

grande gloire d'être le premier Ci- 
5, toyen au milieu d'un Peuple libre, . 

Nous efpérons qu'un tel deflein fe 
„ perpétuera dans la Maifon Royale 
5, de génération en génération juf- 
^, qu'aux fîecies les plus reculés. Et 
„ pour cette raifon nous déclarons 
,5 ici pour nos ennemis & ceux du 

Royaume, celui ou ceux des Con- 
„ citoyens mal avifés, ou mal inten- 
5, tionnés , qui fecrétement ou ou- 

vertement, par rufe, manœuvre, 

ou violence ouverte , voudroient 
3, nous faire abandonner cette Loi, 

introduire la Monarchie abfolue 
„ appellée communément Souverai» 
3, neté, ou qui, fous le prétexte de 
„ la liberté, renverferoient ces Loix 
^, qui, en aflFermiflant la juflice & 

une liberté raifonnable, prévien* 
„ nent la licence & Tanarchie, & 
„ puniffent les crimes qui en naif- 
3, fent , fans aucun ménagement & 
,5 félon les Loix écrites de Suéde; 

nous devons auffi , en vertu de 
„ notre ferment de fidélité & d'a« 
„ prés la préfente forme de Gouver- 
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„ nement, rendre à Sa Majefté une 

jufte obéiiTance , exécuter les vo 
91 Ion tés dans tout ce dont nous pou* 
i> vons répondre devant Dieu ôc de*» 
9, vant les hommes, Elle en ordon* 
9^ naac 9 & nous en obéiiTant ; de 
19 maintenir tous les dAici9 les fiens 
9) & les nôtres, ainfi qu'il appartient , 
99 & convient à des hommes &âu« 
99 jets fidèles. 

,9 Nous voulons 9 dit enfuite le 
99 Hoi de Suéde, non feulement re» 
99 cevoir pour nous-mêmes tout ce 
99 qui ed porté ci-delTus , cosmie une 
99 Loi fondamentale & immuable^ 
99 mais nous ordonnons & enjoignons 
9, en même tems 4 tout ceux qui font 
99 ou feront attachés par des liens < 
9, d'hommage, de fidélité âtd'obéif^ 
„ fance à nous & à nos SuccelFeurs 
99 & au Royaume, de reconnoître^ 
9, obferver , fui vre, & obéir à cette 
„ forme de Gouvernen^ent. Pour plus 

ample ilUreté nootrMÉÉSi ûgné & 
9, ratifié tout ce que deflus de notre 
9, propre main , & de notre pleine 
„ connoiifance nousf y avons fait at« 
yi^tachçr notre fceau Royal*'. 

On Vient d'établir nue le Roi & le 

O 4 
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Peuple de concert peuvent changer 
la forme de Gouvernement, en éta?. 
' bliflkat de& Loix.fondamen taies nou- 
velles^ foit pour modifier feulement 
la forme du Gouvernement, foit pour 
lui en fublli tuer une autre. Pouffons 
ks réflexion^ plus loin , & voyons fi 
pour cela leTeu pie a i^foia du con- 
coow de ^on Chef. . 
Lepev Le Gouveinv-^ment efl: établi pour 
l^'^^'^f davantage de la Nation. C'eft elLç 
concours ^^^'^ très librement a préféré une for- 
de fon à une autre, , par la feule vue de 
Chef . fon him. PotIrqttoiferai^e^le obligée 
four à confer ver cette forme, à laquelle 
VpTfZy lie- «'^ft- déterminée que pour foi^ 
fondai utilité perfonnelle ? 
mutaks. . Seroit- ce. parce ^e dans la fonda- 
tion d'un Royatfme , cdm qu'on pla- 
ce à la tête, contra6le pour fon pro- 
fit» & acquiert des idroits qui lui font 
propres, abfolument indépendans du 
bien du Corps entier % 
' Maïs cdui auquel on' confie le 
Sceptre , ne le reçoit que pour le 
Corps entier , âos f^n acquérir pour 
lui-même , que la plus péfante de tou- 
• tes les. charges. Le falut de TEtat 

eft la Ld Suprême. Coinment la-Na^^ 
■ tioû 
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tfon feroit-elle forcée de relier fouî 
un Gouveiriement qui lui efl: devenu * 
préjudiciable, à la confervatioa du- ' " 
quel le Prince ne doit pas, ne peut 
pas être intérefle perfonnellement ? 
•■^'vOn ne devroit pas naturellement 
chercher dans des Théologiens, la dé- 
cifîon de cette queftion. Ils y ont iVntf- 
été conduits en examinant les carac- '^^\^f^^ 
levés de la Puiffance Eccléfiaftique. rriç^^ 
. Durand de S^Porcien, c^ui vivoit 
dn commencement du quatorzième 
fiecle , a compofé un Traité des Loix,. 
Il y enfeigne dans l'onzième Côn-^ ' . 
clufion que la tranflation du pouvoir' . 
^Souverain efl révocable , lorfqu'elle 
devient nuifible au Corps entier, lorsr* 
même qu'il n'en retire plu^ d'utilité*. ^ 
Il veut qu'oTi n'ufe de ce droit de ré-^ 
vocation , qu'avec beaucoup de pré- 
cautions, de peur que le mal ne foic 
plus grand que le bien. Mais fi le 
Prince étoit tellement corrompu qu*it 
y eut lieu de craindre qu'il n infec- > 
tât tout le Royaume, alors la Na-* * ^ ' 
; tion pourroit le dépofer (v)> v 

1 ... , ^ ». , 

• (v) Tran/latio potejlatîs tranflatœ în Tmpe'»' • • 
ratorem , eji revocabilis ex uni caufi, Nam/- 
fundamcntum ejus eJi expsdUnUia Publkai 

as. 



. La mêmâ do£lrine a été €i\£ej^^e; 
* par Almain , qui foutienc qae. toutes 
les formes de Gouvernement ont été 
établies par un .droit purement poû« . 
tif, & que par conféquent on peut 
quitter Tune pour pr6adreçrautfe(x)/ 

^ iàeb ftatim quô4' ceffafH expediéntm , poffei re*' 
vocari; ut putà fi ejjant pauci homines aqualis' 

Jcientiœ qui faciliter congregarenîur ^ facili* 
ter convenirent. Utrwn autem rationahilis ef- 
Jet pf opter aliam caufam eji quia minùs Jt^fir 
çUns. Hïc tjfn .muUùm confiderandum; quh 
Hffi fii^ tx magnd caujà hoâ effet attetaan^ 
^m; quiê êjfi$ catifiderandm mriim mutatiê 
iffit expiUens tantùm quuntim effet nocîva ; 
quia populus quodam modo affuefceret ad rebel. '» 
lionem. Vhi autefn apparet quod effet fie in* 
feSuSy quàd poffet toiam Politiam inficere, ut* ' 
fQtii quia hireticus ^ tuncpoffet deponi. 
# '(x) PoUtiA JiegaUs non sjt niji Politia, bf 

' f ni fuidem unieus reSé dominatur^ ad utilA^^ 
tm tiOius QnmunUatii : Jri/hcratka efi^ qmn^ 
dè pauH 4MifMNik«r, ntUkatem Cminunîta*' 
tif/ TimocraHra^ quandà valdè multi domimn" 
, tur ad utilitatem communem. • . • NuUa ejl Fo- 
^ • litia purè civilis t nulla eft Regalis, quin 

• pofftt mutarî in aliam fpeciem , putà Timocrati' 
tam, quia qualibet talis e/l inftituta jure meri 
pofitivo; 9rgê jfucelibet f9têfk éi «àitfm muim^ 
Gcrfo Toop, a. Col ioft5- "" 

Imperium nén jâ^dèminium à iwn divîno m* 
irtiuSûfn, hd à Jnrc pofitisjo. 6^ i4eà 
Jyom^nfum R(gnte potôfl^mutofi in Arijiocra^ 

ifcum , vtl îïmyLmicum. Ssd i^a ppujîoi Pof 

■* »! i 

/ »- ' 
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dit dans un autre endrait qtf en 

général le Gouvernement Monarchie 
^ue eft le imileur de tous; qu'il y a 
cependant des exceptions à cette re^ 
£le, Ôc.des cas où on doit changer 
h Gauvenupinent Monarchique en 
iVriftocratie ou en Démocratie ; com- 
me ii le Monarque devient Tyran ^ ou 
fi plufieurs afpirent au Gouverne* 
ment , & qu'il foit plus utile à la 
Société d'être gouvernée par plu« 
fieurs. Car la condition ellentielle, 
principale, uniaue de tout Gouver- 
nement, c'eft d'être dirigé vers le 
bien cpmmun. Toutes les fois que 
le Gouvernement , quelqu'ancien que' 
puiffe être fon établiflemenr , s'écar* 
^e de cette règle ^ il t& permis de le 
changer (y). 

pclîs fîiprma in fpirituaîihu} f ejî pcteflas et 
jure Divino introduSta » 6? à Chrijïo imnudia^ 
tè injlituta; ideo non potejl fnut.iri in aiiui (te* 
nus Dominiî^ aiiud ab iUo qmdChrijtus kiftU 
tuit. Ibïd. Col. iotj. 

{y) tfimiiml^ Rtgolh f în cajuy nontfi, 
êptimus^ imà nmPandus m Arift9emticfÊm,ii9t 

Timocratkum. Patet in én^u quo friacipmi 
effet tyrannus^ vd quando plûtes afpirarent ad 
principandum, £if meliur fervaretur hmnm com* 
mune pet plures Frincipa'ntes : Heo cajuliter 

ëUus Princi^attu fêtejl ejje mlm juiu» Ra-. 



■ 

Françiri« i , dit 'Majcflrv » ^ appeN 
îé communément Roi de toute la.? 
France, il' n*eâ: pas feoi^ent âipé» 
rieur à une feule Province; il l'eft^i 
catégoriquement détecte laFraqce,. : 
quoique la France entière; ot» la piii^ r 

f^ande partie > foit au^deiTus de Iui| 
iii ayant cofifëré Taiitoiicé deatiit 
jouit, pouvant lui ôter le Royaume 
pour une, caiife raifonnable ocurès : 
impôtttsHitew Le Pape de même eft ^ 
régulièrement fupé rieur à chaque pori- . 
tien de l'Kglife; il préfid^ memefét.^ 
gulierement à toute r'Fglife dont \\ , 
tft le Chef^ Mais TEglife entierf ^ 
habitaeNement & virtiielkmeniliilir^î 
deflus de lui, & Ie.ConciJeGé<|^l^ • ' 
t;ni la f epréfente , , a la fapmcriiél^f 
Qull peut exercer fur le .Pape (z)^ :.:5v$| 

givs, ilumwodi) fmper fervetur prima condith 
necejfarîo rtCjiiifita ad bonum FrincipcUum^ P^^M* 
tà quod fit pr opter honuin. cmmune. Et jBCWktt^^ 
ct^idfdof putà quod tmus principatur ^ ca/ttamW' 

^-^^P^J^ f^lf^ ' P^^àfi ille unicus fd ^ffm-;: 
l^i^i^^ oJpirùfH ^ deciinaretr tmic ifpttf^ 
mus iPfinctpatus fwn effet fimplUit^ Mmniun :^ 
ùptîmus, imi multis effet nocivus. Ibîd. CoL- > 

(z) FraiicîfcvS' àicîlur cmmmiter Rex îo* ^ 
tîus Regni Francîœ , nonmodà ej} fuper unanti ^ 

•> - • 
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< /On objeélera que ia compaFaifob 
u'éft pas jufte, parce que le iSonve- 
rain Pontificat e(l d'inftitution divi- 
iie établie par Jéfus Chrifl:^ au liett 
qtie le Roi ne tient fon Royaume 
^ de l'Aflemblée de la Nation. 

Je réponds, continue Major, que 
la puiff^nce eft communiquée par Jé- 
ius GhrHl même à TEglife entière ^ 
comme i] a communiqué auPapecef» 
le dont il jouit. * Cote autorité de 
A'Eglife ne dépend en rien du Pape ; 
elle xi^nt immédiatement de Dieuw 

On voit ipar là , ajoute Majer^ 
que la puifliance deTEglife, relTem- 
ble en certains points à celle du Peu* 
ple d*un Royaume, & qu'elle en dif- 
£ere.eiv d^autres points. Elles fe reP^ 
femblent ésns la fupérionté. Comme 

maticif non àb/hntt-fuoi prmipua pars efi 

pot eft ullere ah etk-Regnum fmm^ fin» ynHù^ 

nahili fff ardtr'ffimd co.ujâ. Sic Romanus Fon^ 
' tifex eft regulariter Juper totam EccUfiam, prô 
alîqud parte , vel eft fvper totum corpus cui 
praeft y tanquàm caput regulariter : Jed hahu 
tualiter ^ virtualiter Ecclefia eft fuper ipfum\ 
fcf fi Concilium effet colIeStumy univerjaleuk 
£cclefiam repfop^ms aSualiter , habef fupe* 
fioriMem ^ eam exenere potejt in Papam^ 

CedoXQIQv 2. col* Il 3 9- - \ 
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le Peuple ert: virtuellement au-deflus 
du Roi, & que les Etats du Koyau» 
me qui font aflemblés pour les affai* 
res importantes, ont droit de pref» 
crire au Roi des règles; de même le 
Concile Général légitimement aflen». 
blé pour des affaires majeures, peut 
impofer au Pape des Loix qu'il eft 
tenu d'exécuter , quoiqu'il ne pût pas 
abolir fa dignité. 

La différence confifte en ce que le 
Corps de l'Eglife ne peut pas trans- 
former en Ariftocratie ou en Démo» 
cratie le Gouvernement Monarchi- 
que établi par Jéfus Chrîft même; 
au lieu que le Peuple libre a droit de 
changer la forme de Gouvernement , 
lorfqu'il a pour cela des caufes rai* 
fonnables (a), 

(a) Si contrà dîcat , in hoc Jolîm eft dîfcfU 
m£n\ Pontificatus eft de jure divine éf ex in* 
ftitutÎQne Chrifti, c? ^ex habet regnum àtoto 
populo: (nunc de Saule ^ Davide, Regihusju" 
dce £ff Jfraëlis non loquor), Refpondeo: fed au* 
înritas communicata eft Ecclefiœ à ChriftOy fi* 
eut fummus Poritificatus ^ autoutas illa won 
dependet ab aiitoritate fummi fontificatûs , fed 
immed'atè à Deo , {j? fie aliquo modo convenit 
poteftas Ecclefiœ cum poteftate populi unius 
Regni, fjf ali(iUo modo differt ; nam quoid fu^ 
ptrioritatenit ità quoi Jicut populus virtualiter 
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' Ces principes il faut Ta vouer, 
ont été fortement contredits. Plu- 
fleurs Auteurs ont cru que les Loix 
établies pour la transmilTion de la 
Çouronne, appellanc un tel individu 
à la recueiUir, i! y avoit un droit ri- 
goureux , dont il ne pouvoit êtrepri* 
vépar les Etats Généraux du Royau- 
me, par la Nation entière alTem' 
blee. Ceft ce qui a été vivement 
fougenu dans le tems de la Ligue, 
pour défendre les droits de Henry IV.. 

„ Je dis donc que ce n'efl pas au 
„ Peuple de contrôler, qu'avec hu# 
„ milité & obéiflance ^ les aélions 
9, & qualités de fon Roi , mais il 
5, doit feulement lever les yeux au 
„ Ciel , & confidérer en foi même 
3, que par la volonté divine le Scep* 

<A /"^^^ Regem^ &f in cafu, ut in rehus ar* 
duis y in quibiis convocantur très Status Rcgnl^ 
qui Regem in ca films habmt dirijrere : fie in 
cafibus ardnis Concilium Univerjale ritè con* 
gregatum , habet leges obligatorias Poiitifici 
imponerey quoad ejus perfonam ^ (jf non quoad 
dignitatem ipjam. Hoc pro tanto dico quàd cor* 
pus Ecclefim non poteft mutare Politiam rega^r» 
lem pcclâjiœ in Mf:ccratiam vel Timormtiami. 
quia tune contraveniret ii^ftitutioni Chrift! : 
Populus autem liber ^ pro rationabili caujâ po» 
ujii Politiam mucarc. Ibidem. 
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^ tre eft tombé ès mains & pouvoir 
5, de celui qui porte la Couronne^ 
^, foit-il bon ou mauvais , fingulié* 
„ rement quand il y eft appel é par* 
„ légitime fucceflion, telle qu'eft en 
y, notre France, en. laquelle parla 
y, Loi Monarchique , le Peuple n'a 

pas feulement remis toute la puif-' 
5^ fance en la main & pouvoir dvt 
yy Roi , ainfi qui plus eft , s'efl; lié 
j., les mains & n'y peut pourvoir, 
^y tant qu'il reftera quelque mâle dui 
yy fang Royal félon la Loi duRoyau- 
5, me, par laquelle 'le Roi ne meur& 
^ jamais , parce qu'incontinent le 
yy mort faifit le vif, plus proche mâ*" 
„ Je du défunt par agnation ; fui-^,v, 

^ant la générale coutume de Fran* • 
yy. ce. Quand même il feroit inha»- , 
yj bile , incapable , & peut difcret • 
,V pour le Gouvernement de TEtat^^ 
5^ auquel cas pourroit-on feulement / 
5^ lui donner un Curateur & Admi- ' 
53 niftrateur des afF^ûres Publiques, 
„ ainfi qu'il a été fait en notre Fran» 
yy ce à Charles le fimple & Charles 
yy fixième. Car ores que le Royau- 
5, me 5 f nguliérement le nôtre"^ n.e ; 
» foit proprement héréditaire y, pa^ 
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,f trifnonîal ou ieiidal, fi eft-ce qu'il 
^ dt fucceÛifv acquis au plus pro 

die^ non conome héritier du dé* 
„ funt, mais comme plus prochain 
^ de faog en ligne mafculine, par 
„ conféqutnt quel qu'il foit, il eft 
h appeltôv;^ quelque défaut qu'il 
^ aie en & paiionne^ d'âge, de ja« 

geraent, ou d'autre chofe^ les 
,i tat9 & Pairs de la 'Coaroûne ne 
„ peuvent que cojnniettre tant feu- 

lement un Curateur pour le gou- 
9, verner,'& fuppléer par Confeii tes 

défauts^ d'icelui, parce que Télec- 
1^ lion çn eft faîte atf ciel ^ dès qu'il 
^, efl; venu au monde , & encourront 
ff l'ire & fureur de Dieu tous ceux 

qui feront réfîf^ance 4 celui , qui 

|Wir fucceflion efl légitime Roi; 
^ d*auiant quê ce n'eft. pas à nous 
5, de conterter & murmurer contre 
^ la Sapience divine, laquelle pour 

affliger fon Peuple élu & la maifon 

de'^Sion., -a fouvent permis qu'elle 
,y fût gouvernée par ^ Hoisf < jeu^^ 

nés , méchans , infenfé^, infidejes 
vrais >Tyraxis. 
: Or donc puifque le Peuple & 

i4 JyjÇt, ^^tte . Courpnae n'y jieu^ 
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vent mettre la maîn , ni fe difpen- 
fer du ferment qu^ils doivent à 
leurs Princes naturels, pour quel- 
„ qu'occafion que ce foit ; d'ailleurs 
„ que le Roi n'y peut pourvoir autre- 
5, ment que rétabliflement& commu- 
„ ne Loi du Royaume ne portent, 

voyons s'il appartient au Pontife * 
„ de Rome de l'entreprendre corn- • 
me Chef de TEglife C eft ainfi ' 
que s'exprime Du Belloy Avo* *, 
cat- Général au Parlement de Tou- 
loufe (b) 

Henry IV ne parle pas moins af-; 
firmativement dans fa Déclaration:, 
donnée à Chartres le 29 Janvier i593t|i 
contre TAflemblée des Etats de la' 
Ligue. 

, „ La vraie & certaine Loi fonda- 
mentale du Roj^aume , pour la fuc. 
ceffion d'icelui , eft la Loi Sali- 
„ que, qui eft fi fainte, parfaite <& 
Il excellente, qu'à elle (après 
' „ Dieu) appartient le premier & le 
. plus grand honneur de la confer- 
' „ vation d'icelui en l'état qui a fi 
longuement duré, & eft encore à 

' (b) Apologie Catholique contre les libelles 
& déclarations des Ligués, ^ag. 77 6f 138. 

> • 
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„ prirent. ' Elle efl aufTi fi nette & 
„ claire, qu'elle n'a jamais reçud'in- 
„ terprétation & exception, de for- 

te que Dieu, la Nature, & ladite 
„ Loi nous ayant appelle à la fuccef- 

fion légitime de cette Couronne, 
,5 elle ne nous peut être auflî peu 

difputée qu'à aucuns autres de nos 

Prédécefleurs , au pouvoir defquels 

n'a point été de changer & alté- 
„ rer aucune chofe en ladite Loi de 

tout tems révérée en France, com*'- 
„ me une ordonnance divine , à la* 

quelle il n'efl permis aux hommes 
• 5, de toucher , ne leur étant demeu- 
^ „ ré que la feule faculté & gloire 
; „ d*y bien obéir. Et fi rien n'y a 

dû être innové, moins Ta-t-il pu.^ 
. „ être par la Déclaration faite par le 

feu Roi notre très- honoré Sei- 
j„ gncur & frère, aux Etats tenus àr 
^ Blois en l'année 1588. Car outre 
„ que c'efl: aux Loix , & non aux 
'„ Rois, de difpofer de la fuccefliort 
' de cette Couronne , il eft trop corn- 

mun & notoire qu'au lieu quel' Af- 
t,^ femblée defdits Etats devoit être* 
,5^, une délibération , que ce ne fut 

qu'une coiajuration découverte' 
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,5 contre rautorité dudit feu Roi , du- 
„ quel ladite Déclaration fut extor- 

quce par force & violence 5 com- 
„ me tout ce qui y fut traité , ne fut 

que pour rétabliflement de ce qui 
,5 s'en efl: depuis enfuivi en faveur 
^ de la rébellion, qui dure encore à 

préfent ; il n'eft pas à préfumer 

que ledit feu Roi eût voulu fciem- 

ment rompre & enfreindre ladite 
„ Loi, par laquelle le feu Roi Fran- 

çois I fon aïeul , & par conféquent 
,^ lui-même, étoient venus à cette 
„ dite Couronne (c). 

'l'ous les ouvrages compofés con* 
tre les Ligueurs font dans les mêmes 
principes. 

Ils ont été adoptés encore depuis 
par M. d- AubufTon de la Feuillade , 
Archevêque d'Embrun & Ambafla- 
deur de France en Efpagne. Son but 
eft d'établir le droit de Marie The- 
refe d'Autriche à la fucceffion de la 
Couronne d'Efpagne. ' 

Philippe II Rai d'Efpagne, dit- 

ilj prétendit après la raort d'Hen- 
^ ry III Roi de France , dans Jes 

Ce) Mémoires de la Ligue, in 40. Tm. 5* 
pag. 278. . ' . . . i 
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^lEous^aiTemblée fécUdeiifemenc à 

^1 Paris en Tannée 1593 la Loi 
^- Salique étoit feuleixieûC une toile 
9, d'araignée , oppofée an grand def- 
j^î^fein qu'il ^vçit de dominer en tou- 
^y te Vitmî^e^^& que;ia fiUe Tin*. 
^ fante Ifabelle née de Ton mariage 
avec iiab^£il« d^ France fœur aU 
„ née de Henry III ^ qui étoit le 
^^^deroier poffeiT^ur.de la Couronne^ 
3^ more fant eii^nsj dévoie fuccéder 
^ au Royaume, contre la prétendue 
Loi Salique^ au préjudice de Hea* 
^ ry IV. : i V 

V 5, On peut voir dans THiftoire de 
.^i, interféra , fameux Hiftorien dePhi* 
^1 lippe II , impximée à Madrid en 
i, 1S9S 9 hanmsue étudié^ que 
Don Inîffo deMendoza, Ambaf-^" 
fadeur d'£fpagne fie aux £tats de 
^ Paris durant les troubles de la Li« 
9 po^J" prouver le . droit de 
1^1 Infante Ifabelle à la Couronne de 
il^'Erance, Ce Miniflre rafiné tâche , 
,1 de démon trer dans fa harangue que 
„ la Loi Salique, n'a point été éta- 
blie à la. fondation de la Monar- 
chiev & que ce n'eft qu'une Loi 
^ inventée pour colorer finjuHice. 
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^ du plus puiflant , comme un autre. 
^ Auteur £^gnol (Mariana) fe Tî- 
„ magine ; ou bien que fi elle avoit 

été fuiyie quelquefois^ elle a été. 
5, révoquée & aimalléepar iin.iifage 
^, contraire en différentes occanons. 

Mus aujourd'hui Philippe III & 

Philippe IV, fils <& petit «fils de 
^ Philippe II, ontdjiiui^ d'iûtérêt$^ 
)^ t&7>ar conféqueni; de lencimens v . 
^ par le défefpoir de parvenir, à la 
,9 Couronne die France y & par la 

crainte de l'union légitime de là 
- leur à celle là. Ils reconnoillent 

^ que pour la lucceflîon de la Cou-, 
^ ronne de France. Ils le publient 
^ dans les AfTemblées des Etats de 
fy leurs Royaumes; & ils le .coniîr* . 
9^ ment dans leurs aâes les pliis fo» 
,1 lemnels. Quant à nous, nous per- 
9, ûilons conflamment dans la défen« 

fe de la vérité , fans diftinclîon 
„ des tems ni des intérêts. £t com^ 
„ me Henri IV Roi de France, dans 
jj,. la Déclaration donnée* à Chartres 
,^ en Pânhée 1593 rapportée par le. 

même Herréra , appelle la Loi Sa- { 

Jique une tradiûoa inviokUe^ qu^ 
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„ a toujours été révérée en France 
1^ Comme un ordre divin, Louis XIV 
I, ibn pedc^fils autorife encore cette 
^ Loi par le même langage ; nous 
nions feulement les conféqueuces 
„ faufles & injuftes que Ton en veut 
tirer par des fubtilités fophilli- 
ques contre ragrandiiTement de la 
,^ Couronne **. 

. Le Prélat s'oppofe une Loi faîte 

dans les Etats de Madrid en i6i(S, 
portant que la Reine Anne, iSc les 
enfans defcendans de fon mariage 
avec Louis XIH, ne pourront fuc- 
céder au Royaume d'Ëfpagne. Il fou* 
tient que le Roi & le Peuple de con- 
cert n'ont pu changer la Loi fonda* 
mentale d'Efpagne , qui appelle les 
filles k la fucceûion de ceue Cou« 

romie. ' 

„ J^appuie ce raifonnement, ^/if-f/; 

9, par la réfolution Théologique de 
l'Unîverfîté d*Al6ala , qui eft fî fa- 

' „ meufe en Efpagne , où le même 
Roi Philippe II fit conlulter fî, 
dans la conceflation qu'il y,avoit 
pour le droit de la Couronne de 

Portugal entre lui, comme petit- 

3) fils du Roi Dom Emmanuel par 



Elizabeth fa mere , & Catherine 
DucheiTe de Bragance p^tife fille 

9, auffi da même Roi^ mais par Vin* 
fant Dom Edouard, il pou voit re- 

^ connoitre les £tats de Portugal 
pour juges de la caufe , comme 
s^ils euSenc pu çu quelque façon 

,5 reprendre en ce trouble le pouvoir 
de réleélion,*qui leur avoit appar- 
tenu dans le premier établiûemenc 
de la Couronne; & enfin lî cette 
voie des fuffrages du Peuple pou* 
voit lui être utâe contre fes Com* 

„ pëtiteurs. 

La réponfe unanime d'une £cd* 
le fi célèbre, après plufieurs exa- 

$j mens de la quelUon, fut que les 
Etats dfe Portugal avoient exercé 

„ & confommé tout leur droit dans 
Téleélion du premier Roi & de fes 

^, defcendans , qui dévoient régner 

^ fuivant les formes prefcrites de la 

„ fucceffîon ; que l'héritier préfent 
de la Couronne étoit nommé ex* 

„ preiTément dans Tîntention de ce 
premier a£tc, & qu'il y avoit tou- 

19 jours un Roi légiiime , déclaré par 
les Loix , qui ne pouvoit foumet- 

^9 txe fa Couronne au jugement d'au* 

cun 
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PUBLIC François. Chap.zr. 337 

„ cun tribunal en terre, & qu'ainfî 

une nouvelle éleélion des Etats de 
5, Portugal ne pouvoit fonifier ni 

afFoiblir le droit des parties. Et 
5, par conféquent fi les Etats AfTem- 
„ blés d'un Royaume ne peuvent pas, 
55 fuivant cette Doftrine , dans la 
5, difpute d'une Couronne où rhéri- 
5, tier eft incertain, favorifer aucun 
„ Prétendant par une nouvelle Elec* 

tion ; s'ils doivent foufFrir les ca-' 

lamités de la guerre pour foutenir 
„ la caufe du véritable Roi , & (î 
55 rhéritier légitime ne dépend point 
„ des vœux publics , ne s'enfuit-il 
„ pas à plus forte raifon , dans une 

fituation tranquille des chofes, oii 
5, rhéritier de la Couronne eft con* 

nu fans contredît, que les Etat^ 
„ AfTemblés d'un Royaume ne peu« 
„ vent par aucune déclaration ni par 
„ aucune Loi nouvelle , troubler l'or- 
„ dre de la fucceflîon entre les héri* 

tiers légitimes & certains, préfe- 
„ rer Tun & exclure l'autre , & qu'ils 
3, font obligés en confcience par le 
„ premier lerment de leurs Prédé- 

cefleurs, qui enferme le leur pro- 
„ pre, de recorinoître pour leur Roi 

Tome I. Partis II, P 



J38 MaxikbIi BIT Droit 

^ ou pour leur Reine, celui ou celle* 
,^ à qui la Cooroiine fe trouve défé«* 
,^ rée félon Tordre de rinllitaiion 
fondamentale (jày\ 
Rifii- 'Ofera-t'on propofer qodqoes té^ 
vions fur flexions fur un principe qui parott 
tellemeiitatttorifé? - 

accrédité ^ On fent d'abord qu'il n'étoît nulle- 
jtt» en- ment néceflaire à la défenfe d'Hen» 
levé à h IV. li fuffilbit de dire que ce 
fcpST n'étoit pas la Nation qui refufoit de 
vûirie^ lë reconnçjittte » & que les Etats af« 
changer femfclés en i j88 n'avoient pas eu af*- 
la forme de liberté pour préfenter fon vœu 
Q&er. ^ritable/ ' ' , - 
nement , ^ Quant à la Maxime én elle- même j 
& d'éiû^ qa^on k rapproche de cette vérités 
bUr m première , qui fubordonne tout Gou» 
^vernementàriacrêt4c5Pettptesffflis^ 
dans la que le ï^rince y doive chercher 'ter. 
fuccejfion pun avantage perfonneL Comment: 
à la Cm*^ itoncevra- fon- après cdà qpe |e Gou* 
f9im^ vernemeùt une fois établi foît abfo- 
lument immuable ? On convient que 
àsins la fordaiion de TEtat, dans!» 
préféiçnce d'uçe foime.de Gouyen^ 

(d) La défenfe du droit de Marie Therefe 
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tvBLic 'FRANgois.Chap.ïK 335^^ 

iféifittié &^ Hhùe , Je Peupte n'a cbn* 

fulté que fon intérêt. Il femble que 

cette règle qui a décidé feule de Té* 

tablifTeménc «là Ooavefroanent, doit 

smffi décider feiile de fa durée & de 

fji fabfiftaam * On a ctMifi h Mf^ j 

narchîe , parce qu'on y a entrevu des 

avantages. On fe feroic déteroiiiié 

à TAriftocratie^ elfe eAc pam plus 

utile. Après la révolution de plufieurs 

fiedes on feu; 1er iitciemvénîetii dt là 

Monarchie, & on veut établir 

riftocratie. Pourquoi ne le pourra*' 

t-bn pas, comme cela auroic été ]^er« 

mis dans Torigine? • : 

Sans changer b fome du GoviVer* 

nement , on veut feulement étabîir 

un oottiid ordre dans la fuccefiion k 

la GôMlëfî Gacftqùi r^ portéejttf;i 

Qu'à préfeqt, a eiir droit d'eQ diipo^ 

Jbr en fedoniléteiin St^ 

prévenir les maux" qui en ont réfuN 

té , on veut la . rendre héréditaire» 

Le Sceptre a été au contraire fixéK 

dans une certaine famille^ & Peu^ ^ 

p|»-vfef!t-à Tavenir remreridaii* fo« * 

droit primitif d'éteaîoit Quelle effi: 
laJUw qtiti^f^ } 

> On dit qtte^ftf^ant céllè quia ea^ 



^ Maximes du Drojt-. ^ j , 

^mn jufques-là, il te oanv^^w^ 
qia^un qui a fur la Conromie im étmt 
formé 9 an droit rigoureux & pro«. 
nrenent die^ indépendint de k ro^x 
lonté de la Nation entière, dont cl^^ 
le M peut pas ie dépouiiiur. 

On fuppofe donc dans celoi qui 
gouverne^ iig intérêt perfoonel op« 

SoSé iLoelii! de la Nation» & der 
roits qu'il a acquis fur fon Peuple, 
àa préjudice de ce Peuple , ce qui 
répugne à la nature du Gcniverne^ 
çient, qui dans tout tems, dans tou- 
cifgftnftjinceii^ a toujours pour fii^ 
unique le bien de ceu;:^ qui font gou^ 

vernés. ^ 
La Maxime fmr laquelle on prend 
^ la liberté d'élever des doutes, n'écoit 
' pas cmmu aucommene^mei^ èa qaa« * 
gg^^ ^çfziéme fiecle. Marfille de Padoue 
ment de a publié en 1324 (a défenfe de r£m-, 
Marfiiu pereur Louis de Bavière contre les 
dePa- Vexations des Papes. Il y foutient 
qu*il eft plus avantage!» »tt JPeuple 
de fe donner un Chef par voie d'é-» 
le£Uûn t ^ue pat voie de fucceffion. 
Une des raifons qui fondept fon af^ 
feïtion, C*eft que Ja voie d'éleélion, 



eft pli» iUU& P4Qt le» 




ruBiic François. Chap. IV. 341 



IEle6lîves il y aura des Eledleurs tant 
que le Peuple fubfiftera , & on ne 
fera jamais obligé de fe donner un 
Chef d'une autre manière. Dans les 
Monarchies héréditaires au contraire 
on ell fouvent force par néceffité de 
revenir à la voie d*éle£lion , ou par* 
ce que la Race régnante vient à man- 

?[uer, ou parce que la fucceflîon ne 
ournit qu^^une fuite de Princes, dont 
le Gouvernement eft infupportable 
par Tabus qu'ils font de leur autori- 
té (e). 

L'Auteur parle ainfî dans un ou- 
vrage dédié à l'Empereur lui-même ^ 

(e) Hic modus inftimimis h Communûa* 
fibus perfeBis permanentior eft. Nam omnes 
ëlios in hune qmnddque obotUt reducere per ne» 
(ejjltatem , non i converjo , ut fi ^eneris Juc» 
cejjto defecerit^ atit alid de caujà fi%t g^ems il- 
lui importahile mulmudîni ab exceffu înalitics 
Jui regiminis , oportet tune multitudinem je cm-' 
vertere ai eleSionem, qum Jiquidem ekàio de* 
Jicere nunquàm potcfl , generatione hominum in^ 
Éefi^ientê^ Atnpliùs t hoc folo modo inftituti'o^ 
nis habetur Principans optimus. Nam eum ex* 
. fedit optimum ejje illorum qui verfantur in Po^ 
Utid : débet enim regulare aSuî civiles omnium 
àl'orum, Defenfor pacis , parc, i. cap. 9. GoU 
daft . MonarchiajSanÛi Romani imperiû ToiWm 



^21^ Maximes du Droit 

' & compofé pour fadéfenfe, & fans 
doute par fon ordre. Croyoit-il que 
la forme du Gouvernement fût inva- 
riable j & que les Loix, qui avoient 
• été fuivies jufques-là , donnafTcnt un 
droit rigoureux au Thrône, auquel 
la Nation entière fut hors d'état de 
porter atteinte? 
SintU Sidney réfute un Auteur qui avait 
ment (le dit que fi l'autorité réfidoit immédia- 
Suiney. tement dans le Peuple par Tinflitu- 
tion divine, Dieu feroit l'Auteur du 
Gouvernement Démocratique. 
,^ Et pour quoi , ce font les termes 
de Sidney y ne pourroit-op pas di* 
» re que Dieu en eft l'Auteur auflî 
bien que du Gouvernement tyran- 
„ nique ? y a-t'il quelque chofe ea 
cela qui répugne aux attributs de 
y, Dieu ? Fait»on plus d'honneur à 
Dieu de lui attribuer la Monar- 
yy chie de Caligula , que la Démo- 
„ cratie d'Athènes? Ou croit -on 
avoir plus de raifon de k faire 
yy Auteur de la Monarchie Françoi- 
yy fe ou Ottomanne, que de dire 
yy qu'il eft TAuteur du Gouverne- 
y^ ment des Suifles & des Grifons ? 
y^ L*orgaeil ^ la malice y la débauche 



Digitized by Goo^e 



vvhiicFkavçois. Chap.IF. 34.3 



„ & la violence font- elles des quali- 
yj tés Ci conformes aux attributs de 

cet être infini, qu'on doive regar* 
„ der comme fes Miniftres ceux qui 

les poffedent ? Et la modeftie , 
5, rhumilité , Tégalité & la juftice 
„ font*elles lî oppofées à fa nature , 
5, que nous devions regarder comme 

fes ennemis ceux qui pratiquent 

ces vertus, & qui en font ia règle 
„ de leur vie? Y a-t'il quelque ab* 

furdité à dire que, puifque Dieu 

par fa bonté & par fi mîféricorde 
^, infinie a bien voulu accorder à cha- 
5, que particulier une égale portion 

de liberté en les mettant au mon- 
5, de, & a^^ez de raifon pour favoîr 
,^ s'en fervir , y a t-il, dis -je, de 

l'abfurdité à dire qu'il cft permis 

à chaque Nation , lorfqu'elle le ju- 
5» ge à propos , de mettre le Gou- 
3, vernement entre les mains d'une 

ou de plufieurs perfonnes , & de 

limiter leur autorité de telle ma- 
5, niere qu'il lui plaira , ou de fe fer- 
3, vir de la Souveraine Puiflance; en 

un mot de choifir Tefpece de Gou* 
,3 vernement qu'elle trouve lui con- 

venir le mieux, & de la changer. 



344 Maximes bu Droit 

„ lorfqu'eîle y trouve fon utilité? Si 
„ cela fe peuL faire, voilà toutes nos 
„ difputes finies , & nous n'avons 
y, pas befoin de chercher quelle efl 
„ la forme de Gouvernement , à la* 

quelle il a plu à Dieu que tout 
5, le genre humain fût j fournis par 
„ rinftitution qu'il en a faite ; & 
5, nous pouvons hardiment conclure 
5, qu'aiant donné à chaque particu- 

lier aflez de raifon pour connoîcre 
„ ce qui lui eft convenable, il lui a 
„ aufli laiffé la liberté de choifirTef- 
yy pece de Gouvernement qui lui plaî* 
„ raie mieux, fans qu'il paroifle que 
„ k Providence Divine fe foit dé- 
5, clarée pour une forme de Gouver* 
„ nement plutôt que pour une au« 

3j tre 

Il s'agît de favoir fi lesGouver- 
nemens ont été établis pour le plai- 
„ fir , pour l'agrandiflement , & pour 
yy le profit d'un feul. Si cela efl, 
il eft conftant cju'on ne peut fans 
crime s'oppofer a fa volonté , puif- 
que ce feroit renverfer l'inftitu» 
3, lion du Gouvernement , & agir 
„ direftement contre les vues qu'on 
3, s'eft propofées dans cet établifle- 

^ ment% 
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PU B É I c F R A H ç 0 r s. Chap. IF. 345: 

^ ''ment. Mais d'un autre côté fi dans 

cette inftitution on s'eft propofé 
„ ravantage & le bien du Public, il 
^ faut avoir foin qu'il ne fe paffe 
„ rien qui foit contraire à la fin pour 
„ laquelle on a établi le Gouverne- 

ment, quand même il en pourroic 
„ arriver quelque préjudice à celui 
„ qui tient les rênes de TEcat : 
„ l'Autorité Souveraine réfide origi- 
^ nairement dans le Peuple, & qu u- 
^, ne feule ou plufieurs perfonnes^ 
y, entre les mains de qui on l'a dé* 
„ pofée, foit en tout, ou en partie, 

n'y aient pas eu plus de part que 
„ leurs autres frères, avant qu'elle 
^ leur fût conférée , il faudroit avoir 
„ perdu l'efprit pour s'imaginer que 
^ des créatures raifonnables aient 
„ voulu fe dépouiller de leur Sou- 

veraineté pour la céder à un feul^. 
„ ou à un petit nombre de leurs é* 
„ gaux , & les élever au-defius d'eux 
,^ à moins qu'ils n'aient été perfua^ 

dés que cela leur feroit plus avan- 
„ tageux. Cela étant , je ne vois 

pas pour quoi ils ne feroient pas 

en droit d'examiner fi ceux, à qui 
^ ils ont confié leur autorité. s?ac^- 

£5 



^46 MAXiatt DV Droit r 

,9 quîtent des conditions qu'on aexî* 
gées d^eux , lorfqu'on leur a mis 
5, ce précieux dépôt entre les mains^ 
9, Quel inconvénient trouve-t'on à 
5, laifier au Peuple la liberté de fon 
jugement à cet égard? Ceft une 
5, Maxime générale que celui qui a 
établi, peutaufli détruire^ fur-tout 
3, fi cet établifîement a été fait non- 
^, feulement par lui , mais encore 
pour lui. Si donc le Peuple a éta» 
bli une certaine forme de Gouver- 
^, nement, il eft auffi en droit de l'a- 
„ bolirj & il n'y a que ce Peuple „ 
^, ou ceux qui lui fuccedent dans ce 
droit, qui foient capables & à qui 
il appartienne de juger fi ceux qui 
les gouvernent , le font confor* 
5, mémeniàce qu'on s'étoit propofé 
en inftituant cette efpece de Gou- 
vernement (f 
Senti'^ Locke a raifonné fur le même Plan^ 
mevÈ (te- Dans un Etat formée qui fub* 
fîfte & fe foutient en demeurant 
M appuyé fur fes fondemens, &quî 
agît conformément à fa nature j 
„ c'efl-à-dire, par rapport à lacon* 

(f) DiTcours fur le Gouvernement, Tom. 
!• ci. I. AS. (S. 



PUBLIC François. Chap. IF. 347 

„ fervatîon de la Société , il n'y a 
„ qu'un Pouvoir Suprême, qui eft le 
„ Pouvoir Légiflauf , auquel tous les 

autres doivent être fubordonnés: 
yy mais cela n'empêche pas que le 
3, Pouvoir Légiflatif ayant été con- 
„ fié^ afin que ceux qui l'adminiftre* 

roient , agiflent pour certaines 

fins, le Peuple ne fe réferve tou- 
5, jours le Pouvoir Souverain d'abo* 
5, lir le Gouvernement , ou de le 
„ changer , lorfqu'il voit que les 
„ Conduèleurs , en qui il avoit mis 
,> tant de confiance, agiflent d'une 

manière contraire à la fin pour la* 
„ quelle ils avoient été revêtus d'au- 
5, lorité. Car tout le pouvoir quî 

eft donné & confié en vue d*ane 
„ fin, étant limité par cette fin là> 

dès que cette fin vient à être né- 
„ gligée par les perfonnes qui ont 
„ reçu le pouvoir dont nous parlons,, 
„ ik qu'ils font des chofes qui y font 
„ direèlement oppofées; la confîan- 
^ ce qu'on avoit prife en eux, doit 
„ nécdlairement celTer, & l'autorité 
^, qui leur avoit été remife, efl dé* 
„ volue au Peuple, qui peut la pla- 
cer de nouveau où il jugera à pro^ 

P 6 



34^ Maximes dv Droit 

^, pos , pour fa fflreté & pour foi 
avantage. Ainfî le Peuple garde 
3, toujours le Pouvoir Souverain de 
fe délivrer des entreprifes de toa- 
„ les fortes de perfonnes, même de 
„ fes légiflateurs, s'ils venoient à 
5, être allez foux ou allez méchans 
pour former des delTeins contre 
^, les libertés & les biens propres des 
Sujets. En effet perfonne, ni au* 
cune Société d*honimes ne pou- 
5, vani remettre fa confervation, & 
5, conféquemment tous les moyens 
3, qui la procurent à la volonté ab- 
^, folue & à la domination arbitraire 
de quelqu'un ; quand même quel- 
qu'un en auroit réduit d'autres^ 
fous une fi trifte condition , à cet 
^, efclavagcj ils feroienc toujours en 
yy droit de maintenir & conferver 
yy ce dont ils n'auroient point droit 
3, de fe déj.artir, & étant entras en 
yy Société dans la vue de pouvoir 
yy mieux conferver leurs perfonnes 
y^ & tout ce qui leur appartient en 
yy propre , ils auroient bien raifon 
^, de fe délivrer de ceux qui viole» 
y^ roient , qui renverferoient la Loi 
y^y fondamentale y facrée y & iavio^ 
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yj lable, fur laquelle étok appuyée la 
„ confervation de leur vie& deleurg 
^, biens. De forte que le Peuple doi£ 
„ être confidéré , à cet égard , com- 
„ me ayant toujours le Pouvoir Sou- 
^ verain , mais non toutefois com- 
„ me exerçant toujours ce pouvoir: 

car il ne l'exerce pas , tandis que 
„ la forme du Gouvernement , qu'il 
„ a établie, fubfifle ; c'eft feulement; ^ 

lorfqu'elle eft renverfée par Tin- 
„ fradlion des Loix fondamentales fur 
yy lefquelles elle étoit appuyée (g).*\ 

^ Quand la Loi politique, ce font Semt- 
„ les termes de Montefquieu , qui a éta- meta di 
„ bli dans TElat un certain ordre de Mfntes^ 
„ fucceflîon , devient deftruélrice du ^^^'^'"^ 
,, Corps Politique pour lequel elle z 
„ été faite , il ne faut pas douter 

qu'une autre Loi politique ne puil^ v , 
„ fe changer cet ordre; & bien loin 
yy que cette même Loi foit oppoféé 
y. à la première , elle y fera dans le 
„ fond entièrement conforme, puif^ 
„ qu'elles dépendront toutes deux 

de ce principe: le Salul du Peu- 
yy pie efl: la fuprême Loi, 

Ce) Du GjOuverDcment civil,,CAâf. 12. a i^. 
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%S9- MàXMiE»»o Okoxt 

, J'ai dit qu'un grand Etat de- 
)<^M accefTéired'un autre ^ s'afiToi- 
„ bliflbit & même affoibliflÎMt te 
„ piiiicipat. On fait que l'Etat a 
intérêt d'avoir ibd Chef ehes^Iai ; 
que les revenus publics foient bien , 
adniiniftrés; que iponnok 
1' forte point pour enrichir un au- r 
, tfe pays. Il «ft imp<»caa€ que C6« 
*, lui qui doit 0mmiex i ne fois , 

pas imbu de Maximes étrangères^ ^ 
^ eUes ËôiWeiiBetit moiitf que ceU ' 
, les qui font déjà établies : d'ail-- 
!, ktir*." tes hommes tiennent prodi» , 
ij gieufemerttâ leiM*Mx-&à teiw • 
^■Mim&iMes î eHes font la félicité de , 
§l^qué^ 2Mtt; ii eft rare qu'on 
- ks change fans de grandes fecouf» , 
^'■'^ une grande eÉuûon de iangir '; 
,J comme lès HMIefeet ét tOOM^ tas» ; 
ii^ays le font voir. ' 
^' r, n foie de là qudfi an.g«nd£cafiH 
a pour héritier le Pofleffeur d'un 
géitIfhiScaCj le pieniier peut fori;^< 
Mert rexdu#e, parce qu'iï eft !»tii^ 

• le à tous hs deux Etats que l'or-si 
! dre de te^ctieâic^ <èic <îhâtigé^i. 

* Âinft la Loi de Ruflîe faîteau com- 



^, exdut-eHe très prudemment tout 
^diéritier qui pafiëdeioic «me aotie 

•^V Monarchie. Ainfi la Loi de Poiv 
— ^1 réjette -t'^el le tout étranger 

^ parle droit du fang. 




^'1 9> QuA^iâ une-NatkMi peo^^eilcl» 
re ^ elle a à plus forte raifon le 
:^' 4irait de faire renoncer* Si elle ^ 

des fuites qui pulfTent lui faire pefy 
,1 ^ fi»' iftdépeadaned^i ib^ 

ter dans un partage, elle pourra 
r^^>-^rt bien faire renoncer les Coa*': 

^.^m^ÊiiéêitséÊnp^ d'eux 

1^ à tous les droits qu'ils auront fur. 
ék^ éi 0t\éii qairiMoQce, &0eûK - 
contre qui on renonce^ pourront 
d'atuaat t mtÎAfe fe plaindre ^ 4|iie 
1 Etat wttmt pa^e imàhm pour 

^ les exclufe (h)'*;^ 

Le« ibke» é^aiit bonne «ft &nt^ 

nemauvaifeConflitutîonétant'd'u- îïî^ 
ne cette imporunce, & la Nation 

„ fe trouvant étroîtement dUigée à 
le procurer, autant quVHelepeut^ 

^9 iMMiltettM fSr la plus coa veoâbia^ x 
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» * 

< ■ ' . -. 

*^ elle a droit à toutes leschofesfaiQS' 
l^qùelles «Ue ae peut remplir cefi-^ 
^ te obligatioa. Il efl: donc mani- 
^ fefle que la Naticm efl en ple|a 
^ dffok de fofmw ^e^mtaiefa Ccmr 
llitution, de la maintenir, de 

^ perfeâioan«r.t & de réfkrj^ (a 

^ volonté tout ce , qui concerne le 
^ ^ GpuvçriieiDent , fans que per fonu^ 
jc,. puiffiNMl^ 

^i^Ji^Gomernemexkt n'efl établi que 
^ pool la, Nation, en vw (kioc^ 
jj, falut & de fon bonheur. ^ . ! 
„ S'il arrive ;4oiici|u'une Natiqp 

JfokîHiéc0i»«ïÊ^ite^^l^^ 
[ tiaptP#b)i^ej^ elle peuty metttç 

if »f i^fonoem te (Gouverne* 

ment. Mais prenez garde que 
>^ dis la Nation» car je fuis biea 
^ éloigné fte-vonkaor wioc^ 
I, quea mécontens ou quelques brouil- 
^ iDBS» ài;r9id^c€iii ^igouyer- 
^ nent en excitant des murmtures 
^ & des féditions. C'eft .uBiqweiBeitf 
le Corps de.la J^atioBv^ a lé 
droit de r^Sprimer des Conduéîreuya 

^ la Nâiîon fe tait i& obéit , elle 

^ ei]k iMAfée .^^^ay^ 



1 

des fapérîeurs , ou au moins la 
91 trouver fupportable; & il n'ap- 

partient poinc à on petit nombre 
)y de Citoyens de mettre r£tat ea 

p^râ 9 Mw. prét€xte de le réfor- 
,1 mer. 

En vertu des mêmes principes 
il eft certain aoe fi la Nation fe 
trouve mal de m Conflitution 
i> me^ elle eft en dfok delachanger^ 
II n'y a nulle difficulté , au cas 
' que U Nation le porte unanime* 
„ ment à ce changement. On de* 
91 mande ce qui dok s'obferver en 
,9 «as dé partage. . Dtat lacmdui* 
te ordinaire de TEtat , le fentî» 
. 99 ment de la ploralicé doit palT^r 
fans contredit pour celui de la Na« 
99 tion entière; autrement il feprolt: 
99 comme ivpoffîble q«è Ur Société 
•^^ prît jamais aucune réfolution. Il 

9, paroic donc ^ ^ parlaiBéme rat* 

99 fbn une Nation pent changer \z 
99 Conflitution de l'Eut À la pliirali- 
99 té des fnffragei ; & teittet Jto fois 
qu'il n*y aura rien dans ce chan- 
gemeat 9 que r4»i puifle regarder 
99 comme contraire a Taâe même 
^ d'aiTociaoïiui civ^^ .i4!4i^ei|i<l9a 
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de ceux qui font unis, tous feront 
5, tenus de fe conformer à la réfo- 
lution du plus grand nombre. Mais 
„ s*il étoit queftion de quitter une 
„ forme de GouvernementJ,àlaquel- 
^, le feule il paroîtroit que les Ci* 
„ toyens ont voulu fe foumettre,en 
fe liant par les nœuds de la So- 
ciété civile; fi la plus grande par- 
„ tie d'un Peuple libre, à l'exemple 
„ des Juifs du tems de Samuel , s'en- 
„ nuyoit de fa liberté, & vouloit la 
„ foumettre à l'empire d'un Monar- 
que; les Citoyens plus jaloux de 
cette prérogative, (î précieufe à 
ceux qui l'ont goûtée, obligés de 
lailler faire le plus grand nombre, 
ne le feroient point du tout de fe 
foumettre aa nouveau Gouverne- 
ment ; ils pourroient quitter une 
„ Société qui fembleroit fe diffou- 
dre elle-même pour fe reproduire 
fous une autre forme; ils feroient 
en droit de fe retirer ailleurs , de 
vendre leurs terres, & d'emporter 
„ tous leurs biens (i) 
Le même Auteur a pofé ailleurs 

' (f) Le Droit des Gens par de Vattel, Tom. 
• 1. Liv. I. €h. 3. f 31 £f ftàv^ 
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■k. 

de faeceflSon, di»*»!^ 
jt» fi'eft pas toujours primitivement - 
U établi par Ja ^Hatioa > il peut avoir 
M ' ^ iatrodttic parla cohcefTîon d'un 
•^iaàœ Souverain» par i'ufucpatiQO 
4y mêtaSé Maif.lark)»'il«fi: appuyé 
^ d'une longue poffeflîon , le Peuple 
n ,eft ceafé. y cofifentir^ ôc ce c(m«. 

lentement tacite le légitime, quoi- 
(|^aue ia ioiuoei foit. videyfi^ ii po^ 
^ .(don fiir i& nteae Nfondiinent 
que nous venons d'indiquer, fou^.^,! 
vdemsat iîstil légitime ^ inébnuiiiL 
lable, auquel il laut toujours 
^ ■ venir, ^ ■ j. , , ■:■ uf ,• . ' 

.-9, €e nêflM^iioit peat éiieore, fd* 
Ion Grotius & la plui^rc des A^- 

me de la conquête » • 4u du drok 
d'jUKlprf^ri^akft^ qai tsiinraiii;. 
„ tmîaeé^ pays ^ y appelleroit des 
„ habitans & leur dooneroit de»tei^ 
^ vespè^M^itjMi de «eç(Hi> 
M» noîtronc.Jtti . & iiea. McUiers pop. 
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^ leurs Souverains. Mais comme H 
efl abfurde qu'une Société d'hom- 
mes puilTe fe foumettre autrement 
„ qu'en vue de fon falut & de fon 
bien , & plus encore qu'elle pûc 
M engager fa poftérité fur un autre 
pied y tout revient enfin au mê- 
,^ me, & il faut toujours dire que la 
5, fuccelTion efl établie par ht volon* 
5, té exprelTe, ou par le confente- 
ment tacite de la Nation pour le 
^, bien & le falut de l'Etat. 

55 II demeure ainfî coudant que * 
, , dans tous les cas , la fucceflîon^n'eft 
„ établie ou reçue qu'en vue du bien 
5, public & du falut commun. S'il 
arrivoit donc que l'ordre établi à 
cet égard devînt deflruftif de l'E- 
^ tat , la Nation auroit certainement 
le droit de le changer par une Loi 
nouvelle. Salus Fopuli fupremalex 
le falut du Peuple efl la Loi fu- 
^, prême ; & cette Loi efl de la plus 
^, exacte Juftice , le Peuple ne s'é- 
tant lié par les nœuds de la Socié- 
té qu'en vue de fon falut & de fon 
fy plus grand avantage. 

„ Ce prétendu droit de propriété, 
,j qu'on attribue aux Princes y eft uac^ 
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„ chimère enfantée par un abus que , 

Ton voudroit faire des Loix fur 
„ les héritages des Particuliers. L'E- 
tat n'eft ni ne peut être un patri- 
moine, puifque le patrimoine eft; 
,^ fait pour le bien du maître , au 
,5 lieu que le Prince n'efl: établi que 
pour le bien de PEtat. La confé* 
quence efl évidente: fi la Nation 
,j voit certainement que l'héritier 
„ ne feroit pour elle qu'un Souve- 
„ rain pernicieux , elle peut l'cx- 
yi dure. 

5, Les Auteurs que nous combat- 
^, tons, accordent ce droit au Priïi» 
,i ce defpotique, tandis qu'ils le re* 
„ fufent aux Nations. C'ed qu'ils ^ 
confiderent le Prince comme ua 
5, vrai propriétaire de l'Empire , & 
ne veulent pas reconnoître que le 
foin de fon propre falut, le droic 
,^ de fe gouverner, appartient tou* 
,i jours eflentiellement à la Société, 
5, quoi qu'elle Tait confié, même fans 
„ réferve exprefle, à un Monarque^ 
,y & à fes héritiers. A leurs yeux 
le Royaume eft: l'héritage duPrin- 
ce , comme fon champ & fes trou» 
peaux. Maxime injurieufe à rhu*» 



( 
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^ aMailé, &qaî iilaiM»fiNfi^ 

duîre dans on fîôéle éclaii#,^ d : 
l&Ofi fuortûic fiur.^les appuis trop . 
9, ibOTeitt plot Cm qi6 k 

la Juftice;" ' ' ' - ♦ ; - ' % 



la JufUce. 

; La Nacioa peot par h: nkâliietr^ 
raifon faire renoncer une branche 
91 qui s'^tablitaiUeurs , i]ae^fillej|ii|« 
époiifef tiii Pmice écrèig«»''H%é> 
renonciations exigées ou approuv 
vées par TËtac^ foiic«ràs i^dcs^ 
puifqu'elleftébntéquiiralentesàunef 
y ,y JLoi, que TËtat feroit pourexclu^ 
,y ^ ces fliéniea parfimDm qui ont; 
,^ renoncé, & leur .poftérité. Ain^e 
«f. il k Loi d' Ai^^^nie^ tejeoé jp(Hir.c 
. * toujours tout héritier Cathohque^ , 
,1 Roœaio» Aiaft la> Loi de Ruifie. 
3) faite au cônsmenrMiiit ito ir^ 
y) d'£lizabeth excIut-eUe très piui^. 

detitfkem tcRttïiiéfjitier <n poflét* 
^, derott une autre Monarchie. Ain^ 
^ û ia LiâLde Portu|^al rejettent- elle 
,9 tOttC étranger qui feroit appellé à 
la Couronne pai^ Je droit du fang. . 

^ vans d'ailleurs & très judicieux ont 
àme masqué ka vrais psincipef • 
^ en ynèmix t^w renondationt, llsc 



Digitized by Google 



PUBLIC FrànçcTis. CTiap.IF. 359: 



,y ont beaucoup parlé des droits des 
enfans nés ou à naître , de la trans- 
„ miflion de ces droits &c. Il fal- 
„ loit confîdérer la fucceffion , moins 
comme une propriété de la famil- 
le régnante , que comme une Loi 
^, de TEtat. De ce principe lumî- 
„ neux & inconteftable découle avec 
facilité toute la Doftrine des re* 
nonciations. Celles que TEtat a 
5, exigées ou approuvées font vali- 
,5 des ou facrées; ce font des Loiz 
fondamentales : celles qui ne font 
„ point autorifées par l'Etat , ne peu- 
vent être obligatoires que pour le 
Prince qui les a faites : elles ne 
fauroient nuire à la poflérité, & 
lui-même peut en revenir, au cas 
que l'Etat ait befoin de lui& Tap-^ 
pelle ; car il fe doit à un Peuple 
qui lui avoit commis le foin de 
fon falut. Par la même raifon le 
„ Prince ne peut légitimement re- 
noncer à contretems au dommage 
3, de l'Etat, & abandonner dans le 
35 danger une Nation qui s'étoit re- 
mife entre fes mains (k). 

(k) Le Droit des Gens par de Vattel , L. i. 
ch. 5. 5 59 f^Juiv. 

K. 
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3^ Màximes bb Droit . , 

3 L* Aatcto aJoQte que qa9li4pn peae . 

taivic la Loi de la fucceflîon fans 
sîêxpofer à im grand danger , on doit ' 
te faife; que le droit de l'hérédité 
efl: fuboidonné à celui de la Nation, 
Qiais qu'il doit avoir foa effet, quand 
le bien public ne Tempêche pas* 
. I^es .Qiêmes principes lui fournir^ 
ftiit.«acore k déciûou d'une queUipn 
célèbre. 

Lorfque dans un Etat fucceflîf 
^ ou héréditaire le droit de fucces- 

fion devient incertain, & qu'il fe 

pféfâite deux on plufieuraFféten- 
^, dansa la Couronne; on demande 

^ui^ fera le juge de {eurs préten- 
^ timn.^ Quelques fairan» fe fondant 
^ fur ce que les Souverains ne recon- 
^ ifpîffaïc d'wetTjages qne Diea^ 

ont avancé que les Prétendans à la 
^1 Qwonne, tant que. leur droit eft 
^ meecum è doivent ou s'acoonino» 

^ der à l'amiable ^ ou tranfiger en^ 
tr'eux, ou te ^oîûr des. arbitres ^ 
^ recourir même au fort , ou enfin 
^ vuider. le différend par les arœçs^ 
^ & que. les Sujets vl'sa peuvent en 
j^.- aucune façon décider. Il y auroit 

lieu de »*étonner que d^ Auteurs 
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célèbres aient enfeigné une pareil- 1 
le Dodlrinel Mais puifqu'en ma* : 
tiere même de Philofophie fpécu-c 
lative, il h'eft rien de fiabfurde- 
qui n*ait été avancé par quelqu'un- 
d'entre les Philofophes , que de-- 
vons-nous attendre de TePpric hu- 
main féduit par l'inrérêt ou par la- 
crainte? (^uoi ! dans une queftion 
quin'intércffe perfonne autant quei 
la Nation, qui concerne un pou- 
voir établi uniquement en vue de- 
fon bonheur ; dans une querelle 
qui va peut-être décider à jamais 
de fes plus chers intérêts, de foa 
falut même, elle- demeurera tran- 
quille Speftatrice ! Elle foufFrîra- 
que des étrangers, que le fort aveu- 
gle des armes lui défignent fon 
maître , comme un troupëàu de 
Moutons doit attendre qu'il foic 
décidé s'il fera livré au boucher, 
ou remis fous la garde de fon ber* 
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„ Mais, dit-on, la Nation s'efl 
dépouillée de toute jurisdiftîon^ 
en fe donnant un Souverain; elle 
s'efl foumife à la famille régnan»: 
-, te ; elle a donné à ceux qui ea 
Toim 1. Partie II. 
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defcendent , un droit que perfon* . 
9, ne ne çeuL plus lui ôceri elle les, 
3, a établis far elle, elle ne peutpltts 
y% les juger. Ëh bien 1 Ne fera-ce 
point à cette n:ême Nation de re«^ 
connoîtré. celui à qui fon devoir * 
9^ M d'^empêcher qu'on ne la li. 
vM à ai autre ? £t .ptuP|u'el|e4' 
éiabli la Loi de la fucceffion , qui; 
^ peuc mieuifL qu'elle;,. & avec plus 
^ de droits, défigner «eloi q[m fe' 
^ trouve da^ns le caf que la Loi fon* 
^ cl^unentak a prévu ^niarqué ? Di^ 
^ foûs donc fans héfiter que la dé*» 
^ ciûon de cpttp grande concrover- 
^ fe appartient à la Nation , & à la^ 
^ Nation feule. Si même les Pré- 
t^odana ont tran%é enur'eux , ou 
choiûdes arbitres, la Nation n'eftï 
poînt ^obligée à fe foumettre à ce ' 
iii.qui ?yi]raf^é ainfi reglé àmains^ 
^^^qu'^lle n'ait confenti à la. cransac- 
^4iQn pu. ^auf çûBi§aramis : des Prin*;:*^ 
ces non reconnus , & de qui le , 
^^Q^t eil în^rcain^ ne peuvent en^. 

aucui^façcadii^ 
j^ fence. ÉiJe ne reconnoît aucun 
î^f^^^fuf dans une affaire où il 
^ '' ^^^ lea plus facrés 
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& de fes droits les plus précieux, 
„ Grotius & Puffendorf ne s'éloi» 
„ gnent pas beaucoup dans le fond 
„ de notre fentimenc ; mais ils ne 
•„ veulent pas que l'on appelle la dé- 
„ cifion du Peuple ou des Etats une 
,j fentence juridique (judicimi jw.. 
,t ri/diâionis). A [la bonne heure; 
„ ne difputons pas des termes. Ce^ 
„ pendant il y a plus ici qu'un fim- 
„ pie examen des droits , pour fe 
„ foumettre à celui des Prétendans 
„ qui aura le meilleur. Toute con^ 
„ teftation qui s'élève dans la So- 
ciété, doit être jugée par i'auto- 
„ rité publique. Auflîtôt que le droit: 
de fucceflion fe trouve incertain , 
l'Autorité Souveraine retourne 
j, pour un tems au Corps de l'Etat, 
^ qui doit l'exercer par lui-même, ou 
,/ par fes jRepréfentans , jufqu'à ce 
„ que le véritable Souverain foit 
„ reconnu. La conteflation de ce 
„ droit fufpendant les fondions dani 
„ la perfonne d'un Souverain, l'au- 
„ torité retourne naturellement aux 
„ Sujets, non pas pour la retenir, 
„ mais pour mettre en évidence à qui 
■„ d'entre les Prétendans elle eflié- 

02 
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9 .gitimement dévolue, & la luire» 
^ mettre enfuite encre les fiiaifiS. Il - 

^ ne feroit pas difficile d'appuyer 
^ d'une infinité d'exemples une vé* 
^ rité fi confiante par les lumières 
de la raifon ; mais il fuffit de fe 
^ Ibofvenir que ce fut par les EcatSt - 
^ du Royaume de France que fetér-- 
^ mina , après la mort de Càarks- 
^ le - Bel , la fameufe conteftadon 
d'entre Philippe de Valois & le 
^ Roi d'i^ngleterrë ( Edouard III ) ; 
^ & que ces Etats, tout Sujets qu'ils 
^ 4toientde celui en faveur duquel 
^ ils proM>neer«nt^ nè la^^f^^ . 
^ d être juges du différend.' "^ 
, . Guichardin lArr XII témoigne 
^ aufTi que ce furent les Etats d'Ar* 



i 'de ce É:oyatittelà ,'& qui préféfir 
i rercnt Ferdinand aïeul de Ferdl^: 
i'A^and mari d'Ifabelle Reine de Cas^ 
^ tille , à d'autres paréns dé Marti» 
Roi d'Arragon, qui prétendoientr 
^ que le Royaume leur appartenoit* 
, , ^ C'étoient de même les Etats au 
i^ Jb^^ume de, JérufaJem^^qui ju-; 

gisèieot des droits de csenx 
Jii {^4teadQi^#^^ eil juuiÊQ 
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^ par divers exemples dans rJHilloi- 
» politique d'oucre-*mer, 

,M Les Etats de la .Principauté de 
^ Neufchatel ont fouvent prononcé ^ 
39 en forme de fentence juridique fur 
^ la fucceffion à la Souveraineté. En 
j9 .l!awiée, .1707 ils jugèrent entre ua 
^ grand nombre de Précendans, & 
^ leur jugement rendu en faveur dix 
y Eoi de JPruJÛfe a été reconnu de 
5^ toute l'Europe daûs le traité, d'U-». 
^ trechtfk)'\ 

Ainfi 9 luivant ces Auteurs , le droit 
de la Nation de changer la forme du 
jGQiiyer^iement , lorlqu'elle devient 
nuifiblé, dérive néceflairement de 
^e que c'efl elle qui Ta établie^ fjuis 
confulter à cet égard , d'autre règle 
que fon intérêt j & de ce qu'il efl: 
impoiTible qu'on foit obligé de lelaii^ 
fer fubfifter contre le vœu & Tavan-» 
t8^€î commun ^ pour l'intérêt de ce- 
lui qui gouverne 9; qui ne doit en avoir 
d'autre que celui de la Société. 
.. .Cette véjrité s'établit encore fuf 
d'autreg moyens; Ceux qui ont jetté 
ks fondemeus de l'Etat ^ n'ont p4f 

' Ck) Ibid. $66 ^fulwmi, . ' , . , 
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%66 MkJLiMZs su D&OIT 

pu lier ceux qui leur fuecédërôîeht 
Oux qui après plu(i;jur& iiecles. Il feroic ridi^^ 
ùnt éta* cuie d Obliger un Peuple à-dembiir^ 
îiL^ ' ^ous un Gouvernement imparfait dans 
nmmJt <>f^g^0^9 & 4^1 peut eue per^ 
n ont feëtionné par le fecoors de nouvelles 
pu lier lumières & de Texpérience. . Locke 
^^^^'^ & Sidney vont paner eûoorer W 
^j^yf^ . Locke repond a une objection. 
^ Tous les hommes, dic^>a, font 
9 nés fous uii*Goùvernemênt9& par 
^ cette raifon ils ne font point dans 
9 la liberté d'en înftituer auimn noti- 
^ veau. Chacun naît Sujet de fon 
Père ou de fon Prince ; À par coqn^ 
y féqueÉt chacun eft dans une per^ 
il' pétuelle obligation de fujettion & 
^ de fidélité. 11 eft claie ( c'eft k- 
réponfe de Locke) que jamais les 
hommes n'ont confidéré aucune 
9 telle naturelle fujettion ^ dans laK 

^ quelle ils foient nés, au regard de 

1^ leurs: Pères , ou au regard de ieura 

^ Princes , comme qu elqoe chofe qui 

/ . les obiigeoit , fans leur propre con-, 

% fentemeat ^ à fe foumeH^K^^à 
pu à leurs héritiers. ■ ^'iM-k^^^ 

tSt^ il n'y a pas dans rHifl:oire||^ 
^ ibit profane, deplu^^ 
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X. I 

ff éq«dM exemples que de gens qui 
p fe font retirés de Tobéillance & 
^ de la jurisdi^ion , fous laquelle ils ! 

étoient nés, & de la famiiie oirde 
p la Communauté dans laquelle ils 
^ avoient prïê naiiTaace & avoieoc 
^ été nourris, & qui ont établi de 
1^ nouveaux Qouvernemens en d'au« 

tR8 endroits. Cefl; ce qui produis 
i, fit un fi grand nombre de petites 
0 Sociétés aiï^^^mnaeQC^^ 
^ fiecles ; lefquelles fe répandirent ! 
^ peu • à - peu en d^éren^ lieux ^ & - - I 
% le ittulti^iereot aittaiit que l'occa* 
^ fion s*en préfenta, & qu'il fetrou«f 

va de place^)Our les conc^râf rJ^t? 
g ^^ut^à ce qiie les plus f^^ 
4 tirent les plus foib!es; & qu'en* 

fuiœ-lM plus glands Empires aient 
^ été brifés & mis en pièces , & fe 
^ foient diiTous en di ver fes petites 
^ dominations^ Or toutes ces dio« 
^ fts font de puiflans témoignages f 
4 coAire la Souver^iiaeté patoxieUey . 
^ & prouvent clairement que ce n'a 

point été un droit naturel du Pere 
J qui'foit defce&du à fes héritiers t - 

qui ait fondé les Gouvernemens i 
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^ demenc là qu'il 7 ait eu taotde pe* 

j,, tit5 Royaumes, & qu'il ne devroit 
^ s'y être uouvé qu'une feule Mor 
narchie univerfelle , s'il efl: vrai 
que les hommes n'aieuC'pa^ eu Ja 
liberté de fe fiéparer ide l^^oi^a- 
milles i& de leur GouYernement , 
I, quel qu'il ait été , & d-éirigerides 
y Communautés didinâes Se r dfauf 
^ très GouveiAerneas^ tels qu'ils ju^ 
j5 geoîent à propos. 
; „ Ç'a été la pratique du mondé 
9 depuis fon coiomencemeac jufqu'^ 
39 ee }our;'& aujourd'hui, cteûx qu^ 
^ font nés ious ua gouvernement 
^ établi & ancien > aia^& dç 
3P droit & de liberté qu'on en ait ja- 
^ mais eu , & qu'ils eu pufleoiavoir^ 
s'ils étoient nés ckos un défère donc 
les habitans ne reconnufient, nuU 
I» les Loix^ & ne .vécuûeiniifous au^« 
^ cuns Reglémens. Je dis cela , par- 
0 ce que ceux qui veulent nous per^. 
^ fuader que ceux qui font nés ibu^ 
^ un Gouvernement , y font natu- 
rellement iujets, & u'oiât pluS'dç 
droit & de préieniiotf à la iibert| 
dei'état deJNiaiuiejiQe^foduifent 

d'àtt*^ 
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n:^mtn «Mon , fi Ton excepte ceU 
0 le qu'ils tirent du Pouvoir Pater- 
ti ael t à laquelle nous avons déjà 
1^ répondu, ne produifent , dis- je, 
m d'autre raifon que celle-ci , fa voir 
^ que nos Peret ayant renoncé à leur 
liberté naturelle, & s*étant fournis 
^ àjun.Gouveiiieiiient, fe font mis 
s» & ont mis leurs defcendans dans 
|> Tobligadon d'être perpétuelieoieac 
I» fajets.è^ce GM«tèniemeot«»là. J*a^ 

voue qu'un homme eft obligé d'e- 
xécucer & d'accoinplii^Ji^ prooaeJC^ 
» fes qu'il a faias pa*^ofc,^^ fl^^ 

. fe conduire conformément aux en-? 
^ gagemens dans lefqueU il eft en<f 
I, tré; mais il ne peut par aucune 
^ convention lier fes enfaas ou fa 
;^ poftéritë. OitiÉiil^r )orrqii% 
^ eft m ijeur , étant auffi libre que 
^ foa i^ere ai( jamais été , aucun ao* 
^ te du Pere ne peut'non plus ravir 
^ au fils la liberté , . qu'aucun a6lQ 
^ d'aucun autre homme ^peut f aire#^ 

ip Un Pere peut, à la vérité, atta-* 
^^^her certaines conditions aux tei;^ 
^res dont il jouit en qualité de Su- 
rjet d'une Communauté , & obliger 

VZ5 ;^^^\J^:^:JS 
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^ CommunaatéyS'il veut jouir , com^ 
^ me lui 9 des poÛeffions de fes Pe-^ 
y res: la raifon de cela efb que les- 
9 bieos qu'au Pere poiTede étaa$ fe»^ 

propres biens, il en peut difpofer 

comme il lui p!ait &c* {I) ". 

On oppolbit' à Sidney que rAn^* 
gleterre avoit toujours été gouver* 
née par des Rois » & voici fa répcm(e« 

^ Quand on demeureroit d'accord 
^ que cous les Peuples du. monde 
3^ ont été preaMéfement goovernéê 
3^ par des Rois, cela ne feroic aucun 
,1 tort à ia caufe qœ je défends f car 
^ il n*y a point d'hommes, ni aucun 
^ nombre d'hommes qui fuie obligé 
^ de perfifler daos^ rerreiir' de les 
^ Prédécefleurs. L'Autorité de la 
1^ Couronne auiTi bien que celle de 1^ 
^ Ix^i, j'entends par rappart-ad p0tt% 
3^ voir qui l*a établie. & mife en ufa- 
^ ge , conôftè uniqtisttieat dans (f 
^ droiture , & la même raifon qui 
^ peut avoir porté une ou plufîeurs 
y Nations: à établir des Rois, ïoxÇ^ 
^ qu*elles ne connoiffoient point d'au» 
^ tre forme deri^ou^emement ^ peut 
^ non; feulement les porter 'à en éta- 
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^ blîr une autre , fi elles trouvent 
^ «que. U Monarchie ne leur convient 
pas ; mak elle fuffit eQcore pour 
prouver que ces Nations peuv^ent 
^ faire ce diasg^^ment avec autant 
„ de juftice, que de dépofer un Roî 
^ qtû ne & acquitte pas de ce quQ 
^ Ton s'écoit promis de loi. S'il y / 
^ avoit eu quelque règle que Dieu 
0 nou3 eût doyonee, ou qui eilt ^t^ 
gra^ 4aiis l« C€&iir des hommes 
^ par la Nature , il faudroit qu'elle 

^ eue été i^^jsùmé^ p» ^ Peuples 

^ les plus fâges & les plus éclairés j 
^, mai& n'y ayant jamais rien eu de 
^ tel , comme nous l'avons dé|a fait 
voir, je ne vois rien qui empêche 
qu'on Peuple. ,û^e 4& poli ne re« 
^ nonce aux erreurs commifes par ' 
^ fes ancèires ^ du tems de leur l^ar- 
9 l>arie âc de leur ignorance; 
3^ ne fais pas pourquoi il ne feroit 
^ paLS permis de Je iaire à i'ëgard du 
Gouvernement, auflî bien que de 
touçes les autres chofes qui regar* . 
dent la comoiodité de k vie* Les ' 
> hommes font fujets à Terreur, Se 
1^ les plus fages auiS biepjyyL^e les meiW 
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57* MAxnins DU Diioix 

vrir les faote» qee -kwi Aocètret 

-, ont pu coTimettre, a y remédier , 
ou à perfectionner ce qu'ils pat 
9 fait de bon. Cela û mi que 
^ tout ce que nous pofleJons au de- 
^ là de ce que nos Ancêtres poÛ<> 
^ doîent , par rapport aux coomio- 
^ dites de la vie, eft uniquement dû 
9 à la liberté qtie nous awns eae.de 
^ réformer ce que nous avons jugé 
^ à propos , & d'inventer ce qu'ils 
19 ne eonnoiiToieotfpas; & je mfiiis 
s'il y auroit plus de folie à dire 
^ que nous fommes encore <»biigés 

^ de vivre dans ridolâtrie des an* 

ciens Druï Jes, & dans toutes les 
îflcommodités & miferes qui font 
^ inféparables d'une vie faiivage & 

barbare, qu'il y- en auroit à ibu- 
^ tenir , que quoique nous ioybnj 

en droit de nous écarter de la pra* 
v*tîque de nos^ncêfreç, à cet 

gard 5 nous femmes cependant in- 
9 difpenfablementobligés^de ne.rien 
^ changer à la forme au Gooverne- 
^ ment qu'ils ont établi , quelque 

préjudice4]iie nous en pnifiiM^r^ 
I, cevoir. ... , 

^ - Si un f euple ^ 4ont4$s<incUnai! 
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9 lions font nobles 9 à'àpperce\^ant 

^ des défauts originaires du Gouver- 
neaieoc, ou de la corruption qui 
» peut s*y être glilTée, en réforme 
9; l£;& abjiiâvy change ce.qu*oa y peut 
^ changer t on abolit ce. qui ecoit 

^ mitfvaîs dès !e commencement,, ou 
ce quis'etl teilemeût perverçi qu'il 
9 eft impoffible. d'y reteédier autre^ 
9 ment ; ces gens* là Timputent à fé« 
^ diikm & b&nent nos aâion , cff^ 
%^ de toutes celles , dont les honjmes 
•i^ 'font capables , eil la plus louabj^- 
> & k plus giorieufe. Il nes'agi; 
9 donc, pas tant de fa voir ce qui eft 
^ le plus ancien , .que de connoître 
1^ le meilleur & ce qui contribue le 
9 plus à ravancemenc du bien pi^- 
^ li>lic , qu'cHi s'eft propofé ^ éca* 
^ bliffani les Gouvernemens , com- 
^ me on ne les a établis que pour. 

obtenir juftîce & pour le maimién 
9 de la liberté; de Taveu même de 
^ Filoier , nous ne devons pas exa« 

^ miner quel a été le premier Gou« 
^ vernc ment parmi les hommes, mais 
. feulement quel eft celui qui pour- 

^ voit le mieux à Tadminiltration de 

* la JuAice & à la çonfervaUoii 

0.7 



^74 Maximes pu Droit 

\^ h liberté. Car quelle que paifle 
3, être rinftitiition , & quelque du- 
„ rée qu'elle ait pu avoir, elle eft 
,^ DuUe fi elle eft csontraire au bot 
,1 qu'on s'efl: propofé , & qu'elle ne 
fournifTe pas les moyens donc on 
a befoin pour y arriver. Il s'en* 
fuit donc que quand même une Loi 
^ ou cootame; mauvaife en ellefiié- 
3^ me, auroit été reçue au commen- 
cernent dans toutes les parties du 
monde, ce qui n'dl poiurtafnt pas 
véritable par rapport à la Monar^ . 
chie abfolve , ou à quelqu'autre 
„ Monarchie que ce foit , ojj la doit 
abolir ; & s'il fe uouvoit que^ 
qu*un plus fage que les autres , qui 
mit en avant une Loi, ou qui pro« 
9, poiât une forme de Gouvi^o- 
ment plus utile au genre humain 
,1 que toutes cdles qui loot connues» 
qui pourvftt phis avantageaient 
-„ à l'adminiftration de la Juilice & 
au maintien de la liberté, ^e toi»- 
^ tes les autres n^ont fait, cet hom- 
,1 me mériteroit (ju'ôn edt pour lui 
• toace la vésération imagi nable. • « » 
Chaque Nation peut faire pour 

.'eUe^^oême teUes Lois qu'elle lej^- 



PUBLIC François. Chap.lF. 375 

„ ge à propos, & on ne peut pas lé^^ 
gicimemenc nous refufer un droit 
qui efl commun à tous les Peuples 
du monde. Nos Loix ne nous ont 
pas été envoyées immédiatement 
V> du ciel, mais elles ont été faites 
par nos ancêtres félon les lumières 
qu'ils avoient, & fuîvant la fîcua- 
tion où ils fe trouvoient alors/ 
„ Nous héritons d'eux le même droit, 
5, & comme nous pouvons dire fans 
„ vanité que nous avons plus de lu- 
5, mieres & de connoiflance qu'ils 
„ n'en avoient, fi nous trouvons que 
5, quelqu'une des Loix, qu'ils nous 
,, ont Idiflees, efl en quelque façon 
préjudiciable, nous pouvons légi- 
,^ timement l'abolir. Le falutduPeu- 
pie étoit leur fupréme Loi, & c'efl: 
„ aulfi la nôtre. On ne peut pas non 
plus dire avec jullice , que nous 
fommes moins capables qu'eux de 
connoicre ce qui nous convient le 
yy mieux , & ce qui tend à notre 
„ avantage & à notre bonheur. Si 
„ dans un certain fiecle ils s'étoîenc 
laifTé perfuader de fe foamettre à 
„ la Puiflance , ou pour me fervir 
,j des ternies de Filmer, àlaMajeflé 
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Souveraine d'un eafaat, dlimia* 
feofé^ d*ttû furieux 9 oa d'fme. per- 

fonne abandonnée à toutes fortes 
de crimes, & qu'ils euilej^.aiUi- 
\^ ché ie droic qu'ils lui: avoient cim« 
féré , à ia pcrfonne de fon fuc; 
^1 çtileur ^ faus aucoii ^gard à fes 
qualités perfonnelles , cet établis^ 
lement ,Bi'auroit pas été une cri 
donoance juite àc équitable^ & 
cette ordonnance n*ayant en foi 
aucune des qualités eûentieUcîs à 
une Loi , elle ne. pourroit^ avoir 
f orce de. Loi (m) **. . 
La Na^ pciqcipes font direâemenc con^ 

tionpeut' trairts à ceux qu'on pofoit dans le 
elle ta]:as de laLiguc ; &yils font vrais^ 

^VQrir7 V^^^^^^^ Nation n'auroît^elle pas 

de ia pti alors faire une Loi pour exclure 
Juccts^ de la Courontie un Prince héréti* 
fim. que? Pourquoi ne pourroit-elle pas ^ 
ciiangec la maniée d'y.fucçéder ? , Ce 
fera une Loi nouvelle , un ufage con- 
trairt à celui qui a été pratiqué juf- 
ques à préfent ; on eo convient^ inaîs 
qui a établi la Loi précédente , là 
coutume toujours oblervée ^ |inpn lè 

• (m) Difcours fur le Gouverûçmeûti Tm* 
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Corps de la Nation, qui n'a pu con- 
fultér-àtcec égard que ibo propre 
avantage? Pourquoi ne pourra-t*elIe 
pas ii^A^ une Loi nouvelle qu'elle 
jugera plus utile, & quel autre inté* 
rêt pourroit contrebalancer le fîen? 

^11^ a .C9^i|fo^mé , dicton, touc 
fon pouvoir en écabliflant la Loi Sa- 
lique , & ne peut plus y déroger, 
' £lle eft obligée d'obéir malgré elte à \ 
celui que l'ordre de la fuccelTion loi 
jdioane pour Souverain. Il a un dro^ 
formé & proprennient dit de ia goof 
^yerner. Il eft fou lEiaUre malgré elle, 
*î Effaçons donc cç; dogme fondaf-' 
'inental, qui donne le falut de TEtat 
4)pur kLoi fup.rê.me,- qui confacre le 
4^(»iirernement au èienide la Sociér 
t"é, fans qu'il foit poir<blç de iHl/upr < 

{)afer une autre fio. jÇ^ons qoe.c^ll 
fondation de la Monarchie lePeu^ 
^iple a travaillé, non pour lui.m^g^i 
^ais pour le Roi , qu'on < n'a cher- 
^hé qu'à ériger en fa faveur une di» 
gnité fuprême , doi^t le bénéifi<*e fe- 
\roit afluré à lui & à fa poflérité dans . 
^ de tputç^s les générations mê^ 
ïu détrim€^|:du>Peup!eK Difon» 



u.kju,^uu uy Google 



âja Maximes »w Droiï • " 

Peuple, qu'il n'efl: plus en fon pou- 
voir de révoquer, quoique fon imé- 
irêt foit néceiFairemènt le feùL itiotif 
de cette Loi, foit dans fa publica* 
iion , foit dans fa durée. On con* 
çoit qu'une Loi faîte par le Légifli* 
teur pour Tintérêt de YEt^t , ne doit 
pas, peut pafe être àbtogée, tant 
que TEtat en retire de Tavantage, Il 
y a alors dans le Léginateur Che^f de 
lEtat, ou un défaut de pouvoir, ou 
"un abus du pouvoir , qu'il ne doit 
employer qu^au falut public 21 en eft 
autrement des régleinens faits par la 
' Nation aifemblée à la fondation de 
la Monarchie , & av^t qu'elJefe fôt 
donné un Cl^ef. £11^ n'a certaine- 
ment pas travaillé pour Tintérêt de 
ce Chef futur, auquel on a impofé 
la condition de n'en avoir aucun aur 
tre que eelui de la Nation. Elle a 
penfé à elle-même. Elle a choifi un 
éertiBA ^dre de câiofet coam» lui 
étant utile. Le Monarque qu'elle a 
placé à fa tête , devf oit déHrer de 
pouvoir changei" tet ôiidre dans Tin* 
liant où le Corps entier commence 



qu'il 9it droit de s'oppofer à toute 
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innovation,'^ de réfifter au Corps 
éntiér 9 qui lui dok le (acrifîce de . 
fes intérêts les plus chers. 
>' NoQ feuletnenc, diuon , le Peu* 
pie ne peut pas déranger Tordre de la 
fucceflion à la Couronne malgré ce- 
lui qui la porte, maia^il ne le pouf 
roic même pas de concert avec lui , 
parce que le fucceiTeura un droit ft>r« 
mé au trène qfi'atieiine puifiancene 
petrt lui ravir. 11 efl faifî du fcep- 
ire, dans Tindant même oàildeWeoc ^ 
vacant. Rien ne peut déranger To* 
n^ration de cette faiûne légale* 

L'Auteur qui nous a donné des ob^ 
^^ervations fur Wolff , combat foli'» 
tlerai^L^s idées. Cel^i-ci avoit ditr 
fi ià^^^ legîtimo Rex prœfens de jurt 
j'uo quid reminit ^ id fuccejjbri non nueh 
.^-VoidrobferyatiéNiï ' ' 
i,: „ Il faut bien prendre garde de ne 
'4 point entenilQ^ceci çomme fi le 

Roi de confceit'avec le Peuple ne 
^ pou voit apporter à la forme da^ 
^, Gouvernement aueun changeaient^' 

qui lie fon fuccefleur. Certaine*"^ 

ment le Peuple en réglant la for- 

(SreRoFi 
Tacseptant fur le pied réglé 
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„ avec. les limitations convenues , ne 
^ peuvent ê tre c^[é$ îivoir» renoncé 
au droit.de t^auro^ d*un rrâmau» 
accord , de nouvelles Loix , de 
nouveaux Réglemens pour lehiea 
„ de TEcat. Ce bien de TEcat efl: 
^^j[^,Loi fuprêjpe. Elle lie le JP.rince 
, auiïï btien que le .$ùjet. 3î on Roi 
fage , équitable, & plein d*amour 
^^,poui; fon Peuple,, venant à réû^- 
chir que le pouvoir abfola y 4 dtf* 
^ tains égards, qui lui a été transmis 
par fes aacétres^ peut ^re daiig^ 
^, reux, & devenir pernicieux à 1*E* 
99 tat y propqfQit k fon Peuple de 
yy changer a cet égard H l^htméti^^ 
mentale, & d'y en fubdituer une 
autre quijreilerrât ie pouvoir du 
„ Prince dans des bornes plus étrol* 
^y tes; le Peuple . coofeatant unani- 
meioeiit au changèmâit pfopo 
oferia-t-on dire que le fuccefleur de 
jy. ce boa Kai ae ^im:pas obligé de 
^, fe foumettre , parce qu'il- tîeiu. fois 
droit de. la première inftitution? 
„ Je fais que Toii ne peut ôter à per-^ 
^, fonne fon droit malgré lui; mais 
jeiaiji auûi que c'efl un abus f^an* 
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,^ autorités &c; du Pnnce; comme- 
,1 des droits proprement dits, corn* 
me des droits uiiles, qui lui ap- : 
parUennent pour fo» avantage. Cec 

font plutôt des fondions qui lui 
il ont été confiées pour le bien & 

le falut'^dmifMlin , i& dont ce bien 
^ & ce falui eft l'unique fin. Il a 

droit de goùvi^rner jSc de comtnan- 
„ der; mais il doit le faire pourTa- 
^ vancage comnwo. Il a droit pa- 
j^. reiliement à tout ce iini^i)tii^4l 

ne pourroit atteindre au grand but 
,7 qui lui ett^e/crit. Si doacil s'eli 

fait unnouveaa Régleméntîpôurle 
' bien public, il ne doit pas Fenvi* 
yi^fagcr comme un tort qui lai ani* 

ve, comme une diminution de fea 

droits; mais comme une nouvelle 

précaution , qufr la vue^ bies 

.public a dictée. En s'ecartant de 
;V cetteDoârîne, & en preiTant ceU 

le que TAuteur femble enfeigner, 

on ébranle tous les privileges^v 
^, franchifes , exemptioiWH&c^^a^^^ 

dées aux Peuples , aux Particuliers y. 
i^^^y^^ Corps , depiy» lor 
„ Conftitif tîâwnprimitî ve , & toutes 

les Loix iondiunea^ 



^3^2 Maxim £8 j^v^DKcyxtf > . 

qd'autànt que coaqxie fùccefleur ' 

du Prince, ibus lequel elles auront 
M été établies ^ voiuk» iMea 4es rati* 
„ fier(n)'\ ' ^ V . 

Wolff avoic dit enicore: Lkmanîa 
i^ienari nequeunt in regno fucceffirio^ 
cum populi confenfu , ni/ï ^qj^ivalens in 
cùfum hcum/ubfiituatur. 
- 5, Nous avoo« déjà obfervé ( c'tft 
^ la réflexion df Vattel) que des 
^ principes tels qae ^çelui ci iroient 
5^ a ébranler tous les fondemens de 

la tranquilité des Peuples , & àv 

anéantir leurs traités. Si oit ad* 
y, met ce principe que le PrinceV * 

dans »UQ État . fuGceffîf, ne peet^ 
• ^, nnême avec le confentement de la 
^ Nation entière, aliétuiaucuoe par* 

tie de fon Domaine , parce que 
^, fon fucâefleur , déjà né , y a un 
^ droit acquis^ que dcvieadroatjous 
^ les traités, par lefquels un Etat 
,^ cède à «n autfe quelque vite ou 
^ quelque Province? L'erreur vient 
0 de ce qu on a appliqué au droit de 

fn) Queflions de Droit Naturelle Obferva- 
tiers fur le traité du Droit de la JMaittre lio 

>^Qiff par do Vati«l , 364«.. 
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fuccéder à la Couronné , des réglés 
„ qui ne concernent que les bicnsL- 
„ ordinaires , que ces biens qui ne,^ 

font que pour l'avantage du pro- 
^ prié taire. L'Empire, ou la Sou-. 

veraineté , eft d'une nature plus. 
,^-reIevée. Comme il n'efl: établi qu'en 
5, vue du falut & de l'avantage de la. 
j,- Nation , le Prince ne le poflede 
que pour le plus grand bien du 
,^ Peuple, & le fuccefleur n'a droit 
^, d'y fuccéder que fur le pied qui 
„ aura été jugé le plus convenable 
par le Prince aftuel & par fon Peu- 
pie. M. W. dit fort bien lui-mê- 
me dans la fuite (§, 809. ) Qui^ 
cumque fuerït , qui iinperïum publia 
^ cum exercet , id non fui , fed boni pu^ 
9t ^^^^^ gratiâ exercet. Si donc les con- 
^, jonélures obligent le Prince & la 
Nation à aliéner quelque partie 
j^,^ de l'Etat ou du Domaine, lefuc- 
' cefleur ne peut fe plaindre qu'on 
lui ai fait tort, parce que l'Empî- 
re n'ell pas fon propre bien, & 
4,, qu'il n'a pas été fait pour lui. En 
V, l'appellant d'avance à la fucces- 
^ fion, on lui a donné feulement en 
général le droit de fuccéder à l'Em- 



^84 /MAXlMM^ÏXTTvDïiaiT ' 

^,: 'pire 5 tel qu'il le douvera éubJi 
par la Volonté du £eupIe.; vbion-t . 
té qui fe trouve exprimée par le. 
^ Prince , aâuel dans les chofes que 
le Peuple, a remifeis à/fa difpofî- 
,^ lion (o) • ' ' ' r 

' D'après cés.r ^flexions dont la fo^^ 
lidité fe fait fentir, on fait ce que 
c-eû que ce droit proprement dit,, 
acquis* a rhërîticr ptifomptif "de la 
Couronne, plus fort que, les vœux 
9tf un is de la JNTac ion enciete & de foi( 
Chef a6luel joint avec elle; 



qui fulH'oge de plein droit ùn fibi su 

un autre, fans qu'il y ait un feul in* 
ilant d'înterregàe 9 Sidnèy la coni# 
' bat & par les faits , & par la raifoo , 
ainû que cette impuiilance dans la* 
ifoeUe 00 vent que foie le Corps ènr 
tier du Peuple de déranger Tordre 
fucceâif qu!U a* une fohiétàSâ'u II 
prend pour 'exemple trois Royaumes 
q:ui .paiTent pottr^héi^ditaires, l'Efr 
pagne , la Fraflce,- lîAngleterre» ^ 
Jl établit par un grand nombre de 

faits %oe Je» £tais on&;fQuv^.'d>ieii 

r ^ -' ' ' '('■ *'\'At^' r**. te* 
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la Couronne d'Efpagne d'une manie* 
re contraire à la Loi de Thérédicé. 
Il vient enfuite à la France (p). 
• Les Frxinçois , àiî-il , nous ont 
appris que lorfqu'un Roi meurt, 
fon plus proche héritier efl réelle- 
„ ment Roi , avant même qu'il ait 
prêté ferment ou reçu la Couron- 
3, ne. C'eft d'eux que nous appre^ 
nons que le mort faifit le vif. Et 
cependant je ne fâche point d'His- 
5, toire qui prouve plus évidemment 
que la leur, qu'aucun homme du 
„ monde n'a , ni ne peut avoir de 
^, droit au Gouvernement d'une Na-^ 
tion, à moins que ce droit ne lui 
ait été conféré par la Loi du pays, 
qui prefcrit en même tems la ma- 
„ niere dont il doit s'en fervir, & 
„ la véritable étendue qu'il lui doit 
3, donner. Cefh ce que j'efpere de 
3, prouver inconteftablement par qua- 
tre raifons. 

„ La première eft tirée de ce que 
fous la première race le Royaume 
,3 fedivifoit, ce qu'on n'auroit pas 
,3 pu faire, s'il y avoit eu un héri- 

(p) Difcours fur le Gouvcrn. Tom» 3» ciù 
S. À». 18. K?- 3^>9 i^f^Mv. 
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-xif jr défigné par .k N^tf ure». Car 'û 
,^ auroit ^ 1^9 Ro^spatome eaïkr. Une 

telle Province ne pouvok pas d'ail- . 
^ fettrs lavoir à qui elkobéîroii:. Cqp 
\y h dépendoi.t .4e l'événea^ent du 
parta^e.v ' 
La féconde raifon^ eft tirée dé 
^ ce que fous k féconde Race la 
^ Cotiœnne a pafle a différraies re- 

prifes fur des têtes qui n*y avaient 
^ aucun droit en vertu de la fuc* * 
^ ceffion héréditairCé 

. TroiQémement , mitirw Sidrieï^ ». 
^ fi le plus proche héritier ac* 
tudlement Roi, <& qu'an moment 
de la oiort de fon Predéceffeur ^ il 
foit tù^ètût de la Puiflanœ Souve» 
3^ raine, de forte qu'il n'3^ aitaticun 
iacerregoe; il s'enfuie que toutes 
les folemnités & les cérémonies 
religieufe^, qui font en ufage aji 
^ CoorODoement des Rois, auffîbieti 
^1 que le ferment qu'on leur prête & 
qu'on exige ' d'eux font autant , 
d'abus très profanes des chofcs du 
.^1 xn^ouiie. ie$! plus £sbcréed, & quca 
3, ne les pratique qœ pour fe jitoc^ 
qucr de Dieu & de s hommes , furi 
iQut il i'a6le eil volootaire^ jcoxuf 
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\, me le dit Filmer, & que le Roi\ 
„ à qui cet aéle ne confère pas l? 

moindre chofe, ne foit obligé de 
„ robferver qu'aulfi longtems qu'il 
le jugera à propos. Le Prince, 
„ qui doit prêter le ferment, pour- 
. roit s^épargner la peine de veiller 
toute la nuit dans TEglife , de jeû- 
„ ntr, de prier, de fe conftrfler, 
„ de communier, & de jurer qu'il 
défendra de tout Ton pouvoir le 
Cli^rgé; maintiendra la paix & l'u- 
„ nion de J'Eglife; qu'il s'oppofcra 
à tout excès, rapine>, extorfton, 
„ & injuHice; qu*il aura foin défais 
. „ re adminifirer la Juftice avec é- 
quité, avecfinccncé, & dans des 
difpoticions de clémence &c. ; en 
„ un mot, il pourroîc s'épargner h 
„ peine d'invoquer raîfillance du 
j, Saint Efprir , en lui demandant 
\j qu'il lui falle la grâce de s'acquit- 
„ ter dignement de fes promeffes & 
de fon ferment; il n'auroit qu'à 
dire fans façon à laNobleffe & au 
„ Peuple qu'il feroit ce que bon lui 
„ femb'croi^r. Il feroit auiîi fort inu- 
„ ti!e que l'Archevêque de Reims 
prît la peine de dire la Mefle. de 

R z 



%$Z Maximes du D&oit ' ' 

^9 loi donnetla CoQrônne, le Scep-* 
tre,& les aiures Ornemens Royaux, 
de lui expliquer ce que chacun 
d'eux fignifie, de Foindre, de le 
bénir, de prier Dieu ^uil le bé- 
nifle , s'il accomplit inviolable* 
ment le ferment qu'il prête à Dieu 
^ au Peuple, en un mot, de lui 
^, dénoncer ia inalédiétion divine en 
cas qu'il manque à fes promefles* 
Teut*cela, dis*je, feroit foreittU't 
* tile fî toutes ces chofes ne lui con- 
féi^oient rien qu'il n'eût aupara- 
^, vant, & qu'-elles ne Tengageafietit 
„ à rien du tour. Ces profanations 
ridicules des chofes du monde les 
5, plus facrées font trop odîeufes & 
y, trop impies pour être imputées à 
des Nations, qui ont quélûQestei»» 
^, tures de vertu, ou qui font pro- 
feffîoQ du ChriiUa&ifme. On ne 
^, peut pas reprocher cela aux Fr an* 
^, çois & aux Ëfpagnols des ilecles 
„ paiTés. • • • Mais leurs aâes les plus 
^, folemnels font fi bien connoître ce 
. qu'ils jpenfoient à cet égards ^u'il 
n'y a que ceux qui veuleiit Vaveii» 
1, gler eux-ipémes qui puiflept . 
« tromper....* : 
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^ Les Loix des François & leurs 
17 meilleurs Hiftoriens nous enfei» 
Il gnent la même chofe, & ce qu'ils 
91 nous enfeignent fur ce fujet, nous 
n eft confirmé par une pratique non 
»> interrompue. Quoique Henry IV 
i> Roi de Navarre fût fans contredît 
%f l'héritier légitime fuivant les Loix 
39 de la Monarchie Françoife , & que 
9> ces Peuples fuflenc perfuadés quç 
>i c'étoît un Prince très accompli, il 
s» fut cependant exclu de la fuccef- 
M fion par deux Aflemblées Généra- 
yy les des Etats tenus à Blois, uni- 
9> quement parce qu'il étoit Proce- 
i> ftant; & nonobftant la grande ré- 
3> putation qu'il s'étoit aquife,fa va- 
^ leur extraordinaire dont il avoit 
,» donné des marques fignalées ert 
ji tant d'occafions, le grand nombre 
M de fes viftoires & fon affabilité, 
f> il ne put jamais obtenir la Çouron* 
„ ne qu'il ne fe fût mîs en état d'é- 
M tre inflallé fuivant les cérémonies 
»f en ufage au Couronnement des Rois 
„ de France, en fe réuniffant à la 
n Religion qu'il étoit obligé de dé- 
%, fendre par le ferment qu'on exi- 
II geoit de lui. Bien plus Je Roi 
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d'apitlTent^ Quoiqu'il foit naturer* 
, , lement fia , oc que pIuTieu grands 
,i faccès aient encore augmenté féi 
^ fierté, a reconnu avec plaifir, cofn- 
3, me il le di^ lui-même , qu'if ne 
5^ peut rien faire qui foie contraire 

aux Loix y & il appelle cela une 
„ heureufe impuiffance : c'eft potir* 

quoi il a annullé plufieurs ades^e- 

fon ^ere & de ion AScul, qui a» 
,^ voient aliéné les Doinaines de 1* 
y. Couronne , comme chofes contrai^ 
„ re« à la Loi , qui n'étoient pas eiir 
^, leur pouvoir**. 

La* quatrième railbn que Sidnef 

oppofe, eft prife de l'intérêt dès Peu* 
pies , qu'on ne peut pa& préfumer s* 

iioir voqla fe donft er^oiamkrfiU»- 

lienirne tel qu'il. fût, quelque viçe^ 
^iielqu*ittcapacité qo'ii pât aVbif » 

niquement parce qu'il eCt fils ou fre*^ 
le du Roi défunt^ 

• D'ailteOFs en fiïppofant cette règle 

, établie, eft-ce à celui qui. fe prétend 
appellé à la Couronnera décider lui^ 
même de fon droit & de fa capaci- 
té? 11 efl fils du défunt, mais il y 
^aora du doute fur fa légitimité* 11 
ell parent du défunt en li^jne colla* 

* 

> 
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térale ; mais i! y en aura d'autres qiû 
prétendront être au mêaie degré, ou 
dans un degré plus proche. Jufques 
à ce que le différend foit va idé , il 
faut néceffaireaienc un interrègne. 

De tout cela il paroit réfulter qu'il 
ne peut y avoir de Couronne hérédi- 
taire qui ne foit en même tems élec- 
tive, puifquil faut toujours décider 
fi le Prétendant a les "qualités néces- 
faites pour recueillir le bénéfice at- 
taché à l'hérédité ; fi rien ne retarde 
ou ne fufpend l'clFet de la faifine lé- 
gale. , 

Rapprochons de ces règles qu on 
nous oppofe, quelques morceaux de . 

notre Hiftoire,& lin^uliéremcnt les 
Remontrances que faifoient faire les 
Pafifiens en 1413 par la bouche d'Eu- 
ftache de Pavilly, Carmë , au Dau- . 
rhin qui gouvemoit pendant la ma- CV^f^rm- 
ladie de Charles VI fou pere. ^j;!- 
Il en dit tant qu'on en*pourrou j,.,^tés 
compofer une ample traité de la aux 
conduite des PrincL-s; mais com^ 
„ me le récit en pourroit êtreen^J^'"' 
nayeux dans une Hiftoire , il fuf- 
fira de dire en général qu'il étala 
fort élégamment toutes ks vertus 
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que dohrent mbrafler ceaz qui 

^, comme lui fe dévoient rendre di^ 
,9 gae3 d'héritejr d'un Sceptre^ dont. 
^ la raccefTion \e$ regarde. Il dé* 
,^ duifîc avec le même apparat, par 
^ de beaux exemples puifés dans les 
„ Hiftoires , les vices qui avoienD 

rendu beaucoup de Princes indi- 
,^ gnès de régner, & principalement^ 

en France , & il fut aiîez hardi 
9, pour avancer que k Roi régnant» 

étoît tombé en une maladie incu* 
,^ rable, & que le Duc d'Prléans. 

adS étoit péri màlheureufemrat 
^ ^ èc par une fin ignominie ufe & in- 

digne de fa naiiiance^ pour puni-^ 
^ tion des péchés de leur jeanefle ^ 

& que s il ne trouvou bon de fe cor^^ 
y> f/g^r, quil (ftfiTQ^aîr fûjet de crans*" 
,^ ferer le droit d'aîneffe à la perfon* 
y ^) lie de fon frère puîné lauilidifoit- 
^ on que la Reine l'en âvoit pli^ 
,1 .fieurs fois .menacé (q) 
. L*Ojatear parloit au nom d'ane 
Aflemblée féditieufe, au milieu des 
troubles qui agitoient alors Paris.. 
Mais jamais il n'aarok elpéré faire 

ciain* 

(q) Hîftoire de Charles VI publiée parla 
Laboureur, Liv.^^^XHp. 3« 
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craindre au Dauphin une^chofj im- 
poiiibte & inconnue dans le Royau* 
me îepuis fa fondation. La Reine 
d ailleurs avoic faic pluQeurs fois au 
Dauphin la même menace* 

A l'égard de la faifine légale , il 

>aroît certain que la c^^ém^^^^ c^.i . 
;icre& Couronnement a toujoursété ^^wonfi? 
regardée comme la prife de pollef- du Sacre 
fion dtt Royaume , comme faifanf renferm 
cefllr l'interrègne. On n'a certaine- 
ment jamais penfé que cette cérémo- ^p^^ 
nie donnât la PuiiTance Souveraine. ^ ia 
Mais elle renfermoit de la part de la Nation. 
Nation Taccepution de la perfonne . 
qui 'réclamoit en fa faveur le bénéfi- 
ce de riiérédiié & une vériubie^çkc- 

tîon. " "\ ;v 

10. On trouve plufîeurs diplômes 

dattés par no& Rois du jour de leur 
Couronnement. 

» . Anciennement , dit du jTÇj.ll^cy 
on coinptoit le règne du j/ouïi|dà* 
Sacre & Couronnement > non dtf . 
jour que la Couronne étoit échue,' 

„ comme Ton a depuis fait &chan« 

^ gé en mieux (r)". 

' (r) Du Tillet, Recueil des Rois de Franc; ^ 
pag. x88^ Edit. de 1602. ■ u) 
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Le même Auteur parlant de Loui* 
le Hutin & de fa féconde feqime 
Clémence die qu'il en eut un lils 
poliiiome Monfiear Jean de Fran- 
ce qui ne vécut que huit jours ^ 
iy mourut au Louvre à Paris» n'cil 
yy compté entre les Rois , pour ce 
' ,j qu'il ne fut couronné , combien' 
g^u'en aucuns Titres & Regiflrea 
da Tréfor des Chartes il foit àp* 
. „ pelié le Roi Jean judemenc. Car 
5, par fa mort du Roî prédécefleur 

• la Couronne , par la Loi du Royau» 

• ^> me ^ échéoit incontinent aulucr 

cefleur , duquel auBTrtdt les an* 
^ nées du règne font comptées , npn 
y y tlu jour;<m Sacfe & Couronne* 

. ment (s)'\ * ' 

^ Anciennement , 4it de Laurie^ 
^ re ^ on comptent fes tegites de no* 
yy Rois du jour de leur Sacre ou de 
leur Couronnement;' & ço Anne il 

r*^, fe trouvoît un intervalle de tems 
^j'entre le décès du dernier Roi & 
le Sacre & Couronnement de celui 
yy qui lui fuccédoit , il y avoit un 
y^ intervalle de- tems ok la France 
' - ■ \- 

(0 Ibvà, pag. 134. 
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^, é€oit fans Roî^^ & par conféquene 

^ il étoit vrai de dire alors t^uc le^ 
Roi moluraii;. 

. ,^ Mais à préfeht le Roi ne meurt 
. y, îatnaisf c'eit à*dire, que le Trô* 
^. ne Ad vaque |amais un feul mo* 

ment, parce que dès. qu'un de nos 
Rois efl mort, fon fuccelltur eft. 

auffitdc Rof de plein droit (t)*V ' 
Ces Auteurs fe trompent en avan« 

çant que kl aanées du î egne ne fe 

comptoient que du jour du Couron-» 
' Bemenc, Dans les difi'érens DipJô- 
tÊM de tkOê Roii les années de leor 
règne font dattées , tantôt du jour 
de leur Couronnement ^can toc du jour 
du décès de celui auciuel ils avoienC 
fuccedé (v)* V 

* li eil certain ^*oii tmmre ^^im 

fleurs Chartes dattées du jour du Co«%, 
ronnement. On ks voit dans ies dif« 
férens Recueils^ Oh peut y en join-» 
ùtt une de Louis le Groa^daiu^^ 4â 

• (t) Sur Loifel , Liv. i. IH, t. «.3. * - y 

(v) On peut voir dans le Recueil des HjV 
toriens de France les différens piplônies c\% 
nos Rois, & les avertîfT^^mens qui les préce- 
dent. On peut confulter auflî iVY/t de léri* ' 

par Us ikMs oii un voit la même chofe; 
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Tan de Tlncarnation nu, anno-v^» 
lénmfecMtmis mjlra quarto (x). 

Pourquoi le Couronnement auroît* 
il été pris pour uuq époque^ il ce 
n'écoit qu'aae pure cérémoaie qoi 
ji'eûc produit aucun effet ? Les Sou-. 
Teraias daaeoc ordinaireoiem kart 
•a6les du jou? ou ils ont commeiicé à 
régner* Les dauant du jour de Jeuc 
Cmiroiuieiimt, n'e(t«ce pas annoa* 
cer cette cérémonie pour le commcu* 
cernent de leur regoe 2. 

il eft vnu qoe dans d^autr^sDiplâ- 
mes ils s'annoncent comme régnana 
depuk l'inftant jit la tùQn de Jeu 
Prédécefleur, & par conféquent avant 
k Couronneo^enu 

On pourroit répondre que le Cob^ 
rohnement a un effet rétroaftif , & 
mie le Roi use fois accepté jpar la 
Nation dans la cérémonie de jon Sa^ 
crej efi cen/é rigmr àepms la mrt 4§ 
Jim PridéceJJiwp. • . . ^ 

Mais la moindre confequencequ'oa 
^ pi^iile lirer delà,c'efl que ieCouroa* 
nement étoît regardé comme on ade 
' férieuj^, important p . qui méritoic^de 
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ifaiie époijtte dans ]e3moiuimeii8,.que 
nos Rois rappelloiânt dans d«s occa« 
.lions où ils ne dévoient naturelle- 
méat parier que du véritable coixyi 
mencement de leur r^gne. 
. On prétendra peut«ëue que le Sa* 
are eft entièrement étranger -à 4*ac- ^^^J^^ 
quifition de laPuiiïance Publique & Daniel 
au Gouvernement du Royaume, puif- jur u 
que Pépin eft le premier de nos Rois ^tms , 
qui ait été lacré* 

Ge ràifbnnemeà t ferait appuyé fui Z^nt \ 
un fait fort douteux. * * t été mis 
V ,^ Pépin dit le Bref, né 714» 
„ Maire du Palais de Neullrie & de 
\^ Bourgogne depuis l'an 741 , & de 
„ tottce la Monarchie Françoife de« ^ 
^ puis Tan 747, proclanoé Roi des 
\i y ran ggjljbiijpi l' A lie m blée teoue à 
SoilTons att àiois de Mars 752 , foc 
^11 lacré dans le même lieu peu de 
,9 jours après iba éleâion par Saine 
Boniface Archevêque de Mayen* 
^ j ce. Cejl le premier facre de Roi de 
„ iPnmee , dio le Pere Damel , qui fét 
marqué dans notre Hijloire par des 
'^f&mains dîgries de foi. 11 eft ce^- 
' lendant à renairiquer que nul des 
to^'i^iîâio^^i^^^ (nou& les avoff 
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„ tous confoUé») parle de ceft> 

• -te cérémonie comme d'une chois 
nouvelle en Francew i^ue^ue» uns 
même fembknt la ddnner pour oa 

' ancien ufage^ Fipplnus , fecmiùm 
■ viorem Franemm^ ëteàm*Jt-ad Hé- 

Z gent, ^ unctus y dit un ancien An* 
nalifte qui a fervi de guxde a lie» 

^ einon (v) . 

ft y a d'autant plus d apparence 
•que le Couronnement ëcoit un préa-, 
lable néceflaire au Gouvernement dtt 
Rovamne , que plufieurs de nos Rois 
ayant voulu aiïocier Icaw enfian» à 
l'adminiftration, les ont toujours fait 
couronner de leur vivant. Fôurauoi 
ne 'fe font-ils pas contentés d'ordon- 
ner cette affociation par une Loi? 
Pourquoi y joindre toujours le «éré- 
moniâl du Couronnement? 

2«. Tous nos Rois, dans le mo- 
. ment où ils alloient être çouroflBés^ 
re fé*regardoient pas encore comit» 
Roi», mais comme prêts à^^le deve- 
nir. Oa le voit dans la formule dii 
ferment &t Hugues Gapet en 9S7.> . 

Cy) &«cueil dssHiftorieasde France* tm» 

P'. P^e- s». Alt de vérifier tes daitw , ^ag^ 
534. in ye/fo. • ' • - •. 
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de Philippe^n 1059U Hugo , D^ù pro» 

pîtîantc , mox futuniS Rcr Francorum^ 
ih die ordinationis înea^ promitto &C; 
Ego Pkiiippus j Deo .propitiante y mox^ 
Juturus Rex Francorum , in die ordinal' 
tionis mea promitto &c. (z). 

Jprôs que ferez facré a Reims , dî- 
foic Philippe- le- Bel à f in fils, conjim 
derez que ferez Roi àê France. 11 ne 
l'ctoic donc pas avanc fon Sacre (^i). 
Et pourquoi ne l'éioic-il pas, finou 
parce qu'il n'aroit pas encore été 
accepté par la Nation, parce qu'il; 
xi*avoIt pas encore été éJu R6i? 

30. On croyoît encore fous Char*^ 
ks VI qu'il failoit qu'il fac facré & 
couronné , pour que Je Royaume pû« 
être gouverné en fon nom.* 

Charles V é toi c more le 16 Sep* 
tennbre 1380 , laiflant deux enfant 
Ciiarles & Louis ,.^tous deux en bas 
âge, & trois frères , Louis Roi 
Sicile Duc d'Anjou , Jean Duc de 
Bc:rry , & Philippe Doc de Bour-^ 
gogne. \ * 

(z) Ibid. Tom. iT. pafr. 32 &? 658. Céré- 
Itîonial François, Tom. i. pag, 120. 
(a) Du TiilcH Recueil des iiaisde f'xaocet. * 
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Après l'inhumation de Charles V , 
ks trois £rince5 convoquèrent un 
grand Conteil pour délibérer fur le 
Gouvernement du Royaume. Le Duc 
d'Anjou foutenôû que k &ï$ aine du 
défunc Roi n'ayant pasquatori^eans, 
il devoit avoir le Gouvernemtnt to- 
tal du Royaume & des deux enfani 
de Charles V. Le Chancelier Fier- 
re d'Orgemont étoit de cetavis, fe 
fondant fur la Loi publiée par Char- 
les lui-même, qui avbit fixé la Ma- 
jorité & le Couronnement à quator« 
zean;^. 

^ Jean Desmares Avocat du Roi 
^ an Parlement cro'yoit qtfon devch 

^ mener le Roi à Reims pour être 
9, faccé^^que quelconque Loi ou Or- 
donnance qui auroit été faite an 
,5 tems palTé) elle fe pou voit muer 
» on changer pour éviter plus grand 
inconvénient , lequel étoit laîllé 
.d^être bien grand ^ pour la divilion 
des Seigneurs' qu*on voyoit évi» 
dente; & que quand le Roi feroit 
facré , toutes telles diviilons ces- 
feroient, & prendroit le Couver- 
nement en fon nom ài, auroit boA 
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Comme on ne put pas s'accorder^ 
on aonirna des 4rbkres qui proaooi^^ 
cerent ainfi leurs déciîioDS. 

Cell à favoir que la Loi des. 

P^rédéceileiirs Rois de Fiance ne 

yy pouvoir pas tellement arrêter oi> 

retarder ceux de la Lignée lloya- ' 
9» le» qu'ils ne pullent anticiper le;, 
•„ terme préfix de leur Sacre. Et à.. 

ce ^e, fuc afligné-la âa d'Oâo* 
„ bre , i& que tous les vafldux & 

féaux lui fexoient foi & homma«» 
,^ ge ^ & que tout le fait de la Gtier* : 
„ re & de la Juflice fe conduîroit 
1^ en fon nom & fous fon fcel ^ & 
^ quelles ênfans du Roi feroient 

baillésau Cigiiyernement des Duos 
,^ de fiourgogîie & de Bourbon , leî^ 

quels les feroient nourrir douce-' 

roent»& î^à^^mîjre & end^riner 

en bonnes mosurs^ jufques à ce-qoe 
„ ils fulTent en âgcj de puberté. Et 

que toutes les finances ^ tant dU; 
„ Domaine que des Aides , fe met* 

tr oient au. tréfor du Roi; Et ay^ 
9, regard des meubles, or, argent^ 
">» & joyaux , qui furent au Roi foa 
„ Pere,; le Duc j^' Anjou les adroit ^ * 

en dâaiiTanc toutefois au Roi fa 
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^ provifion compétente, & queTeu-- 
lemem il uleroit de ce mot .Ré^ 
gent, & qu'à parler des négoct» 
& affaires U feront appeiié (b) r 
-Foar nntelKg^cetit cetraiÊd'Hîf^^ 

toire important, ii faut obferver que^ 
Chark^ V ne poavanc pas ûter eni^ 
tiéremefic la Régence s^rès ft nmp 
il Louis Duc d'Anjou foo frère aînéj;; 
«voît aii tùok^ dietché^k « Vabtégeu^ 
Pour cela il avoir publié une ordon»- 
rance au mois d'Aoi^t 1374 qtû àXxM 
la Majorité dea Rois de Ftaiice à 14^* 
ans. Au mois d'Oclobre fuivanc à 
déclara le Duc d'Anjou "Gotivemci» 
,du Royaume , en cas qu'il vint à 
mourir avant que Ch^\ai^4mS^ 
lté eût atteint ili <)eatoi8Îèttë aiàiëé^ 

Il confia l'éducation de fes deux en- 
fans à la Reine & aux Ducs de Bom^ 
gogne & de Bourbon. Par d'autres 
Lettres du même fnois il ordonna^, 
qu'en èas fa'il mourftt avant la qua*» 
torzîème année de fon fils, la Reine 
fa femme eût la tutelle & réducaiio% 
de fes énfans) le GonirerffeBienrfl 
;garde& détenfe du Royaiya^e ; 
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qae les Ducs de Bourgogoe & de 
Bourboiî fuiTent tuteurs de fes en- 
fans , gouvêraeurs & défenfeurs de 
fou Royaume du joar de foti déeèt 
jufques à ce que fon fuccefll'ur fût 
entré dans fa quacof^ème année^ li 
établit en fnéinetemsimConffeil com-^ 
pofé de dîver&s perfooDes qu'il oom^ 
iBe(c). 

Ces deux dernières Ordonnan* 
ces de Charles V 9 poar n'avoir 
^ pa* été vérifiées avec tes fotemfii* 
^ tés requifes en les affaires de cette 
^1 importance^ paiTereot poar de fim» 
,^ pies projets àc. Le Duc d'Anjou 
ie mit en poirdSoQ de toute Tau»^ 
^ tofité , donr ri préceîhJTt jmfîr îvecv 
rouie fon étendue , comme avoietift 
fait les autres Régens , fous le Gou«% 
I, vernement deJquels les Rois m'i- 
neurs dormoienr comme dans xxik 
l^éritaUe iotcarregne; rôtîtes cho- 
„ fcs s'expédjant fous le nom & fous 
51 le fceau des Régens, fi commei^ 
ça à deftituer les principaux du 
Conieil pour en instituer de nou- 
veaux, & comme cela kû fit autaftc 

(c) Introduâton à THiftoire de Cbirlsi V£ 
(ar le Laboareurt Ch»h i ^ 3» 
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3^ de créatures^ qu'il y avoir d'afpr»' 
rans qui irauloienc profiter duchao-" 
„ gemcnc , cela fortifia le parti des 
^•Priocesqui grondoient decetteen* 
)f tteprife , d'autant qu'il y- aroit déê- 
$9 gens qui craignoient d'être chan* 
9$ gé9. C'eâ: ce^qui fit auûl d'autant* 
^9 ptus éclater leur reflentîment , & ^ 
^ il aurou été fuivi d'un défordre* 
^ très redoutable par 1» chaleur des 
^ deux partis , fi le Duc n'tût en ap- 
^ parence modéré fon ambition. Il 
confentit premiéremeut que leRoi 
fon Neveu , quoiqu'il n'eût que 
douze aus, f&c facré <& couronné;. 
„ car c^éteit encore alors une nécejftté 
ff flfentieik fm ie céM'^tâere^ pour la 
9i puiffance^y & q^u'enfuite il pftc gou« 
^ verner^ c'eft-à-dire que doréna- 
99^vant tous les ordres s'expédiailenc 
j^, fous le nom de fa Maj^fté, Pour 
cela Ton eut befoin de, l'autorité 
du Régent qui le déckrâ âgé , & 
^ Q*efl: ce qui fe fit en Parlement dans 
9, une célèbre aiTemblée le fécond 
jour d'Oâobre i}8o (d) r" 
•L'aéle ^ui en fut dreiléi annonce 

fcï) mfkm, dap. s. \ y 
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clairement le Sacre cofiMie tin pféa- 

iable néeellaire au Gouvernement. 
En la préfenceilesdits Seigneurs, 

Pfélàti, 6c Barons fut dit &*expofi$ 
„ par la bouche de Meffire Jean Des- 
>9 Maiêts que, combien que Je Roi 

Monfeigneur , qui eft à préfent, 
,y fût mineur d'ans par la coutunie 
^ de France, & ne fÛc que de Tâge 
^, de douze ans ; néanmoins pour le 
^ bien de la cà^fe pi^lique pour 
„ le bon ^otfWfl€iil«ii^'^â^ Royau- 

me , & pour mettre bonne paix & 
\y ttoiofi efitfe le Roi ndtfierSiF«^& 
1, fes oncles délias nommés, ledit M. 
\^ le Régent a voulu & confenti que 

le Roi nbœ Sire^ qui e&à i)ré- 
;^ fen t , foit facré & couronné à Reims 

en la manière accoutumée} & ce 
)> fait, qu'il ait le Gouvernement & 
\^ Adminiftrailon du Royaume: que 
I, * ledit Royaume foit .gouvemé 

fon nom par le confeil & avis de 
a, fesdits oncles MefTcigneurs , entant 
„ que chacun touche; & pour ce, 
^ & à cette fin., ledit M* Régent i a 

(e) Ibidem. 
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* : Les MémoiiaujL é& la C^aïqbre des 
Comptes, oè ces Êiit» ont été confia 

gnés, préfenctni la même idée 4ç la 
néceiiiti^ du CoUroiuiein^t ( f ). 

40. Après la mort ite Charle» VU 
le/fept Aoàt Parlement de 

Touloufe arrêta qu'U oeTermt point 
tenu d'audiLHce , qu*il ne fe feroiç 
point de .prononciation d'arréis, juf- 
qu'& ce qa'oti eût eu des nouvelles 
du nouveau Roi* - Que s'il furvenoit 
quelques a&ires ^ re^u<éfan^ noavelr 
les provifions , la Coiir y procéderoît 
.pat Lettres & Mandtmçus iiatitul^s: 
-Les gens tenons le Parhmm Royal à 
Tùukîffe^ Kk k fceikroit Xeuleipenc 4ô 

(f) Dcmhus Ludovicus Regens -prœdiBus ^ 
certis d'iUiis caufis cff raticn^bus, maîurâ plu» 
'^kifà'fui Cofifiliijuper hoc proibabitâ délibération 
ne uHUMâ • hùner^que is^J^mitate Régis èf 
Ht gui cifcà hoc p9r ipfum prœpevfatls, loluitf 
delwerofoity (S ordinavit quod diSus Dminus 
hex Caroîuf tim agiatus fro agigto teAereiur^ 
Ê? qvbd tanquàm Rex û^itOus fmw9tuf , fj? 
ipfo Jacrato qiod Regnum ex parte iffius ^ pre 
ijjo rjgerem, & omnia Itœc agenda fièrent cf. 
ogerentur. Qua: omnia &f fmgula ipjà die die* 
tus Dminus Dux ylndcgavenfis [rœfeîïs in Far^^ 
lamento pubUcari^ ratificariy concordari ^ auc* 
mijari volmtt& prœçepît; (3^ fie at^u-i fuit 
prafentilus ibi Iliûoire de Charles. VI 
par Godttfroi , fcg, 53a. * . / 
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fon fceaii, fans f iire menuon du Roi 
défunt ik de fon Succefleun 

Loyfeaa prétend que cet Arrêt é- 
toit contraire à la Maxime : le mort 

faifit le vif . Mais comme Ojfi ne pcuc 
pas préJlimér' qu'une Cour SDuveraine 
ignorât une des Maximes !es pl'js an- 
ciennes du Dnoic Public de France, 
ni qu'elle eût voulu y contrevenir, il 
faut en conclure que cette règle écoic 
alors inconnue, ou qu'elle ne faifoic 
que de naître. ^ ' . • 

' 50, Louis XI efl mort le 30 Août 
14C3. Les Etaxs.du Royaume convo- 
qués peu de tems après , ont prié 
Gharles VIII de fe faire facrer c&: cou» 
ronner avec le plus d^ diligence qu'il 
ft: pourroit. Il fut facré à Reims le 
30 Mai 7484. Or avant cette céré- 
TT^onîe, & dés le 22 Septembre 1483 
on \"oir des Loix & des Refcrits par 
lui publiés , & par conféquent plu- 
fleurs mois avant fon Sacre (g). Il 
paroîcroît en réfuker qu'il a été fiifi 
de plein droit du Gouvernement du 
Royaume. On va voir cependant que 
cette règle éioit encore douteufe à fa 
mort. . 

* 

(g) n\?,^\x2 de Charles VIII par Go Jcfroi, 
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C'cft un ancien ofage de garder 

pendant un certain tems le Corps du 
Koi mon y <!k de le feiîir comme s'il 
éloit rivant. «^L'héritier préfomptif 
de la Couronne ne gouvernoit pas en 
fan nom & ne fe faifoic pas iacrer 
que le Roi défunt ne ftt inhumé. On 
doutoit encore à la fin du XV. fiêcle 
fous le nom de qui dévoient écreex« 
pédides toutes les Lettres pendant cet- 
te efpece d'inierregne. 11 fut jugé 
le^i7 Avril Ï498 qu'ellês le fetoiem 
fous le nom de celui qui étoit enpos- 
feifion du Royaume, quoîqi^'il ne fût 
pas encore couronné, & que devant 
Tétre inceilamment on pouvoit Je.iê- 
garder comme Tétant deja (h). 

Char- 

(h) Re gibus noflris -vkâ funOts ftitemm ha^ 
ifmus^ idque à fumtnâ vetufiate tranftatum Rt» 

gis apparatu eos populo exhihere , iijquç perindi 
êtque vilis minijlrare: imà verb nec qui defignim 
tus fffflC, rerim potuns hinu^uraîur ^ nec publki 
Rcx falutatur, vjq^iè dùm jujlis Régi mot tu9 
fsra&iSf ipfc cum majoribus magnœ Mairi fit 
cmmendatus. Hinc ( ut cmjîcere licet) addu* 
iitaium eji isc tem^ons ijitercnpedtne j fùcffiquB 
intmegn9f cu/uf au/pkiis^dipl$mâia •hfigjunri 
ieberem; iefutiSi^Regis^ m veri ejus qw re- 
gno pùthretur 9 tametfi nmdàm efftt inaugura^ 
. î^*."; ^ propè dicm ineUgurandunt pro jctm iiiau^ ' 
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Charles VIII étoitmortkd Avril, 
& Louis Xll fuc facré le 27 Mai fui- 
vant. 

11 efl: évident âne par cet Arrêt 

• on a jugé une queftion controverfée, 
Ainililtcoit: douteux alors niesRef- 
crics dévoient être intitulés du nom 
du Roi déiuuc ou de. celui de foa 
iucceireiir. 

• Il eft évident que le doute étoîc 
fondé /ur ce que le nouveau Roi n'a» 
voit pas ^té facré. Ainii ii éroit in» 
certain fi le nouveau Roi pouvoit 
faire des a£l;es 4'autorité avanc foa 
Couronnement, Il paroît queTAr-^ 
rêc a été fondé fur ce que le fucces* 
ilèar à la Coaroone devoit lire bien* 
tôt facré. On a cru qu'on pouvoit 
fans inconvénient le r^arder comme 
]*étant déjà. On auroit peut être dé- 
cidé le contraire^ ii on avoic regar- 
dé le Couronnement conmie éloigné 
d'un long intervalle. 

70* On a vu plus haut ce que pen* 
fbient les Députés aux Etats con- 
voqués en 15Ô0 par François II. 

furatohaberi placuit. XIII Calendas Mw l^Qiw 
Incita Lucii Lfb. 3. Tit. I. Ax^3. 

Tmel Partie IL $ 
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regardoient leurs pouvoirs com- 
me e^^^ixës à la mort de ce Prince , 
parce qu'ils étoient fondés fur des 
Lettres émanées de lui. On fit va- 
loir alors la règle que le mort faiût le 
vif, que le Roi ne meurt jamais. El- 
le ne put caiiper leurs inquiétudes» . 
Elle étoit donc bien peu affermie. 

80. Auflî toutes les prières & les 
oérémonies^du Sacre annoncent-elles 
' Hn a6le de la Nation qui accepte un 
Souverain ; une éieéUoa du. Princa ^ 
qu*on alloic couronper, en vertu de ' 
laquelle il alloit devenir Roi, avant 
laquelle il a'étoit pa$ regardé com* 
me tel. , 

ilien aiefl: plus précis fur ce point 
que ce qui s'dt palfé au SactedePhi* 
lippe I en 1059. Mais il faut voir 
auparavant la cérémonie du Couroa- 
itemait de Cluffles le Chauve à Metz 

en 859- \ - ' 

L'£vêqueAdrentius parlant au Pea« 

pic dans i'Eglife de Saint Etienne dit 

que n'ayant plus de Roi par la mort 

de I^thaire^ la feule reilource a été 

de s'adrefler à Dieu, par des jeûnes & 

des prières^ & dç ..iollicii^. fa mifé« 
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ricarde de nous dàaner' na'Roi £e-" 

Ion Ton cœur (i). \ , - 

Quel fens raifonuabie auroienc ce^ , 
ptroles, il la Couronne de France 
avoit toujours été transférée fuivanc 
la Loi de la fucceifion linéale & agna>« 
tique? Ceft un jeu de jeûner & de 
prier pour obtenir de Dieu un Roi 
fabn fi)n cœur , lorfqu'on en a déjà 
un , auquel le Sceptre eft affuré dans 
la ieaie qualité d'héritier j & cela 
malgré tous fes Sujets, & lans qu'il 
leur fût poflible de Técarter du trb* 

(î) Umlè unicum Tçfugium ^ ^ fingulurittr 
faluhre conpAinm , Reg;e f*f Principe noflro (/ff- 
ftituti ac dejolatiy nobis omnibus ejje conjîde* 
rMiuMSf ut jejMUis ^ orationibus ad etm 
nos converieremus qm i(0û4jut9r in ^pparTum^ 
tatibus^in friîmlatimè , &f eu jus efi cùnjiliûm, 
uc cujus eji regnum^ è? ut ^Jcriptum ifi\ xui 
Vùluêfit daUt iiiud , in mam cujtks cùrdé^ 
junt Regumy ij^ facit unanimes habitare in d$m 
rnoj folvens médium parietem ^ faciens utra* 
que unum^ deprecantes illius mifericordiam ^ ut 
daret nobis Regem ac Principcm fecundùm cor 
Juwniy qui in judicio ^ jujtitiii nos in omni 
erdine ac profejfione regeret^ Jalvaret atque de4 
fendenet Juxtà vohmtatem ejuip corda 
nifM nofirûm una^imiter in eum inclinaret at^ 
que unittt nfi^ ^PJ^ fatu$em (j^ proféSum 
nojîrum prœfekwiê'tf ^Mum atque prœdifli^ 
naîum habeîjat fecundnm mijericordiàm j«a/4# 
JBalufe Capkui,/roii]. 2. Col. ii5., ;■ ; ' 
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ne» On oe draiande pas à I^a il'in» 

cliner vers la Juftîce le cœur de celui 
qui. déjà placé fur le trône par .la 
Loi éa Royaume , mais de donner 
un Roi & un Prince félon fan cœur. 
On lui demande de réunir tous les' 
voîux fur celui qu'il a élu & prédet*, 
tiné pour être Roi. Tout, cela eâ; 
dérifoire, puifque le . dioiz de Dlai 
dï manifellé depuis longtems , & 
qulpdépendamment de tout confen* 
tement dé la Nation^ le fils; du dé*, 
funt la gouvernera. ^ 

L'£vêque ajoute que rtmanîAiitë' 
de tous les fuffrages annonce pour 
héritier légitime du -Royaume ^Char- 
les qui eft préfent, auquel oh s'eft 
fournis volontairement (k). 
^Que fignifient encore. ces paroles?. 
En quoi l'unanimité des fuiFrages pent-- 
elle annone^r la volonté de Diçu , & - 
donner dr^lt h un Royaume hérédi* 
taire ? V.Of dre de Dieu efl:;manifefté 

■ OO Q}^^^ voluntate Dei, qui voluntaUm tU, 
mentitmJefacit^.fj^deprecatiQnes eorum exau* 
dit^ in eoncordi unanimitate nojlrd videmus , 
r^i hujus hœredem ejje Ugitimum , tui 
nos fponti cmmifimus ^ Domma^videlicet ptct^ 
finm J(egm ae frincipm no/ltum Giff^iifa 

w » 
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k( fbale qualité de ûls du Roi dé« 
t. Gomment peut «on dife auffî 

qu'on fe foumec volontairement à ce- 
lui qui devient Roi par la feule vo» 
^tion légale 9 au feul titre d'héritier 
.jdu défunt? Le Roi tient cependant 
à peu près lejnéme langage» li re« 
garde comme une preuve de fa voca- 
.lion au trônç le confentement una* 
aimedu Peiiple (1). 

Le Roi fait enfuite les promefles à 
TËglife & à la Nation, après quoi 
^ÎHomar* Archevêque de I^ims par« 
Je encore. à. tout le Peuple. Il lui die 
que c'^ par . la volonté de Dieu que 
le Roi s'efl: rendu à rEgîife ; que 
c'efl: attin par fon infpiration que le 
jPeuple y eft afièmblé.*& s'eft foimki 
volontairement au Roi, comme tous 
les animwx ^/font rendus dan» VA» 
che., fans *7 avoir été contraints par 
perfonne (m)^ 

(1) Ooia Jieut ifti tmierahrles Epijcopi tknii 
$x ipjts vm dixferunt , ôp.tw/jr jwHdfs.ef 
veftri ufttôiimièate mmftraverufU , & voi aetlê- 
' mafiiSy «e Dti ihtUmiê ad veftfam falwti^ 
nm prtfeSum atque regimen gnl^emà» 
Uanem hùc acivenijje. Ibid. CoL 218.*" ■ 
• (m) In hoc animadvettert potejîis voluntatèm 
£>ci ejji jét tifsfens Dominus is^- Rex n^er^ 

S 3 
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Pour établir le droit de Charles le 
Çh%uve m Royaume, Hincmat dit 
que TEmpereur Louis le Débonnaire 
/ fon pere defcendoit de Ciovis par 
Saint Amoul ; qu'il aireit été^coQ*-^ 
ronné Empereur à Reims par le Pape- 
Etienne^ qu'ayant épé privé dei'Ëm* 
iplre une âétion, il a été rènduk 
a. TEglife du confentement unanime 
des Éyêques & du Peuple fideiei 4c 
ïétabli dans l'Empire par les Evêques 
3UX acclamations du Peuple. 

£t pafCé qne^ comimë Hincmar^ 
nous lifons dans THiftoire Sainte que 
ies^ Rois ont tété, coufoim^s xhaque 
fois qu^ils font: entrés^ en poîTeffio» 
fia Royaume^ les Evêques trouvent 
à propos, Cl vrittr3fi coftfente^^ousi 
que le Roi foit couronne & facré 
comme Qb<;enaQt ce Royaume, d'o^ 
lequi êtes, coos venus ici^volontaire;^ 

' * • * • 

qui in parte regni quam haStenùs tenet ^ te^ 
1 nuit, nohis acEccle/iis noflris , ^ Populo 
fihi cmmijjo utilîter pr(eeji ac prœfuit y fcf fa- 
jLt^Ur prodeji i^ p9ifm$% indè ad humhcumf 
JOmim ducetH^* pervenerît; , quh etiam vos ijw 
infpir^ione^ C4influxiftis fiP ^ Vpi fpmti cm* 
mniiajlis ^ ; mjui vïjlin&u anêaiMti»*mnb in 
^rcamjN4>é'ftgnifica^^ 

hjogente^ convir^runU Ibid, Col, zu^^ • ^- 
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ment pour vousfoumettreàluL An- 
noncez donc par vos acclamations ii 
vous y donnez votre confcntement. 
Le Peuple témoigna au(Titôt fon ad* 
héfion , & on chanta le Te Deum (n). 

Si tout cela n'annonce pas que la 
Coaronne fût éteâive, il en refufte 
au moins bien clairement que celui 
qui y étoit appellé par la fucceffion , 
devoit être agréé par le Peuple, qu'il 
auroit pu refufer de Je reconnojtre 
pour Roi, & que fon conientemeot 
le donnoiL ordinairement dans la cé- 
Témonie du Sacre & du Couronne- 
ment. Sans cela il feroit impoflible 
d'expliquer la tonduite & les paroles 
Clergé & de la Nation entière. 

Au Sacre de Philippe I en. lojp 

(n) Et qula^ut in Hîjloriîs Sacris Ugimus^ 
ILeges quandb regm obtinuermt , fingulotitm 
fegnerutn fibi diademiita impofuenint, non in» 
congruum videtifr ijlîs venerabUibus Epifcopis > 
fi vefirœ urmimitati pli^eett f<( in obtehtim re* 
gni , uniè vos ad iUym fpmi amfvenifiis , 
ei vos commendajlis, facerdotali minijierio ants 
ûhare hoc coror.ctur y («? fccrâ imSwie Domino 
confecretur. Quod (i ijohis f laceî y proprîîs va* 
cihus confonate. Et in hoc conclamantihus om* 
ni^us , dixit idem Epijcof us : y^gamus ergo ma» 
fiimiîer Deo ir/ams , decantatitei Te Deum ku* 

damus» ibidçiii. CoL aso» 
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Gervaîs Archevêque de Reims ayant 
d'abord ejcigé de lui fa profeâion de 
foi 9 on apporta ton ferment qu'il lut 
& fîgna. 

U cfl Ce ferment ayant été^ôc foufcrit 
ii^liaé par Philippe, il le remît à l'Arche- 
tirémo* veque de Reims , en préfence d'un 
fiii du grand nombre d'Évéqaes & d* Abbés ; 

Sacre après quoi, du Gonfentement daRoî 
çf/'o» a Uq^^i Philippe , le Prélat 

SaS élut Philippe pour Roi. Aoffiiôt les 
leçon. Légats du J^ape qui étoient préfens, 
fente- les Archevêques , Evêqiies, lea Ab- 
pÏÏ/" ^^^^ ^ Clercs, les Ducs;d'Aqiiî- 
Frm-^ taine, de Bourgogne, les. Marquis^ 
çsii, les Comtes, les Che^Iiers, &. tout 
le Peuple, Grands 6i Petits, y coup 
&ntircnt d'une voix unanime , criant 
par trois fois : nous Taprouvons, 
AouSrle voulons, q^u'il foii ainfi (o). 

- Bodili 

• • • 

(o) Tune mnuente pâtre ejus Henrieù elegk 
0im in Regem, Peft eum Legati Rcmanœ Je- 
Of.... jfrchiepifcopï fjf EpiJcopiyAiAaUs 
CM.... PoftverdDux jiquitanie^f Hvgo fim 
Uns ^ Legatus Ducis Burgundite. . . ; Deindi 
Cmites. . . . Voft Milites 0 Popuîi, tàm wa- 
jcres quàm minores, uno ore confentientes^ lau- 
davermit ter proclamantes: latidamuSyVoluvius, 

fiât. Recueil des iiiilorieas de Fr4nce ». Tom. 
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Bodin rapporte le même a6le cp'iY 
ar tiré de la Bibiiocheqae de Reims. 
Il le cite pour prouver que la Cou- 
ronne de France n'a jamais été élec*» 
tive (p). L'avantage qu-il î»éc«id 
en tirer, confifte en ce que Philippe 
B'a pas été élu par les Eots» fflabt 
par r Archevêque de Reims qui pré^ 
t^ndoit en avoir le droit. ^ ^ 

Mais quand réleûion auroît été 
faite par l'Archevêque de Reims feul, 
le Roi auroit toujours été élu. Qui* 
ne voit ^'ailleimi ici le concours du 
Clergé , de tous les Grands y de la 
Nation: entière , qui adharent à Té- 
leflion , qui la confirment & la rati* 
fient ? Ou il faitt dire que cette ap- 
fiKhtÊ^^ de la Ni^ 

tion n'efl: qu'un vain cérémonial, o» 
que/iiairRoi a été élu par le Cerps en^* 
tier de la Nation ^ -^4) 

Il y a grande apparence que cq^ 
droit d'éleéUon rédamé par FArcb» 
vêque de Reims, n'étoit autre chofe. 
le.droitdeiâCDeE; âb^ê^ 

• . ' î vi.i-3.n v-^^&s /s* svr.H'R? 

ff* pag. 32. CéréiTiOnfal Franço^,;; T»;n^I. 
fag, J20. ' ' ' 

CP) De la République, Liv. 6. Chap: 

» 0 • 
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ve déplus en plus combien on e'toic 
perfuadé que la cérémonie du Sacre ôc 
Couronnement reafermoic une élec-- 
tion véritable. 

Dans Tordre du Sacre drefle par le 
commandement du Roi Louis le jeu- 
ne en ii 79 & traduit en François 
par Du Tillet, Toraifon delà confé- 
cration efh ainfi conçue : Dieu éter- 
nel &c , regarde aux prières de no- 
tre humilité , & multiplie les dons 
de tes bénédictions fur ton ferviteur^ 
lequel par humble dévotion nous éli» 
fons par enfemble au Royaume. 

Le Prélat confécrateur adrelFantla 
parole au Roi lui dit: 

Sois fiable , & retiens dorénavant 
l'Etat, lequel as tenu jufqu'à préfent 
par la fuccefîion de ton Perede droic 
héréditaire , délégué par l'autorité 
de Dieu tout puilTant & par notre 
préfente tradition, favoir efl: de tous 
les Evêques & autres ferviteurs de 
Dieu." 

Quand la Reine efl facrée & cou* 
Tonnée ayec le Roi , le Prélat pro- 
noncé Toraifon qui fuit: 

„ jQieu éternel &c. Infonde Tabon- 
d^uit efprit de ta bénédiction fur ta 
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* 

fervaiRe , afin qu'elle cejourd*hiii in» 

lliLuée Reine pur rimpolkiou de no*- 
tre main &c. "(q) 

On retrouve les niêmes prières dan^* 
Tordre du Sacre drefle fous Louis 
VllI mort en laad; dans celui qui 
fut drefle fous Charles V en 1369; 
dans celui qui a écé recueilli pour fer- 
vir aU Sacre de Louis XIII. (r). 

Beaucoup d'autres prières annon* 
cent, non une cérémonie ReJig.ieufe * 
faite fur ôn Roi déjà reconnu tel, 
mais fur un homme qui ne Je fera que 
par la cérémonie même. Dans Tot^ 

(q) Cérémonial François, Tb;». i. jpp/j'. 5, 
, D, II. 

Cr) Refpice propîdus ad preces mjtrœ humî^ 
Itttttis, fuper hune famxdum tuum N. qusm 
Jupplîci devotione in Regnnm pariter eligimus ^ . 
qmm in bujus JUgni Regm fariùcr ^iigi» 
mus l^c. 

Sta &f rétine loeum amodà^ qûm hùcufque 
fatemâ fueceffime tetiuifti hœreditarh jure Ubt . 
ieiegatum , pet m&mmém Dëi Ommpetmk 

prœfenîeni traditionm nojlram^ omnium feu ' 
lictt Epifcoporum c ester 0 ru mque D&i Jervornm, 

Refpice ad preces humilitatis iioftrce, [^fu- 
fer luhnc f(Mulam tuam N. quam fapplici (leva* 
tione in Reginam eligimus, Ibxà, pag. 20, 22, 
' 24, 39, 46, 48, 50, 65, 71. HiftQire Chro- 

oolwiquç du Sacre & CoutonnemëDtdesiiois , ^ 
* par M^oto^ pag. 270, 296 ^* 

- . . S 5 
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dre dreiTé pour Louis XIII on liti 
U$ hune prcefenSem famulum tuum in 
Regem coronandum benedicere dignt* 
fis. Ungo te in Rcgetn &c% (s) 
f Dans l'ordre dreffé par l6 commafi^ 
dément de Louis VIII , on demande 
8 Dieu dans les Litanies : &i famu'^ ^ 
him tuum N. in Regem eligere digne^^ 
riSf ut eum ad Regni fajligium prdu^ 
cm dignerif 9 te rogamus ^ auM nef. 
Demanderoit-on à Dieu d'élire un 
Roi qui feroit déjà, élu , de le con« 
du ire au trône fur lequel il feroit dé» 

On dit aa Roi en lai dcninant: Taii*» 

neau: Hodie ordlnaris Caput Prîn* 
ceps Fopulu II ne l'étoit donc pas 
auparavant, (t) 

Mais ce qu'il y a deplusimpor^ 
tant dans toute cette cérémonie , c^efi: 
le confentement du Peuple demandé 
pour la faire. On vient de citer l*or* 
dre dreifé ibus Louis VUI tnMt ea 
19.26. 

L'Archevêque Confécratenr Ml 

prêter au Roi le ferment 9fï faveur 
des £gUfe8» Deux auties^ £vèqiie$ 

(s) Cérémonial François, fagt6ir^h- i 
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demandent enfuite le coafeiifêmeAt 

du Peuple. On chante le Te Deunu 
Le Rai prête le ferment au Peuple » 
après quoi oa eiuomie les Litanies* 

Quand elles font finies, T Arche • 
vêque Canfécrateur exige encore du 
iloi de nonveilet promeflës tû fsLvmt 
de la foi Cathalique^ des Eglifes ^ & 
de fon Peuple. * 

Le Prince les ayant faîtes, le Pré- 
lat interraga le Peuple , & lui de* 
maïKle s^il veat h foomettre à i» tel 
comme à fon Prince & à fon Gou^ 
verneur, travailler avec u^e fidélité 
ezaAe à rafFermiflement #ran trô- 
ne, obéir à fes ordres fuivant Je pré* 
cepte de TApôtre, Le Clergé & le 
Peuple répondent unanimement qu'il 
foit ainfi (.v)% . 

(v) Einitd LiUinU erigant fe. SuUatuî f>e^ 
fb Pritweps inUtnegetur à Dmina MempolU 
ténohocmdio: 

Vis fidm SênBm à CùtholîHi vkti ttU tra^ 
iitam tenere operibus jujlis ohjervar^? Rc* 
Jponfio Régis:. Vole. 

Jteriim MetropoHtanus : 

Vis tianclis Ecclefiis Ecckfiarumque Mîni* 
Jlris mar defet^or ejfe'i Rsfpoiifio Rcgisi. 

Vu f$ffmm uHm à, De^ cmcejjum feamt 
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4^ Maxihils dv DaoïT 

•Oîi voit là on premier confente- 

ment demandé an Peuple, s'il veut 
qu'on exige le ferment , s'il accepte 
un tel peur Roi , à condition qu*U: 
prêtera le ferment. Enfuite après la 
• preftation, le Peuple donne on con- 

^ lentement pur & fimpte, <& promet 
d^obéir en conféquence du ferment 
qui vient d'être prêté» 

On ne peut douter que dans tou3^ 

' tes Sacre$ de nos Rois^ on n'ait tou*^ 
jours pris le confentement du Peuple 
avant de les couronner. La preuve 
en réfulte de ce que depuis environ 

dum vilïitîam Patrwn îuorum repère defen» 
dere^. Rejponfio Régis: volo, tt in quantmi 
divino fultus adjutorio ,folatio omnium ejjc va* 
tuero^ ità me per mvAa fiieliter aSurum ejje 
promîtto. Si Janihs Dei Ecclefi.is ne rettore^ 
' EccUfiâfum^ nectm & cunSum Pùpolum fibi- 
fuhjeSum jufli ac religlofi regalî providenSiâ 
pixtà mwm Patrum Juorum defindere ac 
gère velit ; îllo autem profitente in quamim e]Je 
r a&firum , ipje Epijcopus affatur Fopulwn , fi 
tali Frincîpi ac ReÙori Je Juhjicere ^ ipfiusque 
re/rnum firmâ fidc Jlobilire atqiie jujfianibus 
iilius obîemperare vtlint juxta ^pojioium qui 
âictt: omnis anima poteftatibus fublimioribus 
fubdita fit, Régi qiwfl prascellentî* Tune er^ 
gè à circnmjlante Clen Populo uminifi^iii^ 
éteatuniiat, fiat^ jtinéth Câéqônial Fiao» 

•A 

• ■ « 

• *> ■ 
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déuir iiedes,^ on a infërë dans test» 

lations une réflexion fur ce confen- 
tement , qui tend à le faire nafler 
pour un jeu, & s'il eft permis de le 
dire, pour une lingerie. »? 

Nous n'avons aucune relatiôn dé» 
taillée des Sacres jufques à celui 
d'Henry II en 1547.(^1 y lit „ qu'ayant 
^ fait le ferment aux Ëvêques , il fut 
j^., foulevé de fa chaire par lesEvê* 
^ ques de Laon &; de £eau*vais, les^ 
^ quels étant ai nfî debout , firent con- 
^ tenance de demander au Peuple & 
3P circonfbnce s'ils Tacceptoient pot» 
^ Roi, & comme ayant reçu le con- 
^ fentement du Peuple , mon dit Sieur 
^ de Reims lui fit faire le ferment au* 
^ Royaume , ayant Ja main fur le tex- ' 
„ te des S& Evangiles qu'il bai* 
» fa(x) ". 

• * Au Sacre d'Henri IV à Chartres- 
en 1594 l'Evêque de Chartres lui fi(; 
feire le fermenta l'Eglife. 

„ Après la répoqfe du Roi ^ les^ 
^ Evêques de Mantes & Maillezâis 

le £6,ule vexent de fa chaire^ & 

î Cérémoflial f rançois ,.T*»* I. ftf^, afifw 



424 ]!^ATIirBS IHI I>ROIV 4 



étant debout demandèrent aujc af« 
1^ ûftaiis Tacceptoient pour RoL, 

non que cette acceptaflon fepren» 
9, ne pour éleâioii ayant ce Royaui- 

me ét^ toujours héréditaire & fuot 

cefljf au plus prochain mâle > mais ' 
)^ pour déclaration de fubminTion^ 

obéiflance &| fidélité qu'ils luidoip 
M vent comme à leur Souverain Sei- 

neur, de rexprefle ordonnance de 
^ Dieu* 

. lAyant été par Tunanime coofeuf 
tement de tous les Ordres^ reconnu 
3, pour leur Prince légitime, & tel 
qu'ils le pouvoientdefirer de Dieu, ^ 
y, par vœux , fouhaits & aflîduelles 
^ prières , TEvêque de Chartres lu^ 
„ préfenta le ferment da Royaume^ 
^ qui cft le faint & facré lien des 
^ Loix fondamentales de r£tar« 
' Pour témoigner de TafFe^lion 
^ qu'il avoit de le mettre à pleine & 
yj entière exécution, &ns l'enfreinip 
^ dre & violer par contraires ordon- : 
^ nances , il le prêta publiquement 
^ & honora fa promené de la prér 
^ fence de fa Royale Majefté, avec 

invo<9tipn de i'aide de Dm ^ lit 



♦ 

Digitized by Gopgle 



virBLic FftANçoil. ClkÊpi IV. 425 

,^ mains mifes fur l'Evangile , qu'il 

baifa ré veremment (y) . 

Dans le formulaire moderne drefle 
pour fervir au Sacre de Louis XlIX 
eibi(5io on lit: 

„ Après que ledit Seigneur aura 

jfaic cette promefle &fennent(aux 
^, Eglifes) il fera foulevé de fa chai- 
^ re par lesdits. Evéques de Laon & 
1^ de Beau vais , lefqaels étant auflî 

debout , demandent au Peuple 6t 
y, circonftance s'ils ne le reconhoisi» 

fent pas pour leur Roij & comme 
' ayant reçu le Gonfentement du Peu- 
^ pie & de coujte L'aliUlance ^ Mon^» 
^ fîeur de Reims lui fait faire le fer* 
51 ment du. Royaume en cette manie* 
5^ re, ayant le» mains fur l'Ëvangik^, 

lequel il baife apjè^ ladite piomef- 

^ (2) ". . 

Les relations du Sacre de Louis 

XIII nous apprennent qu'on a fuivi 
exaâement ce CêrëmoniaL 

,^ Après cette réponfe ( en faveur 
,y des Églifes) les EvêqjLies de Laon & 
yy de Châlons fouleverent fa Majeflë 

de chaire^ & étant debout,, de? 

« 

Cy) Ibid. pag. 361 ^ 393., 
(2) Ibid. pag^ 59. 
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mandèrent aux aiTiflans s'ils Tac* 
çeptoient pour Roi , non que cette 
5, acceptation fe prenne pour élec* 
tien 9 ayant le Royaunie de France 
„ été toujours héréditaire cc fucc^es- 
5, fif au plus prochain maie -, niais 
,9 pour déclaration de }a fubœîffion , 
obéiflance & fidélité qu'ils lui doi* 
vent comme à leur Souverain Sei« 
j^, gneur , de TexprefTe ordonnance 
^9 deDieu# 

. 59 Ayant ëcë par l^nnanime ccnfêfw 

,5 tement de tous les ordres recogneu 



^, dinal de Joyeufe lui préfenta le fer» 
,i*ment du Royaume, qui eflie fa* 
,5 cré lien des Loix fondamentales . 



3, ment en ces mêmes mots , avec 
^ rinvocatîon de Taide divin , fea 
\ ,^ mains mifes fur l'Ji vangilc qu'il bai* 
fa révtéremment (a) . 
Les mêmes chofes ont été prati- 
quées au Sacre de Louis XiV & à 
celui de Louis XV.. 
' Ainfi d'après cette belle réflexion^ 
inférée dans les relations mpécrnes ^ ^ 




leur Prince légitime, le Car- 



de l'Etat, lequel il prêta publique- 



(a^ Ibidem, pag. 410, 
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on mêle dans la cérémonie Teligîeufe 
h plus augude des aékes puremenc L'Ekè^ 
dérifoires ; & fi le Roi refafoit de tim dur 
prêter le ferment du Royaume, s'il -P^^?^^ 
ëéclaroit franeheîhenc vôulbir gou^ ^ç^ltrlin 
verner defpotiquement , il faudroit a i7/eW- 
toujours le facrer & -le couronner ; 
on ne lui devroit pas moins Tobeis- 
fance. . * - . ^ r :m 

Dans la vérité te confentem^t dut 

Peuple pris avant le Couronnement'^ 
& toutes les prières de la cérémonie ^. 
Mue annoadé" y a die la part 
la Nation une éleftion véritable <St 
propremeat dite , qui a*a rien de cptK 
traire à rhérédité de la Couronne. 
Elle eft feulement une déclaratioa 
fblètfindlè i{ué celui qui prétend aa 
trône, a droit d'y monter en verta 
de la fucceffîon , que rien ne le rend 
incapable de profiter dè Vocation 
à la Couronne; gue le Peuple Frarh 
çois le reçonnoit potir fbri Roi; & 
lui promet l'obéiflance en cette qua- 
lité. Rien n'eft plus raifoniiable ; & 
il n*y a^oînt de "Royaume fi pleine*- 
ment & abfolument héréditaire, qui 
R6 foit toujours implicîtemetit éted^ 
îif ; puifqu'il faut q^ue c^uçl^u'un 



ge du droit & de la capacité de ce* 
La Re- fe prélfiûte comme héritier 

mort fai- P^^omptif. 

fit le Ces principe,s ^ . il eit vrai, dëi^n- 
vif: ifi gçnt un peu la fegle qu'on a.yoïUa 

mwUm. accréditer , quil ny a point d'interre^ 
\ » g^^ » qf^e mrt Jaifu ù vif. . . ^ 
v\ C'çft un^ Tçgle - moderne t e^tre 
• laquelle toute Tantiquité dépofe. Si 
.elle a voit toujours été çonuue , on 
n^auroit jamais datte aucuns Diplô^ 
nies de la 2norÇ(d'uQ .^oi , fans parler 
'd^àucun antre qui: lui eût fiicçed4if& 
il y en a cependant bè^ucou£^fi!^eq^ 

jples«, ' ' ' ' il ^ if'i''*r-' 

Xà tnaivc <]e nos Rois arqiieîqQefoif 
fervi d'époque aux a6les publics. 

Nous voyons en effet, dit Du VaiSf 
p fette^ qu'en 842 on ne dattoit les 
^. Chartes dans plufieurs endroits de 
la Septimanie &delaMar43bed'£8« 
• pagne que depuis la mort de Louis 
# le Débonnaire, fans aucune men* 
^ tion du Prince régnant. C'eft ce 
1^ qu'où voit dans quelques acles pa^é 
j, liés aa mois d'Août dans. le. Dioce» 
1^ fe de Gironne. Un autre du Dio» 
, ccfe de, Béziers , paffé; au nom des 

tell^ameni^aires d'un ^eis» 



\ 
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« gnear da pays appeUé Teucbere^ 

^ efl: datté du 23 Décembre de la 
9 même année , la croifième année 
9 après la mort de Louis le Débon» 
^ naire, & après qu'il eut tranfmis 
9 fon auCOTÎté à Lotbaire fon fils. 
^ M. deLonguerue fait la même re- 

marque fur Thierry IV; pendant 
^ rinterregne qui fuivit la mort de 

ce Prince, les a6les étoient dattes^ 
jp Pofi êbUum Tfieodorici Régis (b) *V 

On trouVe des aftes faits en Lan- - 
guedoc dattes de la féconde ann^ - 
après la mort de^ O]fêy^1« ChaÂVe 
parce que Louis le Bègue fut recon- 
nu Roi dans cette Province plus tard 
^e daas le fefle de la France (ç). < ' 

D*autres Chartes de la même^nt$ 
vince font voir que Charles ie^il^lllà:^, 
n'y étoit pas reconnu Roi en 88(5, " 
quoiqu'il eût été couronné Empereart^i 
en 88o. On voit la même choiè ifbiit%r 
plufieurs des règnes Aiivans (d). 

Noire liiltoire fait mentioa, d'ij^^ 

(h) Nouveau traité de Diplomatique, Tom^ 
' 4- pdfr^ 706. 

(c) Arc da vérifier les dattes » inJoL fag^ 

(d) IbW, fag. 540 ^ fuiv. 
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interrègne de cinq a^s^ ^p^ès la more 
de Thierry IV, depuis 737 jufques 
en 742; & d'un autre après la more 
de Raoul jufqu'au retour de Louis 
d'Outremer, pendant ]aque] on dat« 
toit les a6l:es depuis la mort de Raoul ^ 
Jéfus Cbrifh régnant ^ dans ^attw 
îe d\in Roi (e). 

^ Si dans, notre aocien ufage il y 
avoic un interrègne entre la mort du 

Roi & le Couronnement de fon fuc- 
. ceUeur , cette coutume n'étoit pas 
particulière à la France. Bardai zé- 
lé défenfeur des moindres préroga- 
tives de la Royauté , en fait le droit 
commun de tous les Royaumes. IL 
parle de ceux que Dieu ^voic choiiis. 
immédiatement , & auxquels il avoit 
fait promettre la Couronne, qu'il a- 
voit même fait facrer par fes Prophé» 
tes. Ils n'étoient pas Rois cepen* - 
' ^dant jufques à ce qu'ils euflept été . 
placés fur le trône par les vœux una* 
nimes du Peuple, Bardai leur com- 
pare les iils aînés des Rois, &: tous 
ceux qui par la Nature & par les Loix 
du pays, font appelles à recueillîi; 1% , 

(e) Ibid. pag. §33, S4i. - ' . 
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Couronne. Le Royaume leur efl dft , 
mais ils ne lonc pas Rois, jufqu'à ce 
qu'ils aient été facrés & couronnés^ 
fuîvant Tancien ufage du pays ( f). 

D après rArrèc de i^i quia été 
çité, il croit que la France a un ufa- 
ge contraire, ik en cela il fe trompe. 
Ce n*eft au furplas qu'une exception 
locale, qui confirme la règle, loin 
de la renverfer (g). 

(f ) jiîtiue Us quidem qu&s berufick Jingula* 
fi Deus nminatim hoc modo ad imperium i>o» 

cat, conf viiies magni ex parte , fnnt jilii Re-* 
gum iiavu maximiy aliîque in ordine fuccejjio" 
nis proxhni f quitus naturd fanul gentium 
jure pùtenia régna defcrunîur ; nam ipfis 
etiam regnim dtbHur ^ fed Reges tamen non 
fwUf amequàm ritu patrio nmo majof^m 
imugmeràur. De jiire regoi contra Jûonaiw 
chomachas, L. 3. Cap* 2« 

(g) AHfi fortè populus alicuU jus aliud in 
Regum fuoruiH favorem^ xjel exprsjjâ lege ron-» 
fthuity vel tacîto diutiimo confenfu , q.ii le* 
gem imitatur ^pio legs cuftoditur, introduxit^ 
Quçnmdmodim apud Francos in viors pofitum ^ 
9bferuat:ùm , atque tti'.m ampiljjlmi ordinls de* 
crsto confinnatum ejja Jcio^ ut qui ad Jceptrum 
jure heradiiario fine controverfiâ '^ocatus ejl , 
is ante Jolemneminauguratimm & confecratifl^ 
nem pro emfecmo & inaugurato quod ad jiis 
bonorm regtum iabeaiur; idquc fapienter 
ut alin multa , (j^ puMtcm tailîtatis caufd , ab 
illê %iefialu cûnfikiuwn ùJL S€d cuiu J^cfic* 
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On eft convaincu en Allemagne de 
rinucilké duCoaronnement de TËm* 
pereur à Rome par le Pape, On ju« 
ge autrement de fon Couronnemenc 
en Allemagne. Il eftprefcrk par plu- 
iieurs Capiculauoûs« On doute de hi 
validité de tout ce qu'il fait avafiC 
d'avoir été couronné (h). • 

On convient que par réle£Uoa^ 
TEmpereur a reçu tout le pouvoir. 
Pourquoi donc ne peut* il pas en faire 
ufàge avant la Couronnement, fmon 
parce que cette cérémonie emporte 
de la part de la Nation Germanique 
une efpece de ratification du' choix 



$idne quidam f qua futurahm ratimem cmmth 
tare wm potefty jure fmgukutiJU imfoduC' 
tttTB, gêneraient nojlram de Regum fuccejfiom ^ 
/entent iam non tàm e levât quàm cmfirmat. ibid. 

(h) lïœc de Pontificitl coronationcy de Get" 
tnankâ forte aliud dicendum ejl; hanc enim ne* 
ceffariam ejje ex Capitulationibus aliisque Con* 
Jlitntionibus Imp. publicis pajjîm ojlendunt ju* 
- ris pubiici DP^ Fid. Strauch, deMiff. Canon. 
Th. 2i« Jfùm autem eo ufque k9C extendendum 



far in Imp. edît^ irrita plqnè Jint y aut Jaîtm ' 
^ilteriori confirmatim indigeant , ego rmfaU* < 
U dixerim. luerus de feudis Imperii^ cap. 4. 
«•3. 



des 




eUSus mndùm tamen coronatus Cm* 
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des Eleâeors , im confentement à 
l'exercice de la Fuifiaoceimpériale ? 
. " On s'abftiendra de beaucoup d'au- 
très j^reave;5 qu'il feroic facile derap*- 
porten On â feulement vpulu faire 
voir qu'il y a des doutes très fondés 

fur rantiguité de^ce^ie: règle: le, mort, 
jaiJit Je .vif. jj y a toujours dans 

tous, les Roya^n^e5 héréditaires une 
for^tf d'4i«#i$]i^^^^ > une dé- 
claration de la Nation , que rien 
i^'^^nçêche, celui j qui fe préfente dç 
^!Bç^eJll^ïrJ^|<Cpurolweà titre fucces- 
% Cette reçpunoig§ii6p Tç faifoiç 
par le Jiçuj)le ^?uis Ja (?^ré^ du 
Couronnement, & c'eft pour cela 

âu'on demandoit fon confentemenr 
'anesnroiere43^ £$rienfe. 
^11 efl tems de terminer cette di- 
greiiion* On a réuni les.fuffrages de" 
plolieurs Auteurs qui penfent que la 
Nation feule peut changer l'ordre de 
la facceflion à la Couronne, & la for ^ 
me du Gouvernement qu'elle a choii-^ 
Ce feule pour fon bien. Lnî con* 
tefte*t*on ce droit ? elle le pourra au 
moins de concert avec le Chef de 
l'Etat; & on concevra après cela 
Tom I. Partkll. T ^ 
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qu'il peut y avait ^des .Lok; loildà^ 
mentales nouvelle*. ' 

Veut*on que la Nation & fou Chef 
ne puilTent pas de concert déranger 
l^ordre delà fucceffion aa trône, oà 
leur permettra au moins de faire des 
Réglemens pour radmini£trfttion de 
l'Etat , pourvû qulls ii'inho^éne inkssft 
fur la manière de parvenir au Royau- 
ane; & dans ce fyftême il y aurâ èn^ 
core des Loix fondamentales , qui ne 
remonteront pas à Torigine de la Mo^ 
narchîe. Ceft tout ce^ù-ote A Itou* 
lu établir, & ce qui nous ramené aa 
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